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Visite d’une délégation bulgare à la Chambre des Députés

«Tendez à être irréprochables!»
«La Chambre des Députés a l’in-
tention de ratifier le traité d’ad-
hésion conclu entre l’UE et la
Bulgarie encore avant cet été.»
C’est ce que Mme Lydie Err, rap-
porteuse du projet de loi en
question, a annoncé le 1er juin
2006 à une délégation de l’As-
semblée Nationale de la Répu-
blique de Bulgarie en visite offi-
cielle à Luxembourg.

Les députés luxembourgeois ont
cependant insisté sur les progrès
qui restent à accomplir jusqu’au
mois d’octobre dans des do-
maines tels que la réforme de
l’administration judiciaire ou les
luttes contre la corruption, le
blanchiment d’argent et la crimi-
nalité organisée. «Entre amis, il
faut se dire la vérité!»

C’est au mois d’octobre que la
Commission européenne rendra
son rapport définitif qui décidera
de la date d’adhésion de la Bul-

garie. Sans progrès dans les do-
maines cités, cette date risque
d’être retardée d’un an au 1er jan-
vier 2008.

La délégation luxembourgeoise
n’a pas caché que l’opinion pu-
blique au Grand-Duché était
parmi les plus réticentes face au
nouvel élargissement de l’Union.
«Les parlementaires vous font
confiance. Tendez à être irrépro-
chables, afin que l’opinion pu-
blique puisse se rendre compte -
au moins a posteriori - que cette
confiance était justifiée!»

La délégation bulgare, conduite
par M. Younal Loutfi, Vice-Prési-
dent de l’Assemblée Nationale de
Bulgarie, a été reçue par M. Lu-
cien Weiler, Président de la
Chambre des Députés. Le Prési-
dent de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
M. Ben Fayot, a présidé les entre-
tiens.

La délégation bulgare reçue par le Président de la Chambre des Députés et des membres de la Commission
des Affaires étrangères et européennes

M. Laurent Mosar, Président de
la délégation, M. Ben Fayot, 
M. François Bausch et M. Gast
Gibéryen ont représenté la
Chambre des Députés lors de la
XXXVe COSAC (Conférence des
Organes Spécialisés dans les Af-
faires Communautaires et Euro-
péennes des Parlements de
l'Union européenne) qui s’est dé-
roulée les 22 et 23 mai 2006 à
Vienne.

Près de 250 représentants parle-
mentaires des Parlements natio-
naux des États membres, des pays
adhérents, des pays candidats et
du Parlement européen ont pro-
cédé à un échange de vues avec
M. Wolfgang Schüssel, chancelier
fédéral d’Autriche, sur le sujet
«L’Europe - perspectives et prag-
matisme». La délégation luxem-
bourgeoise a notamment fait va-
loir que le dossier de l’harmoni-
sation fiscale n’avance pas et que
l’Europe est loin de mettre en
place une politique commune en
matière d’asile. De même, il
s’agit de faire attention à ne pas
analyser le respect du principe de
subsidiarité sans tenir compte des
valeurs politiques, en se basant
trop sur des intérêts nationaux. 

Un autre sujet qui a dominé les
débats a été l’avenir du Traité éta-
blissant une Constitution pour

l’Europe. Pour la délégation
luxembourgeoise, «Il s’agit de
discuter avant tout sur le point
central, à savoir la question du
transfert de souveraineté.», au
risque d’aboutir sinon à une

union intergouvernementale sans
forger une Union européenne
forte et développant l’intégration.

Dans le cadre de leurs travaux les
parlementaires se sont intéressés
par ailleurs à la politique euro-

péenne de voisinage et aux Bal-
kans occidentaux et ont profité de
la présence de Mme Benita Fer-
rero-Waldner, membre de la Com-
mission européenne en charge des
relations extérieures, et de M.

Erhard Busek, Représentant spécial
de l’Union européenne chargé de
la coordination du pacte de stabi-
lité pour l’Europe du Sud-Est, pour
discuter sur les derniers dévelop-
pements dans lesdits dossiers. 

XXXVe COSAC à Vienne

Avenir de la Constitution pour l’Europe, 
principe de subsidiarité et Balkans occidentaux



Session de printemps de l'Assemblée parlementaire de l'OTAN
Lors de la session de printemps
de l'Assemblée parlementaire de
l'OTAN qui a eu lieu du 26 au 30
mai 2006 à Paris, la Chambre des
Députés a été représentée par M.
Marc Spautz, Président de la dé-
légation, M. Fred Sunnen, M.
Marc Angel, Mme Colette Flesch
ainsi que M. Jean-Pierre Koepp. 

Dans le cadre de leurs travaux en
séance plénière, les parlemen-
taires ont écouté entre autres les
allocutions de Mme Michèle
Alliot-Marie, Ministre française
de la Défense, du Secrétaire gé-
néral de l'OTAN, M. Jaap de
Hoop Scheffer, et du Général
James L. Jones, Commandant su-
prême des forces alliées en Eu-
rope (SACEUR).

Dans son discours Mme Alliot-
Marie a notamment retenu qu'il
s'agit de prendre «(...) garde à ne
pas nous présenter comme une
organisation chargée de promou-
voir la démocratie dans le

monde, face au Grand Moyen-
Orient, à la Chine ou à la Russie.

Ce serait contre-productif et ris-
querait de pousser à un conflit de

civilisations que nous cherchons
à éviter. Ne perdons pas de vue
notre véritable raison d'être: une
alliance militaire qui nous permet
de faire respecter nos valeurs et
nos intérêts. (...)»

Les représentants parlementaires
ont également pu assister à une
réunion jointe de l’Assemblée
parlementaire avec le Conseil de
l’Atlantique Nord, organe qui ré-
unit les représentants permanents
des pays membres. 

Les membres ont en outre pu pro-
fiter de l'occasion pour procéder
à un échange de vues avec le Pré-
sident de Géorgie, M. Mikheil
Saakashvili, le Président de la Ré-
publique d'Azerbaïdjan, M. Il-
ham Aliev, le Ministre des Affaires
étrangères d'Ukraine, M. Borys
Tarasyuk, ainsi que le chef de
l'opposition biélorusse, M.
Alexander Milinkevitch.

Les travaux dans les cinq com-
missions préparent traditionnelle-

ment la session annuelle, la pro-
chaine se déroulant en novembre
2006 au Québec. Les parlemen-
taires y analyseront des sujets
aussi variés que «L'Afghanistan et
l'avenir de l'alliance», «La sécu-
rité énergétique», «Les engage-
ments du G8 en faveur des pays
en développement», «Défi posé
par le développement en Chine»,
«Nécessité d’une cohésion trans-
atlantique pour une meilleure in-
teropérabilité en matière de tech-
nologies», «Le rôle de l'OTAN
dans le Caucase du Sud», «La
Bosnie-Herzégovine, perspec-
tives pour l'après-Dayton», ou
encore «L'OTAN et la protection
civile». 

À noter aussi l'intervention de M.
Jean-Louis Bruguière, Premier
vice-président du Tribunal  de
Grande Instance de Paris, sur «La
coopération transatlantique en
matière de lutte contre le terro-
risme.»

(de gauche à droite) M. Jean-Pierre Koepp, M. Marc Spautz, M. Fred
Sunnen, Mme Colette Flesch, M. Marc Angel 

Le 17 mai 2006, les membres de la Commission de l'Enseignement su-
périeur, de la Recherche et de la Culture ont effectué une visite du site
d'Esch-Belval. Cette visite des friches industrielles leur a donné la pos-
sibilité de s'informer sur l'avenir de la plate-forme des hauts-fourneaux
A et B, les futurs emplacements de plusieurs institutions telles l'Univer-
sité du Luxembourg et son campus, les Archives nationales ainsi que le
Centre de Recherche public Gabriel Lippmann. 

Compte rendu N°12 / 2005-2006

M. Jos Scheuer, Vice-Président de
la Chambre des Députés, a repré-
senté le Parlement luxembour-
geois lors de la Conférence euro-
péenne des Présidents de Parle-
ment qui s'est déroulée les 30 et
31 mai 2006 à Tallinn (Estonie).
Les représentants parlementaires

des 46 États membres du Conseil
de l'Europe ont discuté sur la di-
plomatie parlementaire, trait
d'union entre les pays, et sur le
rôle des parlements dans la pro-
motion de la démocratie plura-
liste à l'intérieur et à l'extérieur
du pays.

Dans sa contribution au
deuxième sujet, M. Jos Scheuer a
expliqué les efforts luxembour-
geois pour impliquer davantage
les résidents non nationaux dans
la vie politique, soulignant que
«L'accroissement des flux migra-
toires obligera la politique d'ajus-
ter différentes dispositions légis-
latives figées et d'élaborer des
statuts de citoyen qui les mettent
en mesure et qui leur donnent en-
vie de participer à la vie politique
du pays d'accueil.» Dans le cadre
de leurs travaux, les parlemen-
taires ont notamment insisté sur
l'importance d'un partenariat
entre parlements et société civile.
Les représentants des différents
parlements ont par ailleurs retenu
que la démocratie parlementaire
peut entre autres contribuer à
prévenir des conflits grâce à la
promotion du dialogue et aider
dans le processus de démocrati-
sation et d'établissement des
droits civils et politiques pour
tous les citoyens.M. Jos Scheuer, Vice-Président de la Chambre des Députés

Diplomatie parlementaire 
et promotion de la démocratie pluraliste

Visite des friches
industrielles à Esch-Belval

Festlichkeiten anlässlich der Hundertjahrfeier des finnischen Parlaments
Im Anschluss an die Präsidenten-
konferenz der in der parlamenta-
rischen Versammlung des Euro-
parats vertretenen Parlamente in
Tallinn hat Herr Jos Scheuer, Vi-
zepräsident der Abgeordneten-
kammer, das Luxemburger Parla-
ment auch bei den Festlichkeiten

zum einhundertjährigen Jubi-
läum der Eduskunta (finnisches
Parlament) vertreten, welche am
1. Juni 2006 in Helsinki stattfan-
den. 
In seiner feierlichen Ansprache
hat Herr Paavo Lipponen, finni-
scher Parlamentspräsident, her-

vorgehoben, dass Finnland vor
hundert Jahren als erstes Land
den Frauen das aktive und pas-
sive Wahlrecht zugestanden
hatte. Dieser Erfolg sei jedoch
nicht ohne den gemeinsamen
Willen der Zivilgesellschaft, der
großen Volksbewegung möglich

gewesen.  Um die Fähigkeit
Finnlands, sich der Herausfor-
derung der Globalisierung zu
stellen, zu stärken, hat das fin-
nische Parlament den Anlass
dazu genutzt, während der Fest-
sitzung feierlich die Gründung
eines unabhängigen Instituts für

internationale Beziehungen und
die Angelegenheiten der Eu-
ropäischen Union zu be-
schließen. Das Institut ist dazu
bestimmt, der gesamten finni-
schen Gesellschaft zu dienen
und internationale Vernetzun-
gen zu fördern.

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u



NOUVELLES LOIS

4939 - Proposition
de révision 
de l’article 68 de la Constitu-
tion

Comme dans notre loi fondamen-
tale les articles 68, prévoyant l’ir-
responsabilité du député, et 69,
traitant de l’inviolabilité du député,
portent dans leur ensemble sur les
deux volets de ce que l’on qualifie
d’immunité parlementaire, on a at-
tendu que la procédure législative
relative à l’article 69 soit arrivée à
un stade permettant de présenter
en séance publique les proposi-
tions de révision des deux articles
précités.

L’article 68 consacre le premier vo-
let de l’immunité parlementaire, à
savoir l’irresponsabilité du député
dans l’exercice de ses fonctions, le
second volet en étant l’inviolabilité,
relevant de l’article 69.

L’irresponsabilité parlementaire
soustrait le député à toute action
judiciaire tant civile que pénale
pour les opinions et votes émis
dans l’exercice de ses fonctions.

L’irresponsabilité parlementaire
doit permettre au député d’assu-
mer librement le mandat que les
électeurs lui ont confié. Il s’agit
d’une mesure de protection contre
les menaces ou actes d’intimida-
tion, contre des poursuites, sou-
vent vexatoires, dont un parlemen-
taire pourrait faire l’objet. Ce ré-
gime découle du principe de la sé-
paration des pouvoirs en vue d’as-
surer l’indépendance des élus. Il
ne doit pas être considéré comme
un privilège d’impunité, allant à
l’encontre du principe de l’égalité
devant la loi, mais comme une ga-
rantie attachée au libre exercice du
mandat parlementaire. Cette ga-
rantie protège donc surtout le man-
dat et moins celui qui le détient,
d’où la conclusion de la doctrine
que le député ne peut pas renon-
cer, soit de manière générale, soit
dans un cas particulier, à cette ga-
rantie qui fait partie de son statut.

L’article 68 de la Constitution dans
sa nouvelle forme se lit comme
suit:

«Art. 68. Aucune action, ni civile, ni
pénale, ne peut être dirigée contre
un député à l’occasion des opi-
nions et votes émis par lui dans
l’exercice de ses fonctions.»

Dépôt par M. Paul-Henri
Meyers, Député, le
17.04.2002

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle

(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):

25.04.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

26.10.2005 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

Réexamen des 
textes à la 
lumière du 
projet de 
révision 5339 
des articles 76 à 
83 et 116 de la 
Constitution

13.12.2005 Analyse des 
prises de 
position des 
groupes 
politiques quant 
aux textes 
proposés relatifs 
aux propositions 
de révision sous 
rubrique

18.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
16.02.2006

Second vote constitutionnel:
17.05.2006

4285 - Proposition
de révision
de l’article 69 de la Constitu-
tion

Il est souligné dans l’exposé des
motifs de la présente proposition
de révision que «la jeune démocra-
tie du XIXe siècle et ses représen-
tants devaient se protéger contre
les velléités d’un pouvoir exécutif
non encore rompu à la pratique dé-
mocratique et qui était susceptible
d’exercer toutes formes de pres-
sions sur les parlementaires». L’in-
violabilité parlementaire devrait
ainsi constituer, à côté de l’irres-
ponsabilité prévue à l’article 68, le
deuxième volet de l’immunité du
député afin de lui permettre
d’échapper aux pressions éven-
tuelles et de pouvoir exercer son
mandat en toute liberté.

L’inviolabilité, telle qu’elle est
conçue dès 1848, consiste non
pas à assurer l’impunité pour des
infractions commises, mais à em-
pêcher des poursuites pénales
avec l’arrestation du député durant
l’exercice de son mandat. En fait,
l’inviolabilité a pour conséquence
de différer dans le temps les me-
sures de poursuite ou d’exécution
des peines.

Cependant, on constate que de
nos jours l’inviolabilité des parle-
mentaires n’est plus considérée
comme une mesure de protection
de la fonction, mais comme un pri-
vilège guère compatible avec le
principe de l’égalité du citoyen de-
vant la loi.

En votant le nouveau texte de l’ar-
ticle 69 de la Constitution, la
Chambre des Députés suit égale-
ment les modifications constitution-
nelles intervenues dans nos pays
voisins qui, à leur tour, ont forte-
ment limité l’étendue de l’inviolabi-
lité des parlementaires, notamment
en Belgique par la loi du 28 février
1997 et en France par le nouvel ar-
ticle 26 de la Constitution fran-
çaise, modifié le 4 août 1995.

L’article 69 de la Constitution dans
sa nouvelle forme est rédigé
comme suit:

«Art. 69. À l’exception des cas vi-
sés par l’article 68, les députés
peuvent être poursuivis en matière
pénale, même durant la session.

Cependant,  l’arrestation d’un dé-
puté pendant la durée de la ses-
sion est, sauf le cas de flagrant dé-
lit, soumise à l’autorisation préa-
lable de la Chambre.

L’autorisation de la Chambre n’est
pas requise pour l’exécution des
peines, même celles privatives de
liberté, prononcées à l’encontre
d’un député.»

Dépôt par M. Lucien Weiler,
Député, le 05.03.1997
Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle
(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):
20.06.2001 Présentation de 

la proposition de 
révision

20.06.2001 Examen de la 
proposition de 
révision et de 
l’avis du Conseil 
d’État

05.12.2001 Réexamen de la 
proposition de 
révision et de la 
problématique 
connexe de la 
responsabilité 
des Ministres 
(art. 82 et 116 
de la 
Constitution)

16.01.2002 Continuation

30.01.2002 Continuation

20.02.2002 Continuation

27.02.2002 Continuation

06.03.2002 Adoption d’une 
proposition 
d’amendement 
et d’un 
commentaire

24.04.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

26.10.2005 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

Réexamen des 
textes à la 
lumière du 
projet de 
révision 5339 
des articles 76 à 
83 et 116 de la 
Constitution

13.12.2005 Analyse des 
prises de 
position des 
groupes 
politiques quant 
aux textes 
proposés relatifs 
aux propositions 
de révision sous 
rubrique

18.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
16.02.2006

Second vote constitutionnel:
17.05.2006

5430 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord entre la Communauté
européenne et ses États
membres, d’une part, et le
Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine,
d’autre part, relatif aux
transports maritimes, fait à
Bruxelles, le 6 décembre
2002

Signé le 6 décembre 2002 à
Bruxelles entre la Communauté eu-
ropéenne et ses États membres de
l’UE, d’une part, et le Gouverne-
ment de la République populaire
de Chine, d’autre part, l’accord
>vise à harmoniser et à améliorer
les conditions dans lesquelles s’ef-
fectuent les transports maritimes
entre les ports de l’Union euro-
péenne et ceux de la Chine. L’ac-
cord en question étant conclu pour
une période de cinq ans repose
sur les principes de la libre presta-
tion de services de transport mari-
time, du libre accès aux cargai-
sons et au trafic tiers, de l’accès
aux services auxiliaires sans res-
trictions ainsi que d’un traitement
identique à celui qui est accordé
aux entreprises nationales pour
l’utilisation de ces services. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 17.01.2005

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

05.04.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi

27.04.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
23.05.2006

5461 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord sur la promotion, la
fourniture et l’utilisation des
systèmes de navigation par
satellites de GALILEO et du
GPS et les applications as-
sociées, signé à Dromoland
Castle, Co. Clare, le 26 juin
2004 et de son Annexe
Le projet de loi a pour but l’appro-
bation d’un accord conclu entre,
d’une part, les 25 États membres
de la Communauté européenne et
la Communauté européenne elle-
même et, de l’autre, les États-Unis
d’Amérique. L’accord fournit le
cadre pour la coopération entre les
signataires en vue de garantir la
cohabitation du système de radio-
navigation par satellite Galileo, que
les vingt-cinq États membres de la
Communauté et celle-ci entendent
commercialiser fin 2010, et du sys-
tème GPS (Global Positioning Sys-
tem) développé par les États-Unis
d’Amérique. Le GPS, bien que
conçu à des fins militaires, est ac-
tuellement le seul système qui ré-
pond à la demande civile. Le déve-
loppement de Galileo doit mettre
en place un système constituant
une alternative au système GPS. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 13.04.2005
Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Président: M. Fred Sunnen):
23.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5462 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord de coopération concer-
nant un système mondial de
navigation par satellite
(GNSS) à usage civil entre la
Communauté européenne et
ses États membres et l’État
d’Israël, signé à Bruxelles, le
13 juillet 2004

Le système de radionavigation par
satellite Galileo est né d’une initia-
tive lancée par l’Union européenne
et l’Agence spatiale européenne
(ESA). Contrairement aux deux
seuls réseaux de satellites de ra-
dionavigation existant actuelle-
ment, les systèmes russe GLO-
NASS et américain GPS (Global
Positioning Service), initialement
développés à des fins militaires,
Galileo est le premier système des-
tiné à satisfaire principalement des
besoins civils et constituera de ce
fait l’unique alternative au mono-
pole américain. 

En juin 2003, l’État d’Israël a expri-
mé le souhait de participer au pro-
gramme Galileo et, partant, sa vo-
lonté de soutenir la position euro-
péenne en matière de normalisa-
tion et d’attribution de fréquences
en vue de stimuler le marché des
services Galileo. Galileo est appelé
à renforcer de manière générale la
sécurité du trafic aérien, maritime
et terrestre. La coopération avec
Israël contribuera à faciliter l’inté-
gration de la navigation par satel-
lites dans ces modes de transport
dans la région et à renforcer ainsi
la sécurité de trafic.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 13.04.2005
Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Président: M. Fred Sunnen):
23.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et 
examen d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5479 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord de coopération concer-
nant un système mondial de
navigation par satellite
(GNSS) - GALILEO entre la
Communauté européenne et
ses États membres et la Ré-
publique populaire de Chine,
fait à Pékin, le 30 octobre
2003

Pour maximiser les avantages du
programme Galileo, la coopération
internationale est un élément fon-
damental, notamment pour déve-
lopper l’équipement technique et
pour promouvoir une large utilisa-
tion de cette technologie. Les pays
désireux d’être associés au pro-
gramme sont nombreux. Des ac-
cords de coopération ont été
conclus avec les États-Unis et
Israël (projets de loi 5461 et 5462).

Le présent accord avec la Chine
date de 2003. Il prévoit des activi-
tés de coopération en matière de
navigation par satellite dans un
large éventail de secteurs, notam-
ment celui de la science et de la
technologie, de la fabrication in-
dustrielle, du développement des
services et des marchés, ainsi que
dans celui de la normalisation et de
l’homologation. Il prépare égale-
ment la Chine à assumer un rôle fi-
nancier important (à hauteur d’en-
viron 200 millions d’euros) dans le
programme, ceci par le biais d’une
prise de participation financière
dans l’entreprise commune Galileo
qui est l’organe établi pour gérer le
programme.
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Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 25.05.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

23.03.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5530 - Projet de loi
portant approbation du Pro-
tocole, signé à Vilnius, le 3
juin 1999, portant modifica-
tion de la Convention rela-
tive aux transports interna-
tionaux ferroviaires (COTIF),
du 9 mai 1980

La Convention relative aux trans-
ports internationaux ferroviaires
(COTIF), le Protocole sur les privi-
lèges et immunités de l’Organisa-
tion intergouvernementale pour les
transports internationaux ferro-
viaires (OTIF), les Règles uni-
formes concernant le contrat de
transport international ferroviaire
des voyageurs et des bagages
(CIV) et les Règles uniformes
concernant le contrat de transport
international ferroviaire des mar-
chandises (CIM) ont été approuvés
par la loi du 4 mai 1983. Par le pro-
jet de loi en question, il s’agit en
principe d’établir un régime de
droit uniforme applicable aux
transports des voyageurs et des
marchandises en trafic internatio-
nal direct entre les États membres,
empruntant des lignes ferroviaires.
De surcroît, l’exécution et le déve-
loppement de ce régime sont faci-
lités. Le régime de droit en ques-
tion peut également être appliqué
aux transports internationaux di-
rects empruntant, en sus des
lignes ferroviaires, les lignes rou-
tières et maritimes et les voies
d’eaux intérieures navigables. L’or-
ganisation sous rubrique compte
actuellement 42 États membres.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 16.01.2006
Rapporteur: 
M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission
des Transports
(Président: 
M. Roland Schreiner):
23.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.04.2006 Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.05.2006

5532 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord de coopération entre le
Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le
Gouvernement de la Répu-
blique du Cap-Vert dans les
domaines de l’éducation, de
la culture et des sciences,
signé à Praïa, le 20 no-
vembre 1998

Le projet de loi vise à approuver
l’Accord de coopération entre le
Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République du Cap-
Vert, signé à Praïa, le 20 novembre
1998. Cet Accord bilatéral consti-
tue le premier accord de coopéra-
tion culturelle avec un pays du
continent africain et entend établir
des rapports plus étroits dans le
domaine de la culture et des arts,
plus particulièrement dans les do-
maines de la musique, du théâtre,
de la littérature, des arts plastiques
et du cinéma par des échanges de
matériel de documentation et d’in-
formation.

Les parties prévoient des
échanges bilatéraux dans de nom-
breux domaines, à savoir: l’éduca-
tion, les sciences, la technologie,
l’archivage, le domaine bibliothé-
caire, la muséologie, l’archéologie
ainsi que la protection et la restau-
ration de monuments, d’œuvres
d’art et de documents écrits et au-
diovisuels. Les deux pays s’en-
gagent également à favoriser et à
intensifier les échanges dans le
domaine de la jeunesse et des
sports.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 16.01.2006

Rapporteur: 
M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

04.04.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5536 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention relative à l’adhé-
sion de la République
tchèque, de la République
d’Estonie, de la République
de Chypre, de la République
de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la
République de Malte, de la
République de Pologne, de la
République de Slovénie et
de la République slovaque à
la Convention sur la loi appli-
cable aux obligations con-
tractuelles, ouverte à la
signature à Rome le 19 juin
1980, ainsi qu’aux Premier
et Deuxième Protocoles
concernant son interpréta-
tion par la Cour de Justice
des Communautés euro-
péennes, signée à Luxem-
bourg le 14 avril 2005

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver la Convention rela-
tive à l’adhésion des dix nouveaux
États membres de l’Union euro-
péenne (République tchèque, Es-
tonie, Chypre, Lettonie, Lituanie,
Hongrie, Malte, Pologne, Slovénie
et République slovaque) à la
Convention de Rome sur la loi ap-
plicable aux obligations contrac-
tuelles ainsi qu’aux premier et
deuxième protocoles concernant
son interprétation par la Cour de
Justice des Communautés euro-
péennes. 

À noter que la Convention de
Rome introduit dans le droit natio-
nal des États membres un en-
semble de règles uniformes sur la
loi applicable aux obligations
contractuelles ainsi que sur cer-
taines questions générales de droit
international privé concernant les
obligations contractuelles. Ladite
Convention s’inscrit dans la lo-
gique de l’œuvre d’unification déjà
entamée par les Communautés eu-
ropéennes au niveau de la compé-
tence judiciaire et de l’exécution
des jugements, le but étant de
rendre possible ou de faciliter dans
le domaine économique la création
de conditions juridiques sem-
blables à celles qui caractérisent
un marché intérieur.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 01.02.2006

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

20.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

27.04.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.05.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rappor

Vote en séance publique:
17.05.2006

5551 - Projet de loi
relatif à la troisième adapta-
tion budgétaire du projet de
construction Centre Natio-
nal Sportif et Culturel à
Luxembourg-Kirchberg

Les coûts du projet de construction
initial du Centre National Sportif et
Culturel (ci-après la «Coque») éla-
boré au milieu des années quatre-
vingt-dix furent estimés à l’époque à
un montant de 3.500.000.000 LUF
et comportaient une piste cycliste.
Étant donné que cette somme a 
été jugée trop élevée, la piste cy-
cliste et divers autres équipements
ont été supprimés. Le projet définiti-
vement autorisé par la loi du 2 mai
1996 se chiffrait exactement à
2.500.000.000 LUF (61.974.000 €). 

Pour les mêmes raisons le Gouver-
nement avait décidé de limiter son
intervention à l’emprise de la
construction et d’exclure tout autre
aménagement. Il appartiendrait
ainsi au Fonds d’Urbanisation et
d’Aménagement du Plateau de
Kirchberg de prendre en charge
les aménagements extérieurs du
projet. 

La loi du 11 août 2001 autorisait
une première adaptation budgé-
taire qui se chiffrait à une somme
de 578.000.000 LUF (14.328.246 €)
dont 250.000.000 LUF correspon-
daient aux frais d’aménagement
des alentours qui furent réintégrés
dans le projet. Le solde était desti-
né aux financements des adapta-
tions d’ordre technique devenues
nécessaires au cours du dévelop-
pement des études. 

La deuxième adaptation budgé-
taire d’un montant de 7.035.797 €
a été autorisée par la loi du 26 juin
2002 et concernait les équipe-
ments de la Coque. Cette adapta-
tion a été introduite dans la procé-
dure législative par le Ministre des
Sports après le refus de la Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire de financer une partie
du premier équipement par le biais
des crédits budgétaires du dépar-
tement des Sports. 

Le projet de loi sous rubrique pré-
voit une troisième adaptation bud-
gétaire ayant trait au règlement de
frais supplémentaires engendrés
par des dépassements des délais
avec les adjudicataires des trois
lots initiaux adjugés en entreprise
générale à forfait non révisable,
aux frais de financement ainsi qu’à
diverses régularisations finan-
cières.

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics,
le 14.03.2006
Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: 
M. Lucien Clement):
05.05.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

12.05.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Interruption)

Den Här Minister Mars Di Bartolo-
meo.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, de
Grand-Duc huet mech autoriséiert
am Numm vun der Regierung de
Projet de loi ze deponéieren, deen
d’Artikelen 61 a 65 vum Code des
assurances sociales an deem
Sënn soll ëmänneren, dass de Sé-
jour am Centre de Convalescence
zu Kolpech besser vun der Sécu-
rité sociale en charge geholl gëtt.

- Projet de loi N°5574 modifiant les
articles 61 et 65 du Code des as-
surances sociales

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, ech ginn Iech Akt vum Dé-
pôt vun dësem Projet an de Projet
wäert un déi zoustänneg Kommis-
sioun weidergeleet ginn.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5570 - Projet de loi portant ap-
probation - de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg et

la République française sur la sé-
curité sociale - du Protocole addi-
tionnel relatif au recouvrement des
cotisations et contributions de sé-
curité sociale et à la répétition des
prestations indûment versées si-
gnés à Paris, le 7 novembre 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 04.05.2006

2. 5571 - Projet de loi portant mo-
dification de l’article 10 du Code
d’Instruction Criminelle et de l’ar-
ticle 18 de la loi modifiée du 31 mai
1999 portant création d’un corps
de police grand-ducale et d’une
inspection générale de la police

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 05.05.2006

3. 5572 - Projet de loi portant: 
1. transposition - de la directive
2001/40/CE du Conseil de l’Union
européenne du 28 mai 2001 rela-
tive à la reconnaissance mutuelle
des décisions d’éloignement des
ressortissants de pays tiers; - de la
directive 2001/51/CE du Conseil de
l’Union européenne du 28 juin 2001
visant à compléter les dispositions
de l’article 26 de la convention
d’application de l’accord de
Schengen du 14 juin 1985; - de la
directive 2002/90/CE du Conseil de
l’Union européenne du 28 no-
vembre 2002 définissant l’aide à
l’entrée, au transit et au séjour irré-
guliers; - de la directive 2004/82/
CE du Conseil du 29 avril 2004
concernant l’obligation pour les
transporteurs de communiquer les
données relatives aux passagers;
2. modification de la loi modifiée du
28 mars 1972 concernant 1) l’en-
trée et le séjour des étrangers; 2) le
contrôle médical des étrangers; 3)
l’emploi de la main-d’oeuvre étran-
gère

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 10.05.2006

4. 5573 - Projet de règlement
grand-ducal concernant la partici-
pation du Luxembourg à l’opéra-
tion militaire de l’Union européenne
en soutien de la MONUC en Répu-
blique démocratique du Congo
(EUFOR RD Congo)

Dépôt: Monsieur Jean-Louis
Schiltz, Ministre de la Défense, le
12.05.2006

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour ubelaangt
vun dëser Woch huet d’Presidente-
konferenz Folgendes virgeschloen:

Haut de Mëtten hu mer:

- fir d’éischt eng Froestonn un
d’Regierung;

- dann eng Aktualitéitsstonn vun
der Fraktioun vun deene Gréngen
iwwert den Aktiounsplang fir d’Erof-
setze vun den CO2-Emissiounen;

- duerno kënnt de Projet de loi
5530, eng Konventioun iwwert den
internationale Schinneverkéier

- an als leschte Punkt haut de Mët-
ten um Ordre du jour hu mer d’In-
terpellatioun vum Här Robert Meh-
len iwwert d’Landwirtschaft.

Mar um hallwer dräi sti folgend Pro-
jeten um Ordre du jour:

- fir d’éischt e Projet betreffend eng
budgetär Upassung beim Sport- a
Kulturzentrum um Kierchbierg;

- da kommen dräi Projeten iwwert
d’Navigatiounssystemer Galileo a
GPS an déi dräi verschidde Projete
ginn an enger Diskussioun behan-
delt;

- drëttens hu mer um Ordre du jour
e Kulturofkommes tëscht Lëtze-
buerg an dem Cap-Vert;

- dann e Projet iwwert de Bäitrëtt vu
verschiddenen neien EU-Länner

zur Konventioun iwwert d’Obliga-
tion contractuelle
- an als leschte Punkt hu mer den
zweete Vote constitutionnel iwwert
den Ofännerungsvirschlag vun den
Artikelen 68 an 69 vun eiser Verfas-
sung. Bei deene Voten ass laut Ar-
tikel 114 vun der Verfassung eng
qualifizéiert Majoritéit vun zwee
Drëttel vun de Stëmmen erfuerdert
an de Vote par procuration ass hei
net erlaabt.
Iwwermar, en Donneschdeg, och
um hallwer dräi fënnt eng Consul-
tatiounsdebatt iwwert den IVL statt. 
Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir fänken haut de Mëtten un…

(Interruption)
Den honorablen Här Fayot huet
d’Wuert gefrot. Här Fayot.

4. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt am Numm vun
der Madame Lydie Err an a men-
gem eegenen eng Proposition de
loi déposéieren, fir d’Participatioun
vun net Lëtzebuerger Matbier-
gerinnen a Matbierger un dem
Wahlgeschäft zu Lëtzebuerg ze er-
liichteren, ënner anerem och fir
d’Participatioun am Fall vun engem
Referendum engem Gesetz ze iw-
werloossen, fir dee Corps électoral
festzeleeën. No der Erfahrung mat
dem Referendum iwwert d’Eu-
ropäesch Verfassung huet dat ons
eng noutwendeg Modifikatioun vun
der Verfassung geschéngt. Ech
déposéieren also déi Proposition
de loi op den Dësch vum Haus.

- Proposition de loi N°5575 portant
modification de 1) l’article 51 (7) de
la Constitution 2) la loi du 4 février
2005 relative au référendum au ni-
veau national 3) la loi électorale du
18 février 2003

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Déi Proposition de loi gëtt
wéidergeleet un déi zoustänneg
Kommissioun, fir do examinéiert ze
ginn. 

D’Froestonn un Regierung…

(Interruption)

Den Här Wolter huet d’Wuert ge-
frot.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, ech wollt eréischt
d’Wuert froen zur Froestonn.

■ M. le Président.- Dann hutt
Der d’Wuert.

5. Interventions au su-
jet de l’organisation de
l’heure de questions au
Gouvernement et des
questions parlemen-
taires

■ M. Michel Wolter (CSV).- Mir
wollten am Numm vun der CSV-
Fraktioun eng Fro un den Aussemi-
nister stellen, well am Kader vum
Dossier vun der WSA eng Rei vun
Neiegkeete véhiculéiert ginn, wou
mer gären eng Confirmatioun hät-
ten.

Mir versti jo, dass d’Ministeren, wa
se am Ausland sinn, op Grond vun
deenen Diskussiounen, déi mer an
der Vergaangenheet schonn itéra-
tivement hei gefouert hunn, ver-
hënnert sinn, a mir sinn och dovun
ausgaangen, dass den Aussemi-
nister am Ausland wier, esou dass
e verhënnert wier zu enger Fro, déi
gestallt war, ze äntweren. Ech
muss soen, dass eist Erstaune re-
lativ grouss war, dass den Ausse-
minister vun zwou bis Véierel vir
dräi an enger Chamberskommis-
sioun present war elo de Mëtten an
ëm dräi Auer net konnt an der
Chamber sinn. 

Also, mir wäre scho frou, wann Der
nach eng Kéier géift de Kolleegen
an der Regierung rappeléieren,
datt, wann net imperativ Auslands-
missiounen d’Leit géife verhënne-
ren, d’Deputéierten net onfrou
driwwer wieren, datt, wann eng
Heure de questions wier - déi
d’ailleurs deemools jo och op Initia-
tiv vun der Regierung komm ass -,
se dann och am Plenum wieren,
wann déi Froe géife gestallt ginn,
déi hinne gestallt goufen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Den honorablen Här Gre-
then huet d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, mir waren an därsel-
wechter Situatioun. Mäi Kolleeg
Charel Goerens wollt eng Fro un
den Ausseminister stellen, well mer
matgedeelt kritt hunn, hie wier pre-
sent. Mir hunn awer och elo gesot
kritt, hie kéint leider net hei sinn,
well hie géif den namibesche Pre-
sident um dräi Auer empfänken.
Ech sinn zwar paff, well ech hat
ëmmer gemengt, dass bei esou
héije Gäscht déi Reese wochen- a
méintlaang am Viraus géife prepa-
réiert ginn - hei schéngt awer elo
ganz kuerzfristeg eppes derzwë-
schent komm ze sinn. Mä ech wollt
mech deem uschléissen, wat de
Kolleeg Michel Wolter gesot huet,
an och eist Erstaunen zum Aus-
drock bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wéilt dat confirméie-
ren, wat den Här Grethen gesot
huet. Den Här Ausseminister huet
sech bereet erkläert, fir vun zwou
bis Véierel vir dräi an d’aussepoli-
tesch Kommissioun ze kommen.
Ech wëll awer och confirméieren,
dass hie scho laang am Viraus
wousst, dass en eng Obligatioun
um dräi Auer hätt, en l’occurrence
den namibesche President ze
empfänken. Ech fanne mir sollte
Versteesdemech hu fir déi Obliga-
tioune vun de Regierungsmembe-
ren.

Merci.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech mengen,
mir alleguerten heibannen hu Ver-
steesdemech fir d’Obligatioune
vun de Regierungsmemberen, wa
se Obligatiounen am Ausland
hunn, och wa se dringend Obliga-
tiounen hei am Land hunn, datt se
net kënnen an der Froestonn pre-
sent sinn. Et bleift awer de Prinzip,
dee mer arrêtéiert haten, datt d’Mi-
nistere prinzipiell hei wären, wa se
net Auslandsobligatiounen hunn.

Ech muss awer soen, ouni hei wëlle
Partei ze ergräifen, datt den hono-
rabelen Här Wolter an den honora-
belen Här Grethen net ganz falsch
leien, wa se soen: Déi Visite do gëtt
jo awer programméiert a geplangt,
an et ka jo net sinn, datt gëschter
deen Termin vun dräi Auer nach
net festgestanen huet an en haut
awer op dräi Auer läit. Also, loosse
mer elo haut fir den Här Aussemi-
nister Versteesdemech hunn, hien
empfänkt elo en auslännesche
Gaascht an domadder ass
d’Saach gedoen.

Mä et bleift awer esou - a fir déi Re-
gierungsmemberen, déi hei sinn,
wëll ech dat nach eng Kéier rappe-
léieren -, dass d’Sitzunge vun der
Chamber bekannt sinn an et och
gewosst ass, datt praktesch an all
Sitzung eng Froestonn un d’Regie-
rung ass. Duerfir nach eng Kéier
mäin dréngenden Appel un d’Re-
gierungsmemberen, hei present ze
sinn. De Respekt vis-à-vis vun der
Chamber verlaangt dat.

An deemselwechte Kontext, well
mer just do derbäi sinn, géif ech
och wëlle rappeléieren, datt mer
ewell laut Reglement eng Prozedur
hunn net nëmme vun der Froestonn
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Ordre du jour

1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Dépôt d’une proposition de loi

5. Interventions au sujet de l'organisation de l’heure de
questions au Gouvernement et des questions parlemen-
taires

6. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°101 du 15 mai 2006 de Monsieur Marc
Spautz au sujet du bien-être des salariés du Labora-
toire National de Santé, adressée au Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale

- Question N°102 du 15 mai 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l’élaboration d’un projet de loi per-
mettant la création d’un cycle supérieur et de conférer
au «Neie Lycée» le droit de décerner des diplômes de
fin d’études secondaires, adressée au Ministre de
l’Éducation nationale et de la Formation profession-
nelle

- Question N°103 du 16 mai 2006 de Monsieur Marc An-
gel relative au programme de construction de loge-
ments par le Fonds d’Urbanisation et d’Aménagement
du Plateau de Kirchberg, adressée au Ministre des
Travaux publics

- Question N°104 du 16 mai 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux intentions du Gouvernement
quant à la politique salariale du secteur public, adres-
sée au Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative

- Question N°105 du 16 mai 2006 de Madame Martine
Stein-Mergen concernant la pertinence de certains cri-
tères qu'une personne doit remplir pour pouvoir don-
ner son sang, adressée au Ministre de la Santé

- Question N°106 du 16 mai 2006 de Monsieur Norbert
Haupert relative à la réforme de la taxe sur les voitures
automobiles notamment à la différence de traitement
de voitures immatriculées avant et après 2001, adres-
sée au Ministre de l’Environnement

7. Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
relative au «1er Plan d'action en vue de la réduction des
émissions CO2» du Ministère de l'Environnement

(Débat)

8. 5530 - Projet de loi portant approbation du Protocole, si-
gné à Vilnius, le 3 juin 1999, portant modification de la
Convention relative aux transports internationaux ferro-
viaires (COTIF), du 9 mai 1980

(Rapport de la Commission des Transports - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

9. Interpellation de M. Robert Mehlen au sujet de la poli-
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hei un d’Regierung an der Cham-
ber, mä och fir d’Questions parle-
mentaires, déi Deputéierten un
d’Ministere stellen an et ass a
leschter Zäit agerass - an net nëm-
men a leschter Zäit, scho méi
laang - an et ass net ganz gutt er-
träglech, dass d’Ministere sech
dann und wann e Spaass draus
maachen, nun awer och mat ken-
gem Wuert op d’Froe vun den De-
putéierten ze äntwerten.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Et ginn e
ganze Koup Froen, déi ganz kor-
rekt an detailléiert beäntwert ginn.
Ob d’Äntwert elo dem Deputéierte
gefält oder net, dat steet net zur
Debatt, mä si gi wéinstens beänt-
wert. An et ka jo awer net sinn, datt,
wann an enger Fro en Deputéierte
fënnef Froe stellt, hien héchstens
op eng hallef Fro eng Äntwert kritt.
Dat ass net korrekt an an Zukunft,
huet d’Presidentekonferenz déci-
déiert, wäerten déi Froe par retour
du courrier un d’Regierung zréck-
goen, wou se gebiede gëtt op déi
Froen ze äntwerten, déi d’Depu-
téierte gestallt hunn. Dat wollt ech
kloer an däitlech hei gesot hunn,…

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- …fir datt
d’Ministere sech net wonneren, wa
se deemnächst déi Froen, déi se
délibérément net beäntwert hunn,
zréckkréien, fir banne 14 Deeg eng
korrekt Äntwert ze ginn.

(Interruptions diverses)

Domadder ass, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Episod ofgeschloss. 

De fréiere Minister, zoustänneg fir
d’Relatioune mam Parlament, freet
d’Wuert. 

(Hilarité et interruption)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
schwätzen net als fréiere Minister
vun de Relatioune mam Parlament,
mä well ech deen eenzege sinn,
deen elo an der éischter Rei hei
sëtzt. Ech wëll soen…

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Lauschtert
dem Här Minister no.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
mengen, datt ech wierklech hei au-
toriséiert sinn am Numm vu menge
Kolleege vun der Regierung ze
schwätzen an dass ech eng ganz
Partie Elementer deele vun deem
wat de Chamberspresident gesot
huet. An ech mengen, dass et ab-
solut d’Flicht ass vun der Chamber,
wa se mengt, e Minister hätt net
genuch op eng Fro geäntwert,
dass se dat da mécht. Ech wär just
frou, wann dat géif Fall fir Fall op
där eenzelner Fro geschéien an net
esou pauschal hei duergestallt géif
ginn, wéi wann d’Ministeren insge-
samt net wéilten äntwerten. 
Et ass och net ëmmer einfach, Här
President, op eng Fro ze äntwer-
ten. Wéi gesot, wann d’Chamber
net zefridden ass, dann ass et
wierklech hir Flicht, fir dat ze maa-
chen. A mir wäerten alleguer - an
duerfir schwätzen ech wierklech
am Numm vu menge Kolleegen -
versichen - an dat ass wierklech
eist Uleies -, fir uerdentlech op
d’Froen ze äntwerten.
Ech wëll dann op där anerer Säit
och nach eng Kéier widderhuelen,
dass ech wierklech der Meenung
sinn, dass d’Chamber - dat
heescht hire President a seng Ser-
vicer - och de richtegen Intermé-
diaire soll spillen zwëschen den
Deputéierten an de Ministeren. Mir
hunn - dat ass net ëmmer ze évi-
téieren - ganz oft Froen, déi un de
falsche Minister gestallt ginn. 
(Interruption)
Neen, ech soen dat, dat ass net
ëmmer einfach erauszefannen.
Ech mengen, dofir ass d’Chamber
do, fir dann och den Deputéierten
ze soen, mir ginn et un de richtege
Minister weider, mir kucken hei an
do an déi Fro ass net recevabel.

Op där anerer Säit wëll ech de
Chamberspresident ausdrécklech
dran ënnerstëtze fir ze soen: Wa
mer net zefridde si mat enger Fro,
da schécke mer se iwwert den
zoustännege Minister fir d’Rela-
tioune mam Parlament, d’Octavie
Modert, zréck un d’Regierung. Do-
madder sinn ech absolut d’accord.
Ech wär just frou, wann dat géif zu
all Fro geschéien an net einfach
esou pauschal hei géif gesot ginn,
wéi wann d’Regierung sech keng
Méi géif ginn.

■ M. le Président.- Ech wëll
awer, wann Dir erlaabt, Här Minis-
ter, soen, dass ech versicht hunn
net pauschal ze sinn. Ech hunn ex-
pressément gesot, dass e ganze
Koup vu Froen op eng méi wéi kor-
rekt Aart a Weis am Detail beänt-
wert ginn an dass et virkënnt, dass
bei enger Rei vu Froen - an ech
hunn dat nogecheckt - nu wierk-
lech iwwerhaapt keng Äntwert an
der Äntwert ass; an dat kann net
sinn. Ech mengen, de Respekt vis-
à-vis vun der Chamber verlaangt
et, datt dat esou soll gemaach
ginn. 

Ech wëll par ailleurs soen, datt
d’Administratioun vun der Cham-
ber ganz pingeleg ass, wat d’For-
mulatioun vun de Froen an d’Rece-
vabilitéit vun de Froe vun den De-
putéierten ubelaangt. Mir loossen
net alles duerch. Och d’Depu-
téierte gi vun der Administratioun
kontrolléiert an et gëtt gekuckt, ob
hir Froen, esou wéi se formuléiert
sinn, dem Reglement entsprie-
chen. Wann awer d’Administratioun
déi eege Leit bis an de leschten
Detail kontrolléiert, da mengen
ech, wär et och d’Recht vun der
Administratioun, fir vun der Regie-
rung ze verlaangen, datt si géif
Äntwerte ginn, déi an der Form an
am Contenu korrekt sinn, och wann
de Contenu net gefält, mä awer
dass se wéinstens eng Äntwert
beinhalten.

Voilà, dat gesot an engem feinen a
korrekten Toun vis-à-vis vun der
Regierung, esou wéi och de Minis-
ter dat vis-à-vis vun der Chamber
gemaach huet, an dann denken
ech, dass mer an Zukunft an dee-
nen zwou Froe kënne korrekt mate-
nee fueren.

6. Heure de questions
au Gouvernement
An da komme mer elo zur éischter
Fro vun haut de Mëtten, dat ass déi
vun dem honorabelen Här Spautz
iwwert de Bien-être des salariés du
Laboratoire National de Santé an
déi adresséiert sech un onse Ge-
sondheetsminister. Här Spautz, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N°101 du 15 mai
2006 de Monsieur Marc
Spautz au sujet du bien-être
des salariés du Laboratoire
National de Santé, adressée
au Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, de Statslaboratoire ass eemol
méi an der öffentlecher Diskus-
sioun. Ech mengen, d’Artikelen an
der Press, souwuel där geschriw-
wener wéi och där geschwatener,
huelen déi lescht Wochen ëmmer
méi zou. Déi eng soen, et si Fonc-
tionnementsschwieregkeeten, an
déi aner soen, et ass Kompetenz-
gerangel zwësche verschiddene
Leit.

De Bien-être au travail, mengen
ech, ass e Gesetz iwwert dat mer
ëmmer vill heibanne geschwat
hunn - oder besser gesot net mir,
do war ech nach net dobäi, mä déi
Kolleege virdrun - an iwwert d’Wuel
an déi gutt Aarbechtskonditiounen
an engem Betrib. An ech mengen,
dat misst dann och gëlle fir de
Statslabo, wéi och fir all anere Be-
trib, souwuel private wéi och öffent-
lech-rechtlechen.

Duerfir ass meng Fro un de Ge-
sondheetsminister, wéi hie gedenkt
géint déi Virwërf virzegoen, déi
deen een deem anere mécht a

puncto Kompetenzen an och wéi et
mat deene Virwërf ass, déi ge-
maach gi betreffend Mobbing an
Harcèlement moral am Statslabo.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den Här Mars Di Bartolo-
meo, den zoustännege Minister fir
d’Gesondheet, huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den Här
Spautz huet sech un déi richteg
Adress gewannt, well de Bien-être
au travail läit mir gradesou um
Häerz wéi him an ech engagéiere
mech iwwerall do, wou ech aktiv
sinn, d’Leit ze encouragéiere sech
e géigesäitegen anstännegen Aar-
bechtsklima ze schafen oder ze
erhalen amplaz sech drop ze kon-
zentréieren, fir sech den Aar-
bechtsklima ze versaueren.

Gradesou wichteg wéi de Bien-être
au travail situéieren ech awer den
Travail bien fait an d’Qualitéit vun
der Aarbecht. Dat heescht, ech
sinn der Meenung, dass déi Leit,
déi an engem Etablissement wéi
dem LNS schaffen, zwou Kondi-
tiounen ze erfëllen hunn an och
wäitgehend erfëllen, dat heescht,
dass se sech staark fir deen Eta-
blissement engagéieren an dass
se zesumme probéieren, fir déi
Aarbecht esou effikass an esou
agréabel wéi méiglech ze maa-
chen. 

Et deet mer Leed, dass an deene
leschte Woche méi iwwer eenzel
Fäll a Reiwereien - déi et an all Eta-
blissement gëtt, iwwerall op all Aar-
bechtsplaz, an all Betrib kënnen
esou Situatiounen optauchen - dis-
kutéiert ginn ass, wéi iwwert déi ex-
cellent Aarbecht, déi den LNS, als
wichtegen Element vun der öffent-
lecher Gesondheet, leescht. Duer-
fir wëll ech heivu profitéiere fir ze
soen, dass en ordre principal deen
LNS e wichtegen Etablissement
ass, wou vill a gutt Aarbecht ge-
leescht gëtt a wou och niewebäi
heiansdo esou Fäll optrieden. 

Well d’Liewensqualitéit an d’Quali-
téit vun der Aarbecht mir um Häerz
leien, maachen ech och all Ef-
forten, wann ech sollicitéiert ginn,
fir schlichten ze kënnen an anze-
gräifen. Ech muss allerdéngs soen,
dass een, fir ze schlichten, ëmmer
zwee Stéck brauch, déi bereet sinn
ze schlichten an dofir an deene Si-
tuatiounen, déi mer zougedroe gi
sinn an déi an der Press e wäiten
Echo fonnt hunn, fuerderen ech déi
zwou Säiten op, fir sech erëm op
dat ze konzentréieren, firwat dass
se do sinn, nämlech Aarbecht am
öffentlechen Interesse ze leesch-
ten. 

Ech hu ganz wéineg Versteesde-
mech fir Leit, déi dat klengt
Déierche bei deem anere sichen,
an och wéineg Versteesdemech fir
Leit, déi dat klengt Déierche si-
chen, fir sech vun der Aarbecht of-
zelenken. An déi vill Leit, déi do-
bausse sech géife wënschen esou
eng Aarbechtsqualitéit ze hu wéi
se an eenzelnen Établissements
publics an öffentleche Betriber be-
steet, déi hu ganz wéineg Ver-
steesdemech fir esou Streidereien.

An dofir, well de Labo am Moment
op enger wichteger Kräizung
ukomm ass - en neit Gebai, en neie
Statut, nei Missiounen -, maachen
ech hei - an ech profitéieren dovun,
dass den Här Spautz mer déi Ge-
leeënheet ginn huet - e pressanten
Appel un alleguer d’Mataarbechter
vum Labo, fir sech op déi Etapp ze
konzentréieren, well dat ass eng
Etapp, déi een net däerf ratéieren,
well et der dobausse genuch ginn,
déi drop waarden, fir d’Aufgabe
vum LNS ze iwwerhuelen. An dat
wär eng kleng Katastroph, well mer
deen Établissement public an deen

öffentlechen Institut am Sënn vun
der Liewensqualitéit a vun der Ge-
sondheet vun de Leit alleguer
brauchen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi vun
der honorabeler Madame Anne
Brasseur iwwert den Neie Lycée.
Eng Fro, déi sech adresséiert un
d’Madame Minister, zoustänneg fir
d’national Erzéiung.

- Question N°102 du 15 mai
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à l’élaboration
d’un projet de loi permettant
la création d’un cycle supé-
rieur et de conférer au «Neie
Lycée» le droit de décerner
des diplômes de fin d’études
secondaires, adressée au
Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation
professionnelle

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Direkter vum Neie Ly-
cée huet virun enger Rei Deeg en
Interview um Radio, op RTL, ginn,
wou hien ugekënnegt huet, hien
hätt d’Autorisatioun vun der Ma-
dame Minister vun der Educatioun
kritt, fir e Projet de loi auszeschaf-
fen, fir Klassen no der Quatrième
oder no der Troisième och nach vi-
rulafen ze loossen - bis elo gëtt et
jo e Gesetz, wat den Neie Lycée
kreéiert huet a wou nëmmen de
Cycle inférieur ass -, esou dass ee
kënnt Klasse bis Première an deem
Neie Lycée virgesinn. 

Hien huet och an deemselwechten
Interview gesot, si kréichen dann
d’Autorisatioun fir e Première-s-
Examen ze organiséieren, mä wéi
den Direkter sech ausgedréckt
huet, en anere Première-s-Examen,
dat heescht e Première-s-Examen,
wou aner Fächer géinge gepréift gi
wéi an deenen anere Lycéeën, wou
d’Praxis géing matabezu ginn, wou
Stagë géinge bewäert ginn an ech
huelen un, dass et och do keng
Punkte géing ginn.

An deem Zesummenhang wollt ech
d’Madame Minister froen, éisch-
tens, ob déi Informatiounen an déi
Deklaratioune stëmmen. Zweetens
wollt ech se froen: Wat ass dann
d’Motivatioun, fir éischtens dee Ly-
cée bis op Première virufonction-
néieren ze loossen an deem dann
d’Autorisatioun ze ginn en anere
Première-s-Examen duerchzeféie-
ren, wéi dat an deenen anere
Schoulen de Fall ass?

An da wollt ech och nach d’Ma-
dame Minister froen, ob se net
mengt, dass doduerch de Pre-
mière-s-Exame jo awer en anere
Stellewäert géing kréien, dat
heescht e Stellewäert, dee manner
grouss wier, an ob se net mengt,
dass an engem Land vun onser
Gréisst et awer net gutt wier, wa
mer verschidde Première-s-Exa-
men hätten. Mir hunn e Bac inter-
national an de Bac vun den Euro-
paschoule wéinst der internationa-
ler Clientèle, déi mer hei hunn, mä
ass et gutt, dass mer dann am Lët-
zebuerger System och nach zwee
verschidde Première-s-Exame
kréien?

De Passage-Examen ass fir
d’éischt ofgeschaf ginn. Duerno
ass den Opnamexamen ofgeschaf
ginn, an elo solle mer och nach
verschidde Première-s-Examen or-
ganiséieren; an do froen ech mech,
ob dat net zu Ongerechtegkeete
féiert an ob mer doduerch net e
Schoulsystem à plusieurs vitesses
kréien. Domat wier kengem ge-
déngt.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. D’Madame Mady
Delvaux, Minister zoustänneg fir
d’Educatioun, huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, also ech
ginn elo éierlech zou, dass ech
deen Interview vum Direkter vum

Neie Lycée net héieren hunn. Ech
äntwerten awer ganz gär op der
Madame Brasseur hir Froen.

Éischtens gëtt e Projet de loi net
vun engem Direkter vun enger
Schoul ausgeschafft - dat wär eng
Method, déi ech bis elo net kennen
-, esou dass ech net verstinn, wann
den Direkter dat da gesot hätt, wéi
hien esou eppes kënnt soen a wéi
hie kënnt soen, dass et, esou wéi et
en Neie Lycée gëtt, en neie Pre-
mière-s-Exame géif ginn. Wat rich-
teg ass, dat ass, dass an där
Schoul doriwwer nogeduecht gëtt,
wéi een e Cycle supérieur kënnt
gestalten.

Ech wëll och soen, ech mengen,
dass mer sollen en neien Exame
maachen. Mir hunn de Moment
scho siwe Sektiounen op der Pre-
mière - wat ech der immens vill fan-
nen -, an déi si jo och ganz ënner-
schiddlech: Sproochen, Mathé,
Musek, Molen, Konscht, an dann
hu mer eng Sektioun...

(Interruption)

Madame Brasseur, wann Dir mer
eng Chance gitt, da wëll ech Iech
soen, wat nach alles dorëmmer ge-
duecht gëtt. Ech wier dat Lescht,
wat d’Leit géif empêchéieren iwwer
nei Formen nozedenken. Ech fan-
nen, et ass ëmmer gutt, wann ee
mat engem Projet kënnt, dass een
awer op d’mannst deem eng
Chance gëtt a seet: Da schaff emol
eppes aus a presentéier eppes, an
dann diskutéiere mer dat an da
kucke mer, ob et interessant ass
oder net.

Et ass richteg, dass zum Beispill
d’Sportsproffen Demandeur si fir
eng Sportssektioun. Ech wëllt och
soen, dass zum Beispill déi Leit,
déi elo de Moment an de Sports-
klasse sinn, och u mech eruge-
truede sinn, fir ze soen, si wëllten
driwwer nodenken, ob een dee
Cycle supérieur vun deene Schü-
ler, déi elo an enger Sektioun, eng
vun deene siwen, déi mer bis elo
hunn, sinn, dass een do kënnt no-
denken, fir déi eventuell anescht ze
gestalten. Da soen ech net a priori:
Neen, Dir dierft net doriwwer no-
denken. Ech fannen dat éischter
positiv, wann d’Leit soen: Hei si
Saachen, wou mer mengen, et
kënnt een eppes verbesseren;
dass mer do wëllen dru verbesse-
ren.

Ech wëllt och den Deputéierte mat-
deelen, dass mer jo och mat en-
gem Projet amgaange si fir de
Schengen-Lycée. Schengen-Ly-
cée, dat heescht en däitsch-lëtze-
buergesche Lycée. Dat heescht jo
och, dass mer eis mussen iwwer-
leeën, wa mer do en Diplom ginn,
deen dann zu dem däitschen Abi-
tur an dem Lëtzebuerger Première-
s-Examen équivalent ass, wou mer
deen an eise siwe Sektioune si-
tuéieren, déi mer elo schonn hunn.

Dat sinn also all déi Iwwerleeun-
gen, déi de Moment lafen, woubäi
alles am Ufanksstadium ass, an
ech selbstverständlech, wann do
Iwwerleeungen dra wären, déi ech
géing concluant fannen, jo fir
d’éischt meng Regierungskolleege
misst froen, ob déi dat och géife
concluant fannen, an da misste jo
déi Prozedure lafen, esou wéi se fir
all Projet lafen.

Mä ech wëll nach eng Kéier soen,
ech fannen et interessant, wann an
der Schoul Leit mat Projetë kom-
men, wou se aus der Praxis, aus hi-
ren Erfahrungen: Experienzen, déi
gutt lafen, Experienzen, déi man-
ner gutt lafen, wa se domadder bei
mech an de Ministère kommen a
soen: Hei, mir géife gären doriwwer
nodenken. An dat sinn der Gott sei
Dank onheemlech vill, vun allen Ni-
veauen, vun alle Fächer. An ech
wëllt alleguerten déi Leit, déi den-
ken, encouragéieren.

Merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Déi nächst Fro ass
déi vum honorabelen Här Marc An-
gel betreffend de Programme de
construction de logements par le
Fonds d’Urbanisation et d’Aména-
gement du Plateau de Kirchberg.
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Eng Fro, déi sech un de Bautemi-
nister adresséiert.

- Question N°103 du 16 mai
2006 de Monsieur Marc An-
gel relative au programme
de construction de loge-
ments par le Fonds d’Urbani-
sation et d’Aménagement du
Plateau de Kirchberg, adres-
sée au Ministre des Travaux
publics

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, de Fonds
d’Urbanisation vum Kierchbierg
huet an deene leschte Jore vill Ef-
fortë gemaach, fir verschidde Pla-
nungssünden aus de 60er Joren
erëm gutt ze maachen. D’Philoso-
phie, mengen ech, gëtt vun eis all
gedeelt. De Kierchbierg soll e mul-
tifonctionnellë Quartier ginn an
deem geschafft gëtt, an deem ge-
wunnt gëtt, an deem Commerce
ass an an deem Fräizäitaktivitéite
sinn.

Här Minister, am Kader vu menger
Aarbecht am Gemengerot vun der
Stad Lëtzebuerg si mer bäileefeg
gewuer ginn, dass de Fonds d’Ur-
banisation um Kierchbierg Projeten
huet, fir iwwer 5.000 Wunnengen
ze bauen. Dat passt jo parfaite-
ment an déi Philosophie eran. An
dat ass jo och eng gutt Saach. Ech
hunn awer dozou e puer Froen:

Éischtens: Kënnt Dir eis Informa-
tioune ginn iwwert d’Zäitspan, de
Phasage vun deene Wunnengen?

Zweetens - wat méi wichteg ass -
wollt ech Informatiounen iwwert
d’Bauformen: Sinn dat och Wun-
nenge fir Familljen?

Drëttens: Wéi eng Kategorie Wun-
nenge sinn dat, wa mer de Präis
kucken? Sinn dat Wunnengen, déi
erschwénglech a bezuelbar ginn?

A véiertens wollt ech Iech no dem
Dialog zwëschent dem Fonds d’Ur-
banisation de Kirchberg an der
Stad Lëtzebuerg froen. Ech weess,
dass d’Stad duerch e Beamten am
Conseil d’administration vertrue-
den ass, mä et kritt een heiansdo
d’Gefill, de Kierchbierg wär e bës-
sen extraterritorial vis-à-vis vun der
Stad. Dat ass e Gefill an ech wollt
Iech dowéinst froen, ob Dir net och
der Meenung wäert, et misst ee
vläicht den Dialog intensifiéieren a
verbesseren.

An dann e fënnefte Punkt, dee mer
ganz wichteg schéngt: Ech wollt
Iech froen, wéi den Dialog ass
zwëschent dem Fong vum Kierch-
bierg, der Regierung an den euro-
päeschen Institutiounen.

Dir wësst, d’EU erweidert sech. Mir
sinn eng vun deenen dräi Haapt-
stied vun der EU, mir hunn Institu-
tiounen hei, an do ass bestëmmt
och e Besoin, fir déi ze vergréisse-
ren. Dofir froen ech mat all deene
Projetë vu Logementer, déi elo ge-
plangt sinn: Verbaue mer eis do
keng Optioune fir den eventuellen
Ausbau vun deene verschiddenen
Institutiounen? Oder besser gesot:
Behale mer genuch Reserven um
Kierchbierg fir EU-Institutioune wei-
der auszebauen?

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Den Här Bauteminister
Claude Wiseler huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Just eng Remarque. Ech
krut eng Fro gestallt, déi generell
formuléiert war iwwert de Fonds de
Kirchberg, awer den Här Angel
huet elo ganz prezis fënnef Froe
gestallt. Dat ass dann natierlech an
der Formulatioun schwéier alles
esou prezis ze beäntweren. Ech
maache mäi Bescht, mä ech wier
frou, wann een ähnlech Froen awer
kënnt méi prezis dono kréien, da
wären d’Äntwerten och desto méi
prezis. Okay?

Also, fir d’éischt, wat fir mech wich-
teg ass ze soen, dat ass ganz
kloer, datt déi Geschicht vun der
Urbanisatioun vum Kierchbierg,
wéi den Här Angel et elo gesot

huet, an deene leschte Jore we-
sentlech geännert huet a wou am
Fong e Plateau, dee fir grouss Ins-
titutioune do si sollt, ëmfonction-
néiert ginn ass an eng Mixitéit, déi
geschafe gi soll, wou also net nëm-
men europäesch Institutiounen, mä
och aner Entreprisen, och Com-
mercer, och Schoulen, och Parken,
och Servicer, och Gesondheetsser-
vicer, och Sportsinfrastrukturen an
haaptsächlech och Leit sollen op
de Kierchbierg kommen, fir am
Fong e ganz normale Quartier vun
der Stad Lëtzebuerg do entstoen
ze doen, dee Liewen hätt, Dag an
Nuecht Liewen hätt a wou et dee
Moment och flott wär, fir do ze
schaffen, flott wär, fir do ze wun-
nen.

Et sinn actuellement 20.000 Leit,
déi do schaffen, an 1.500 nëmmen,
déi momentan do wunnen. An et
ass laangfristeg, innerhalb vun
deenen nächste 15, 20 Joer, ge-
duecht, datt ronn 30.000 Leit sollen
dohinner kënne schaffe goen an
10.000 Leit sollen do uewen um
Kierchbierg wunnen - wat dann
och déi Diskussioun iwwer nei
Méiglechkeete vum öffentlechen
Transport schonn eleng op deenen
Zuelen als eng evident Diskussioun
erschénge léisst.

Déi Froen, déi den Här Angel ge-
stallt huet no dem Zäitraum, deen
do ass, kann ech elo nëmmen an
där Generalitéit vu 15, 20 Joer
beäntwerten, well et a mengen Aen
absolut evident ass, datt een, wann
een esou grouss Infrastrukturen an
esou grouss Strukture schaaft, och
„der Zäit Zäit muss ginn“, fir eben
doraus e Wunnquartier lues a lues
ginn ze loossen, datt een eben dat
während Joren nëmme kann op-
bauen. 

Dir wësst awer och, datt elo an der
Stad Lëtzebuerg zwee Change-
menter vun dem PAG gefrot gi sinn
op zwou Plazen um Domaine du
Kiem uewen, an dat beäntwert
deelweis och déi Froen no den
Typë vu Logementer, déi dohinner
komme sollen. Do sollen an der Ex-
tensioun vum Domaine du Kiem
895 Logementer gebaut ginn, wou-
vunner 398 Appartementer an 32
Haiser vun der SNHBM solle ge-
baut ginn - also deen Typ Haiser,
deen d’SNHBM dann och baut - a
465 Appartementer, déi vum Fonds
de Kirchberg solle realiséiert ginn.
An d’Fro, déi Dir gestallt hutt, dat
ass: Wéi gëtt do décidéiert? Wat fir
eng Typë vun Haiser kommen?

Wat d’SNHBM ugeet, déi weess re-
lativ kloer wat d’Besoinë si vun
deene Leit, déi sech bei hir gemellt
hunn. Wat déi aner Wunnenge vum
Fonds de Kirchberg ugeet, do geet
dat esou, datt Lot pro Lot a sech
ausgeschriwwe gëtt, datt de Fonds
de Kirchberg dat also an d’Vente fir
e Promoteur gëtt, datt éier en et
awer verkeeft a sech eng öffent-
lech Ausschreiwung ass, déi op
zwee Kritäre soumissionnéiert gëtt:
Éischte Kritär ass selbstverständ-
lech de Präis; an zweete Kritär,
awer mindestens gradesou wich-
teg och an der Beuerteelung, ass
dee vun der Architektur, well mer
einfach wëllen do uewen e schéi-
nen an en uerdentleche Quartier
hunn an och e grousse Soin op
d’Architektur leeën. Wichteg ass
also, datt alles ausgeschriwwe gëtt
op deenen zwee Kritären.

An dann ass et natierlech un de
Promoteuren, fir ze kucke wat fir
een Typ Appartementer - een,
zwee, dräi Schlofkummeren - se
am léifste verkafen. Dat hänkt evi-
denterweis dovunner of, wat gefrot
gëtt a wat de Besoin ass vun
deene Familljen, déi sech do mel-
len.

Evidenterweis ass eng Concerta-
tioun zwëschent der Stad Lëtze-
buerg an dem Fonds de Kirchberg,
well ee Member vun der Stad Lët-
zebuerg och an deem Fong ass.
Dat heescht, d’Stad Lëtzebuerg
ass am Prinzip informéiert vun
deem wat do geschitt. An ech den-
ken och, datt déi Aménagementer,
déi elo gefrot ginn, déi PAGen, wou
d’Changementer gefrot ginn, datt
dat och an der Stad Lëtzebuerg

misst kënnen esou akzeptéiert
ginn. Ech hoffen op jidde Fall, datt
mer do weiderkommen. Schluss-
endlech…

■ Une voix.- Dat ass de Méin-
deg um Ordre du jour vum Gemen-
gerot vun der Stad Lëtzebuerg.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Jo, ech sui-
véieren dat nach ëmmer ganz e
wéineg a mat vill Begeeschterung,
esou datt ech déi Informatioun
schonn hat. 

An zweetens wëll ech derbäi soen,
déi Relatioun, déi mer natierlech
mat den europäeschen Institutiou-
nen hunn, déi ass kloer iwwert
deem Comité, dee sech am Af-
faires étrangères ëm d’europäesch
Institutioune bekëmmert a wou all
déi Demanden, notamment déi De-
mande vun den Extensioune vun
den europäeschen Institutiounen,
enregistréiert ginn,…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- …a mir
passe ganz gutt op, datt och ge-
nuch Plaz do ass, datt déi eu-
ropäesch Institutioune sech och an
Zukunft kënnen um Kierchbierg im-
plantéieren. Dat däerft och an dee-
nen nächste Joren a Jorzéngten
iwwerhaapt kee Problem sinn.

Ech soe Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Robert Meh-
len, adresséiert un de Minister vun
dem öffentlechen Déngscht, iwwert
d’Absichte vun der Regierung be-
treffend d’Gehälterpolitik bei der
Fonction publique. Här Mehlen.

- Question N°104 du 16 mai
2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux inten-
tions du Gouvernement
quant à la politique salariale
du secteur public, adressée
au Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. De 14. Juli
d’lescht Joer, dat heescht just virun
der parlamentarescher Vakanz,
ass hei de leschte Gehälteraccord
gestëmmt ginn. Deemools war fi-
nanziell kee Problem fir deem Deel,
deen d’Gehälter betraff huet,
d’Zoustëmmung ze ginn. Et ass
och drop gehale ginn, duerch Zou-
fall, datt déi réckwierkend Ausbe-
zuelung am September sollt erfol-
legen, esou datt bis zu de Gemen-
gewahlen d’Welt nach an Uerd-
nung war.

No de Gemengewahlen huet awer
en anert Zäitalter hei zu Lëtze-
buerg ugefaangen. Den Här Stats-
minister huet hei däitlech beim État
de la nation gesot, wat hien an
d’Regierung an där Bezéiung den-
ken. Et geet awer aus Äusserunge
vun der Statsbeamtegewerkschaft
ervir, datt déi dat e bëssen anescht
gesäit. Si seet: Neen, d’Evolutioun
vun den öffentleche Gehälter géing
dervun ofhänke wéi d’Croissance
vun der Produktivitéit, dat heescht
der Wirtschaftsleeschtung, an
nächster Zäit géing erfollegen. 

Do muss een awer soen: An der Tri-
partite si jo eng Partie Décisioune
geholl ginn. Do ass jo e Pak fice-
léiert gi vu Moossnamen, déi mer
hei presentéiert kritt hunn, an et
schéngt mer e bësse komesch,
datt just iwwert dee Punkt do, dee
jo awer e wichtege Punkt ass, keen
Accord sollt fonnt gi sinn.

Duerfir hunn ech, a mer hunn dëser
Deeg jo d’Orientation budgétaire
kritt, Här Minister, an de Contribu-
tioune vum Ministère de la Fonction
publique nogekuckt. An den «Les
rémunérations des agents de

l’État», do steet alles dra wéi keng
Absichtserklärung iwwert dat, wat
d’Regierung dann elo definitiv
wëlles huet. Dat ass awer wichteg
fir d’Finanzen. Et ass och wichteg
fir zum Beispill d’Gemengen, well
jo eng ganz Partie un deem Accord
do drunhänkt. Dofir wollt ech Iech
froen: Wat sinn dann elo definitiv
d’Intentioune vun der Regierung an
dëser Matière?

■ M. le Président.- Den Här
Claude Wiseler, Minister zoustän-
neg fir den öffentlechen Déngscht,
huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. Also, ech hu beim
Statsminister senger Ried den 2.
Mee gutt hei nogelauschtert an ech
hat gemengt déi wär ganz kloer
gewiescht, wat deen Domän do
ugeet. Hien huet ganz kloer zum
Ausdrock bruecht, datt d’Regie-
rung eng Lounpaus wäert fir 2007
an 2008 proposéieren, datt also
keng Lounaugmentatioune fir 2007
an 2008 wäerte kommen. Wann dat
Är Fro war, dann ass dat d’Äntwert.
Déi Äntwert ass et scho ginn. Déi
Äntwert ass kloer. Déi Äntwert hunn
ech och scho selwer widderholl.

Dir hutt d’Fro gestallt, wéi dat
gaangen ass, datt am Kader vun
der Tripartite et net zu engem Of-
schloss an engem Accord do
komm ass. Och op déi Fro huet de
Statsminister scho geäntwert. Ech
maachen et awer gär nach eng
Kéier. Am Kader vun der Tripartite
hate mer eng ganz Rei a laang Dis-
kussioune mat der CGFP. An d’Re-
gierung huet och gemengt, an der
CGFP gesot, datt se géing men-
gen, datt eng Lounpaus fir 2007 an
2008 eng Noutwendegkeet wär
aus finanzielle Grënn, och aus
Grënn vun der Prévisibilitéit, déi de
Budget muss hu fir 2007 an 2008. 

Dee Budget gëtt elo opgesat. Mir
mussen also elo genau wësse wat
do drakomme soll. Aus deem
Grond huet d’Regierung gesot,
datt se elo och schonn dat doten
Ofkommes, deen doten Accord gär
hätt. Dat war awer net méiglech,
well d’CGFP insistéiert huet, datt fir
si esou eng Diskussioun eréischt
am Kader vun de Gehälterverhand-
lunge kéint gefouert ginn. D’Gehäl-
terverhandlungen, déi no deem
leschte Gehälteraccord, dee mer
gemaach hunn, eréischt Schluss
2006 géingen ufänken. Ech regret-
téieren dat. Ech muss awer do-
madder liewen. D’Regierung huet
méi wéi kloer an däitlech hir Mee-
nung gesot. Fir 2007 an 2008 ass
eng Lounpaus proposéiert. Déi Po-
sitioun, mengen ech, ass kloer an
däitlech. 

Dat heescht awer net, datt keng
Gehälterverhandlunge solle statt-
fannen. Dat hunn ech och scho ge-
sot. D’Gehältervehandlunge kënne
stattfannen, well et ganz vill aner
Sujete ginn, iwwert déi et derwäert
ass ze diskutéieren. A wann Der
déi lescht Gehälteraccorde kuckt,
oder dee leschte Gehälteraccord,
da mierkt Der, datt zwielef vun dee-
nen 13 Punkten, déi do évoquéiert
gi sinn, Punkte sinn, déi net iwwert
de Punktwäert ginn, mä déi iwwer
aner Sujeten handelen. Dat ass
also Diskussiounsmatière, wou ech
100%eg Vertrauen an d’CGFP
hunn, datt se imaginativ genuch
wäert sinn, fir do eng grouss Zuel
vu Sujete bei där Diskussioun un
den Dag ze leeën.

De Fait, datt näischt heivunner an
den Option-budgétairë vun dem
Ministère de la Fonction publique
steet, ass net esou ze interpretéie-
ren, wéi Dir et liest. Et steet näischt
dran, well eng Lounpaus fir 2007
an 2008 virgesinn ass. Wann eng
Lounpaus virgesinn ass, brauche
mer dat…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…net nach zousätzlech ze prezi-
séieren. Ech mengen, dat wär kloer
genuch als Äntwert. Ech soe Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi vun
der Madame Martine Stein-Mergen
iwwert d’Bluttspender. Eng Fro,
adresséiert un de Gesondheetsmi-
nister.

- Question N°105 du 16 mai
2006 de Madame Martine
Stein-Mergen concernant la
pertinence de certains cri-
tères qu’une personne doit
remplir pour pouvoir donner
son sang, adressée au Minis-
tre de la Santé

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären,
Ausléiser vun dëser parlamenta-
rescher Ufro wor eng Klo vun en-
gem homosexuelle Matbierger, dee
wollt op eng Campagne vun der
Croix-Rouge hi Bluttspender ginn.
Wann een dat awer wëllt ginn, da
kritt een natierlech virdrun eng Rei
Froe gestallt an och verschidden
Exame gemaach. 

Dat ass och richteg esou, well mir
jo mat onse Bluttspender iwwert
d’Croix-Rouge wëllen zwee Buten
erreechen. Den éischten ass eng
Autosuffizienz vun onsem Land,
dat heescht, dass mer net mussen
op d’Ausland zréckgräifen, fir Blutt
do anzekafen. An dat zweet ass
natierlech eng méiglechst grouss
Sécherheet vun deenen Transfu-
siounsproduiten.

Or, mäi Mann ass dann deemools
ofgewise ginn, well Homosexuali-
téit ee vun de Critères d’exclusion
ass. Ech wollt hei zwou Reflexioune
féieren iwwer dës Kritären. Homo-
sexuell Männer si global vun der
Bluttspend ausgeschloss. Et gëtt
net nogefrot iwwer sexuell Rappor-
ten, ob stabil Relatioune bestinn
oder Promiskuitéit. Wann een awer
am rezente Rapport vum Comité
de Surveillance du Sida bliedert,
da fält engem op, dass nei Infek-
tioune bei den Homosexuelle stag-
néieren, wann net zréckgi par rap-
port zu deene vun den Hetero-
sexuellen. 

Wier et dann net vläicht besser all
Leit zu hire sexuelle Gewunnech-
ten ze froen, ier se kënne Blutt-
spender ginn? Wat awer net ge-
maach gëtt. Och Frae kënne mat
engem homosexuelle Mann be-
stuet sinn. Et ginn och bisexuell
Männer an et kënnt een och ein-
fach emol dee Fall virgesinn, dass
emol een net d’Wourecht seet,
wann en esou eng Fro gestallt kritt.

En zweete Kritär, iwwert deen ech
mech e bësse gewonnert hunn,
ass den Ausschloss vun deene
Leit, déi ee Joer a Groussbritan-
nien verbruecht hunn. Et geet hei
natierlech ëm de Schutz virun der
BSE, ESB, virun der Krankheet vun
de geckege Kéi, an do hunn ech
mech gefrot: Firwat grad ee Joer
an net zweemol sechs Méint, oder
véiermol dräi Méint, a firwat iwwer-
haapt nach dëse Kritär bäibehalen,
wou mer jo wëssen, dass den Im-
portverbuet op Randfleesch opge-
huewen ass?

Aus dësen zwee Beispiller schielt
sech meng Fro un den Här Ge-
sondheetsminister eraus: Sollt een
net déi Ausschlosskritären eemol,
sief et op nationalem Plang, mä de
Minister kéint och op internationa-
lem Plang awierken, op d’Lee hue-
len a se vläicht aktualiséieren, dat
am Intérêt vun der Transfusiouns-
sécherheet an awer och am Sënn
vun der Netdiskrimination vu ver-
schiddene Bevölkerungsgruppen?

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Den Här Mars Di Bar-
tolomeo, Gesondheetsminister,
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
emol zu dem zweete Volet vun der
Fro, dee mer e bëssen approxima-
tiv schéngt a senger Formulatioun.
Et ass nämlech net esou, dass sys-
tematesch Leit, déi ee Joer an Eng-
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land waren, ausgeschloss ginn.
Villméi sinn et déi Leit, déi an där
Period do waren, wou a Groussbri-
tannien d’Creutzfeldt-Jakob-Krank-
heet, d’Krankheet vun de geckege
Kéi, hire Sommet erreecht huet,
also den héchste Stand erreecht
huet.

An deem Formulaire, deen d’Ma-
dame Stein évoquéiert huet, ass
ganz kloer d’Fro formuléiert, ob de
Bluttspender oder de Bluttspender
in spe an der Period zwëschent
1980 an 1996 méi wéi ee Joer a
Groussbritannien verbruecht huet.
Dat heescht also, d’Fro, esou wéi
se gestallt ass, entsprécht net der
Realitéit. Et ass effektiv esou, dass
dat sech begrenzt op déi Period,
wou de Risiko méi grouss war,
wann ee länger Zäit an England
war. Dat ass no 1996 net méi esou
de Fall gewiescht, esou dass dat
och an deem Sënn net méi eng
Konditioun ass.

Wat deen zweete Punkt vun der Fro
ugeet, do schwätzt d’Madame
Stein-Mergen e sensibele Punkt un.
Dat muss een esou soen. Mä och
do ass engersäits, mengen ech,
d’Attitüd vun der Croix-Rouge
duerch en duebelen Objektiv ge-
kennzeechent: Engersäits huet
d’Madame Stein ganz Recht, dass
een net soll eng Diskriminatioun
maachen opgrond vun enger
sexueller Neigung, mä op där ane-
rer Säit ass et awer gradesou rich-
teg, dass ee fir deen, dee Blutt kritt
vun engem Spender, dee ge-
réngste Risiko muss agoen.

An ech wëll hei kloer soen, dass
déi Fro iwwer sexuell Attitüden
oder iwwer Relatiounen zwëschent
de Geschlechter, dass déi net esou
limitativ ass, wéi d’Madame Stein
dat gemengt huet. Dee Frobou
kann ee sécher hannerfroen; et
kann ee sécher eenzel Formula-
tiounen hannerfroen. Et geet do-
ranner Rieds net nëmme vun Ho-
mosexualitéit, mä och vun anere
sexuelle Gewunnechten, déi méi e
grousse Risiko duerstelle kënnen
ewéi anerer. Et ass esou, dass dat
net nëmmen a Lëtzebuerg esou
ass, mä dat sinn international Ge-
pflogenheeten am Beräich vun
dem Blutt spenden an dem Blutt
ginn.

Ech muss soen, dass een, wann
een et esou onnuancéiert gesäit,
wann een net d’Nuancen era-
bréngt, dass dat selbstverständ-
lech zu där Reaktioun féiert, déi
d’Madame Stein och zu Recht hat,
mä dass een awer op där anerer
Säit hei d’Sécherheet vum Empfän-
ger op deen héchsten Niveau
stelle muss. Opgrond vun deenen
Erfahrungen an deene Problemer,
déi emol mam Blutt verbonne wa-
ren, däerf ee kee Risiko agoen.

Wéi een dat awer och an der Kom-
munikatioun mat deene betraffene
Leit mécht, dat ass eng aner Fro.
Ech mengen, do muss ech soen,
dass och do vill Fangerspëtzegefill
néideg ass.

Wann natierlech um internationale
Plang aner Erkenntnisser do sinn,
dass dee Risiko net méi esou
ageschat gëtt, da wäert d’Croix-
Rouge hei zu Lëtzebuerg sech
deem och alignéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi lescht Fro fir haut ass
déi vum honorabelen Här Norbert
Haupert un den Här Ëmweltminis-
ter iwwert d’Autossteier. Här Hau-
pert, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°106 du 16 mai
2006 de Monsieur Norbert
Haupert relative à la réforme
de la taxe sur les voitures
automobiles notamment à la
différence de traitement de
voitures immatriculées
avant et après 2001, adres-
sée au Ministre de l’Environ-
nement

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, ech wollt am Kader
vun der neier Regelung vun der
Autossteier un den Ëmweltminister
folgend Froe stellen:

Éischtens, ob et wouer ass, dass
no där neier Regelung et virgesinn
ass, dass déi Autoen, déi virum 1.
Januar 2001 gebaut si ginn, net ën-
nert déi nei Dispositioune falen, a
wa jo, ob d’Ursaach déi ass, datt
ee bei deenen Autoen d’Wäerter
vun den CO2-Emissiounen net ka
feststellen; a wa jo ass meng Fro
weider, vu dass déi Autoe jo
héchstwahrscheinlech net manner
polluant si wéi déi nei Autoen, ob
een net iwwert de Wee vun der
Kontroll, vu dass déi Autoe jo regel-
méisseg all Joer mussen an d’Kon-
troll goen, dee Wäert vun den CO2-
Emissioune ka feststellen an déi
Autoen dann och esou besteiere ka
wéi déi nei Autoe besteiert ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Den Här Lucien Lux, Ëm-
weltminister, hëlt Stellung.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
op deen Dossier do zesumme
mam Finanzminister agoen, well
mer den Dossier zesumme géréie-
ren, an d’Propositioun, déi herno
als Projet de loi gemaach gëtt, och
vun him wäert kommen, well et
sech ëm eng Steier handelt.

Ech wëll bei där Geleeënheet och
eng Kéier preziséieren, dass dat,
wat d’Regierung proposéiert huet,
net par la volonté du mufti schonn
esou ass an net méi ka geännert
ginn, well dat e Gesetz gëtt, wat
souwisou herno an d’Prozedur
kënnt bei de Conseil d’État, bei
d’Chambres professionnelles a
mer d’Geleeënheet hunn iwwer
eng Rei vun Aspekter sécherlech
nach ze diskutéieren.

Dir hutt Recht, Här Haupert, dass
de Problem sech effektiv do stellt,
dass d’Kontrollstatioun vu Sand-
weiler eréischt säit 2001 effektiv déi
Donnéeë vun den CO2-Wäerter
wierklech ophëlt. Deementsprie-
chend si mer also en manque vun
Informatiounen, fir kënnen eng Be-
rechnung vun deenen Autoe vu
virun 2001 no CO2-Ausstouss ze
maachen. Dat ass déi eng Saach.

Richteg ass, dass et falsch wär, wa
mer déi Autoe vu virun 2001 net
géingen och an hirer Steierhéicht
upassen. Dat wär e Message, dee
sécherlech och vun engem ekolo-
gesche Standpunkt aus gesinn e
falsche wär.

Dobäi kënnt, dass déi Autossteier
säit 1984, also 22 Joer, net uge-
passt ginn ass an e Retard haut
huet op d’Lounentwécklung vun
61%. Dat heescht also, et gëtt mat
Sécherheet eng Upassung ge-
maach vun där Tax fir déi Autoe vu
virun 2001.

Fir awer elo dat ekologescht Ele-
ment och mat dran ze kréien, wat
natierlech enorm schwiereg ass,
wann ee vun engem Modell an en
neie Modell geet, a wat net nëm-
men an där do Fro schwiereg ass,
hu mer eis geduecht, fir an dräi Ka-
tegorien déi Autoe vu virun 2001 ze
rechnen: déi Autoen, déi ënnert
2.000 Kubik sinn; déi tëschent
2.000 an 3.000 Kubik sinn, an déi
Autoen, déi iwwert 3.000 Kubik
sinn.

Domadder kréie mer, well natier-
lech d’Héicht vum Kubik och
meeschtens eppes iwwert d’Héicht
vum Ausstouss, dee gemaach gëtt,
ausseet, eng kleng, eng gewëssen
ekologesch Taxéierung och fir déi
Autoen. Iwwert d’Héicht vun dee-
nen dräi Kategorien, a wéi d’Upas-
sung gemaach gëtt, ass nach keng
definitiv Décisioun an der Regie-
rung geholl. Mä ech ginn awer do-
vun aus, dass se sech iergendwou
och an deene Kategorië vun Upas-
sung prozentual wäert bewegen,
wéi dat bei den neien Autoen de
Fall ass, esou dass do, mengen
ech, de Message awer net soll dee
sinn, dass een onbedéngt mat en-
gem alen Auto, deen e ganz héijen
Ausstousswäert huet, soll nach jo-
relaang fueren, amplaz vläicht en
neien Auto ze kafen, deen e besse-
ren Ausstousswäert huet, souwuel
wat d’CO2-Emissioune wéi och wat
d’Partikelen oder d’Stéckoxyden
ugeet.

Ech mengen, dat misst als Äntwert
duergoen. Merci.

■ M. le Président.- Esou, Dir
Dammen an Dir Hären, domadder
si mer um Enn vun der Froestonn
ukomm. Mir kommen zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour an
dat ass d’Heure d’actualité, déi
vum Grupp vun deene Grénge ge-
frot ginn ass, iwwert den Aktiouns-
plang fir d’Erofsetze vun den CO2-
Emissiounen.

D’Riedezäit ass nom Artikel 78-2
vum Chamberreglement festgeha-
len a gesäit vir, dass déi Fraktioun,
déi d’Aktualitéitsstonn ufreet, zéng
Minutten Zäit huet, déi aner Frak-
tioune jeeweils fënnef, d’Sensibili-
tés politiques zwou Minutten an
d’Regierung eng Véirelsstonn. Et si
bis elo ageschriwwen: den Här
Schank, den Här Calmes an den
Här Negri. D’Wuert huet elo den
Här Camille Gira.

7. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG relative au
«1er Plan d’action en
vue de la réduction des
émissions CO2» du Mi-
nistère de l’Environne-
ment

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, op der rezenter
Generalversammlung vum interna-
tionale Klimabündnis zu Wien huet
och den amerikaneschen Zukunfts-
forscher Dennis Meadows,
berühmte Coauteur vum net man-
ner berühmte Buch vun 1972 „Die
Grenzen des Wachstums“, ge-
schwat. Hien huet am Kontext Kli-
maschutz d’Situatioun aus wëssen-
schaftlecher Siicht kloer an däit-
lech op de Punkt bruecht.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Hie sot: „Et ass ze spéit fir de Kli-
mawandel opzehalen. De Klima-
wandel ass do! E geet méi séier
virun, wéi jiddferee geduecht hat, a
seng Konsequenze wäerten zu
grousse Bréch op ekologeschem
Plang féieren. Den Uelechpeak op
där anerer Säit, wäert an deenen
nächsten zéng bis 15 Joer stattfan-
nen. Duerno wäert d’Produktioun
all Joer ëm 4% zréckgoe bei stei-
gendem Energiebedarf. D’Kombi-
natioun vun deenen zwee Pheno-
meener wäert zu onvirstellbare
Bréch op sozialem a wirtschaftle-
chem Plang an eise Gesellschafte
féieren. Méi wéi jee sinn drama-
tesch Mesuren néideg, fir de Kli-
mawandel esou gutt wéi méiglech
nach ofzebremsen, an esou séier
wéi méiglech déi mënschlech Ge-
sellschaft, besonnesch déi am
Norde vum Planéit, aus der Ofhän-
gegkeet vum Pëtrol erauszeféie-
ren.“ Esou wäit den Här Meadows.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kontext vum éischten
Allocatiounsplang fir d’CO2-Redu-
zéierung zu Lëtzebuerg stelle sech
also zwou Froen:
Erlaabt dëse Plang, dass Lëtze-
buerg seng Kyoto-Engagementer
bis 2012 anhält?
An zweetens: Preparéiert dëse
Plang Lëtzebuerg op e luesen
awer sécheren Ausstieg aus dem
Uelechzäitalter?
Déi zwou Froe mussen aus eiser
Siicht ganz kloer mat Nee beänt-
wert ginn. Eiser Aschätzung no
féiert dëse Plang just zu enger Sta-
biliséierung vun den Dreifgas-
Emissiounen, wann et gutt geet zu
enger liichter Reduzéierung vun
den CO2-Emissioune bis 2012.
Dëse Plang ass eigentlech net vill
méi, wéi dat wat déi viregt
schwaarz-rout Regierung hätt mis-
sen 1997/1998 an d’Wee leeden.
Mir stellen och eng ganz Rei Defizi-
ter an deem Plang fest: 

En ass eiser Meenung no ze kuerz-
fristeg, well en, wann iwwerhaapt,
nëmme bis 2009 geet. 

En ass ze beschränkt. Mir
schwätze guer net méi vum
Stroum, wat zwar bis 2012 a
puncto Kyoto gutt ass. Mir fäerten,
dass dat awer mëttelfristeg e ri-
sege Problem wäert ginn.

En ass ze punktuell. Eenzel Steier-
erhéijunge sinn zwar ze begréissen
a kann een och „ekologesch Steie-
ren“ nennen, mir sinn awer nach
wäit ewech vun enger ekologe-
scher Steierreform. 

En ass ze vag. Et si keng kloer chif-
fréiert Ziler, keng Evaluatiounsme-
thod virgesinn.

En ass ze onkloer wat d’Ëmsetzung
ubelaangt, well eiser Meenung no
d’Strukturen onopérationnel sinn.

En ass onkomplett wat d’Roll vu
wichtegen Acteuren ubelaangt,
zum Beispill d’Gemengen. 

En ass limitéiert - hu mer dat Gefill
- wat de Réckhalt an der Regierung
ubelaangt. Mir gleewen dem Ëm-
welt- an Transportminister, dass
hien hannendru steet. Mir hunn och
dat Gefill, dass an Tëschenzäit de
Premierminister hannendru steet.
Mir ginn d’Gefill awer net lass, dass
eng Rei aner Ministeren an dëser
Regierung d’Gravitéit vum Enjeu
nach net verstanen hunn.

D’Resultat vun dësem Aktiouns-
plang wäert sinn, dass mer eis zu
90%, wann net nach méi, an der
éischter Kyoto-Period musse fräi-
kafen, an ob mer wëllen oder net,
wäert d’Lëtzebuerger Regierung
misse mam Scheckheft iwwert
d’Land zéien. 

An trotz allem, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären - hutt Der jo
d’lescht Woch vun eisem Frak-
tiounschef scho matkritt, an ech
wëll dat och haut nach eng Kéier
betounen -, wäerten déi Gréng eng
prinzipiell positiv Approche zu dë-
sem Aktiounsplang huelen. Firwat?

Éischtens si mer der Meenung,
dass et e klengen, awer en éischte
richtegen a wichtege Schrëtt an
déi richteg Richtung ass. 

Zweetens hu mer dat Gefill, dass
déi éischte Kéier en Usaz vun de
richtege Messagen, wat den Enjeu
vun der Problematik ubelaangt,
eriwwerkënnt.

Drëttens fanne mer eng Rei jore-
laang Fuerderunge vun deene
Gréngen an dësem Plang, an déi
sollen och seriö ugaange ginn, wéi
d’Albausanéierung, och d’Auto-
taxéierung an esou weider an esou
fort.

A véiertens begréisse mer et och,
dass Themen, déi mir jorelaang hei
abruecht hunn an der Chamber,
wou mer deelweis ausgelaacht gi
sinn, jo deelweils ugefeint gi sinn,
endlech hei enttabuiséiert ginn.
Ech erënneren do zum Beispill un
den Tanktourismus.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung wäert déi prin-
zipiell Ënnerstëtzung fanne vun
deene Grénge fir d’Accisenerhéi-
jung, och fir d’Autosteier, obwuel
mer - an ech mengen de Minister
huet dat jo elo grad gesot, esou hu
mir et och verstanen - selbst-
verständlech nach mussen iwwer
eng Rei Detailer schwätzen. Et
muss ee kucken: Kann een net och
iwwert dee Wee de Russpartikelfil-
ter mat erabréngen, dass déi Pro-
blematik och geléist gëtt? Da ver-
stinn d’Leit dat och vläicht besser.
Et muss een iwwert déi eenzel Da-
tumen an déi eenzel Kategorien
nach schwätzen. 

Mir insistéieren awer och, Här Pre-
sident, an deem Kontext op eng
Kombinatioun vun der normaler
Autossteier mam Beschäftege mat
de Betribsautoen. Net dass mer iw-
wert dee Wee eng Zwouklassege-
sellschaft hei schafen, wou déi eng
mussen all Euro Käschte vun hirem
Auto bezuelen an aner Leit iwwert
den Ëmwee vun de Betribsautoen
awer net méi belaascht ginn. Dat
kann an däerf net sinn! Duerfir ge-
héiere fir eis déi zwee Problemer

an een Dëppen a mir wiere frou,
wann d’Regierung och déi zwou
Saache matenee kéint ugoen.

D’Regierung wäert och eis Ën-
nerstëtzung fanne bei der Ëmset-
zung vun deenen EU-Direktiven,
déi jo zu engem gudden Deel och
am Aktiounsplang stinn, wéi Bio-
fuel, wéi Wärmeschutzverordnung,
wéi méi effizient öffentlech Gebaier
an d’Notzung vum Holz. Do wäert
d’Regierung bei eis oppen Dieren
arennen. 

Mir sinn awer méi skeptesch, Här
President, wat d’Accords volon-
taires ubelaangt. Do hätte mer gä-
ren, dass ier se fortgeschriwwe
ginn, emol vläicht fir d’éischt eng
Evaluatioun gemaach gëtt a ge-
kuckt gëtt, ob se hir jeeweileg Ziler
erreecht hunn. A ganz aner Virstel-
lunge schlussendlech hu mer awer
wat déi néideg Strukturen ube-
laangt an och wat de Rôle am Kon-
text vun de Strukture vun der
Agence de l’Énergie ubelaangt.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Résuméiert kann een awer soen,
dass deen éischten Aktiounsplang
eng éischt a gutt Basis ass, fir drop
ze schaffen. Et ass jo och net
nëmme bei der Autossteier esou,
dass dat elo dat lescht Wuert ass,
mä et ass jo dat éischt Wuert. Prak-
tesch all déi Mesurë brauchen eng
legal Basis a wäerte jo nach méi
wéi eng Kéier hei an der Chamber
diskutéiert ginn, ob dat d’Ëmset-
zunge vun hiren EU-Direktive sinn
oder d’Accisenerhéijungen oder
aner Saachen.

Fir d’Zukunft, Här President, er-
waarde mer eis awer elo wesent-
lech Verbesserunge vun deem Ak-
tiounsplang an och an der generel-
ler Démarche. Mir maachen en Ap-
pel un d’Regierung, fir wierklech
endlech kloer Messagen an
onmëssverständlech Signaler no
baussen ze ginn. Huelt ee fir alle-
mol d’Décisioun, Dir Dammen an
Dir Hären aus der Regierung, déi
Saar-Tankstell net ze bauen. Sot de
Leit, dass den Ausbau op sechs
Spuren, dass d’Westtangente an
aner gréisser Stroossen net nëm-
men net gebaut ginn, well keng
Sue méi do sinn, mä och, wann
erëm Suen do sinn, dass se awer
net gebaut ginn, well mer endlech
d’Prioritéit op den öffentlechen
Transport setze mussen.

Mir brauche kloer Ziler. Et muss de
Leit dobausse kloer gemaach ginn,
dass dat, wat hei elo an deem Ak-
tiounsplang steet, Peanuts si vis-à-
vis vun deem, wat op eis duerkënnt
op Grond vun där Schilderung, déi
ech am Ufank vu menger Interven-
tioun gemaach hunn.

Mir brauchen och, Här President,
kloer Miessinstrumenter. Jiddfer-
een hei am Land muss gesinn, ob
mer amgaange sinn eisen Ziler méi
no ze kommen oder ob mer am-
gaange sinn ëmmer nach méi wäit
dervun ewechzekommen. Mir
brauche kloer Evaluatiounsinstru-
menter. Mir stellen eis vir, dass bei
all Projet, deen hei an d’Chamber
kënnt, gradesou wéi eng Fiche fi-
nancière derbäi läit och eng Fiche
CO2 derbäi läit. All eis Politike mus-
sen an Zukunft op de Raster vun
der Klimaproblematik getässelt
ginn.

An de Moie war jo e ganz interes-
sante Séminaire iwwert d’Offallpoli-
tik, wou mer, mengen ech, ze-
summe festgestallt hunn, dass do
en neie Moment erakënnt an dass
mer zum Beispill déi ganz sektoriell
Politik ënnert dem Aspekt Klima-
schutz kucke mussen.

Schlussendlech brauche mer ganz
kloer Strukturen. Mir sinn der Mee-
nung, dass mer eng nei gegrënn-
ten Institutioun brauchen, fir de Kli-
mafong, dee jo geschaf ginn ass,
ze géréieren. Dee Klimafong soll a
muss jo Ministère iwwergräifend
Aktioune plangen a Projeten ëm-
setzen. Duerfir brauche mer eng
innovativ nei Struktur. Dës Struktur
muss awer och eng eenzeg Ulaf-
stell gi fir d’Betriber an d’Bierger an
d’Biergerinnen dobaussen. 
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Ech mengen, et soll ee sech elo net
vun enger Rei Lieserbréiwer er-
schrecke loossen. Et sinn ëmmer
déi Leit, déi géint eppes sinn, déi
schreiwen. All déi vill, déi derfir
sinn, schreiwen net. Mir sinn als
Gréng der Meenung, dass vill Leit,
jo, déi meescht Leit, eppes
maache wëllen zum Klimaschutz.
Si fanne sech deelweis net erëm an
eise komplizéierte Strukturen. 

Ech wëll och nach eng Kéier be-
tounen, dass Klimaschutz bei de
Leit och net nëmmen eng Affär
mam Scheck duerch d’Land ze
reesen ass, mä do brauch ee
wierklech wichteg Betreiungsstruk-
turen, fir de Leit weiderzehëllefen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
De Professer Meadows sot och zu
Wien: Et geet ëm d’Iwwerliewen.
Net ëm d’Iwwerliewe vum Planéit
Äerd, well dee wäert de Mënsch
iwwerliewen, mä ganz sécher geet
et ëm d’Iwwerliewe vun der
mënschlecher Zivilisatioun.

Fir dës Erausfuerderung unze-
goen, geet dësen éischten Ak-
tiounsplang bäi wäitem net duer.
Mä et fënnt een Unzeechen dran,
dass den Eescht vun der Situatioun
vun dëser Regierung erkannt ginn
ass. Dat ass méi wéi et bis haut jee
de Fall war bei enger Lëtzebuerger
Regierung. Dat léisst eng kleng
Hoffnung opkomme fir d’Zukunft,
an déi Gréng si gär bereet, mat un-
zepaken, dass aus dëser Hoffnung
eng Kéier Realitéit gëtt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Gira Merci, an als éischte
Riedner ass den Här Marco
Schank agedroen. Här Schank, Dir
hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: „D’Bekämpfung vum
weltwäite Klimawandel ass, nieft
dem Ausradéiere vun der Aarmut
an der Welt, déi zentral ekono-
mesch, sozial an ekologesch
Erausfuerderung vun eiser Zäit.
D’Temperatur klëmmt, d’Glet-
schere schmëlzen an den Niveau
vum Mier gëtt méi héich.“

Mat deem Saz huet eise Premier
ganz kloer gesot an däitlech ge-
maach, datt Klimaschutz an nohal-
teg Entwécklung vu Lëtzebuerg fir
d’Lëtzebuerger Regierung haut an
net eréischt muer - an ech soen
derbäi, et gëtt Zäit - net nëmmen e
Problem ass, mä och eng Aufgab
fir eist Land, an doriwwer eraus
och éischt Prioritéit muss sinn.

Haut stellt definitiv kee seriöe Wës-
senschaftler méi a Fro, datt d’Zäre-
gaser responsabel sinn, wann déi
global Temperatur an d’Luucht
geet. An Dir wësst, zënter datt
d’Wieder opgezeechent gëtt hu mir
déi lescht 15 Joer déi zéng
wäermst Summeren erlieft, déi et
zënterhier gi sinn. De Mieresspigel
klëmmt, d’Wieder spillt ëmmer méi
verréckt an d’Weltklima leeft sé-
cher lues a lues aus dem Rudder,
mat katastrophale Folge fir e gud-
den Deel vun eiser Äerdbevölke-
rung.

Fir mech ass et wichteg, datt de
Premier och däitlech gemaach
huet, datt net nëmme vun engem
Problem geschwat gouf, net
nëmme vun enger Aufgab, mä och
vun enger Chance, vun enger
Chance a villen Hisiichten, net fir
d’lescht och eng Chance fir nei
Technologien ze entwéckelen, eng
Chance fir méi Energieeffizienz,
eng Chance fir méi Aarbechtspla-
zen, an domat och eng Chance fir
Innovatioun an eiser Ekonomie.

Dem Ëmweltminister wëll ech op
dëser Plaz attestéieren, datt hie
seng Hausaufgabe gemaach huet,
uerdentlech gemaach huet, an och
zesumme mat senge Kolleeginnen
a Kolleegen an der Regierung
wënschen ech, datt am Sënn vun
enger effikasser Klimaschutzstrate-
gie eng enk Kooperatioun an Zu-

kunft tëschent de Ministèrë besteet
a sech weiderentwéckelt.

Här President, de Verkéier ass a
bleift d’Suergekand Nummer eent,
wann een am Klimaschutz wëllt ge-
wannen. Nach ëmmer steigt d’No-
fro no Sprit fir de Verkéier weltwäit
an EU-wäit e gudde Krack méi
séier wéi déi global Nofro no Ener-
gie. Duerfir begréisse mir aus-
drécklech d’Aféierung vun enger
spezieller Kontributioun fir Kyoto
mat enger progressiver Erhéijung
vun dem Taux op den Accisë vu
Bensin an Diesel, an och den Ëm-
stand, datt d’Recetten integral an
dee Fong fléisse fir d’Mechanisme
vu Kyoto ze finanzéieren. Eng aner
interessant Filière ass och d’Aféie-
rung vun enger Obligatioun fir Mé-
langë vu Biocarburanten zesumme
mat konventionellem Sprit op de
Marché ze bréngen.

Mir sinn och där Meenung - an dat
ass e wichtege Punkt -, datt déi méi
wéi positiv Moossnamen, wéi ge-
sot, d’Erhéijung vun der Autos-
steier wéi d’Eropsetze vun den Ac-
cisen um Sprit, no an no awer mus-
sen an eng laangfristeg Strategie
münden, Stéchwuert ekologesch
Steierreform.

Och den Challenge um Niveau öf-
fentlechen Transport ass net evi-
dent. Ëmsou méi ënnerstëtze mir
d’Approche vun der Regierung fir
d’Promotioun vum öffentlechen
Transport vis-à-vis vum Stroosse-
bau, an dat steet däitlech am Ak-
tiounsplang dran, fir dem öffentle-
chen Transport hei absolut Prioritéit
ze ginn. An dat mat där Hällewull
vu Projete wéi se am Aktiounsplang
opgelëscht sinn - Dir konnt dat no-
liesen - mat net manner wéi 3 Mil-
liarden Euro bis d’Joer 2020, bei-
spillsweis den TGV-Est, den Euro-
cap-Rail, nei Zuchlinnen, den neien
Tram, d’Gares périphériques, d’Va-
loriséierung vun der Mobilitéitszen-
tral, wat fir mech e ganz wichtege
Punkt ass, datt mer eng effikass
Mobilitéitszentral zu Lëtzebuerg
kréie fir déi nächst Jorzéngten.

Ausdrécklech begréisse mer, datt
eng nei Wärmeschutzverordnung
ënnerwee ass, déi den 1. Januar
2007 soll a Kraaft trieden. Erlaabt
mer, datt ech „endlech“ soen, datt
endlech de Règlement grand-du-
cal aus dem Joer 1995 ersat gëtt.
Och hei soll een net fäerten, den
offizielle Standard vun Niddreg-
energiehaiser zu Lëtzebuerg ze iw-
werhuelen, an zwar 60 kWh pro m2

pro Joer. Ech géif recommandéie-
ren, net dodriwwer ze goen, carré-
ment deen ze iwwerhuelen, an Dir
wësst, datt dat ongeféier 600 Liter
Mazout fir 100 m2 Wunnfläch ent-
sprécht.

Virun allem awer géif ech recom-
mandéieren, datt een nieft oder am
Kader vun deem geplangte Wun-
nengsbaupakt tëschent Stat a Ge-
mengen d’Leit an Zukunft gratis
beréit, nach méi wäit ze goen, a
Richtung Passivhausstandard ze
goen, well schonns haut falen ent-
spriechend Méikäschte beim Bau
vun esou Haiser iwwerhaapt net
méi an d’Gewiicht, an déi héich
Mazoutspräisser gläichen dat ganz
séier erëm aus.

Enorm wichteg - loosst mech dat
nach soen - ass de Suivi vun der
Ëmsetzung vun deem Plan d’ac-
tion, wann een eng richteg Strate-
gie am Klimaschutz wëllt. Duerfir
begréisst meng Fraktioun och aus-
drécklech d’Asetze vun enger sou
genannter „task force“ op Regie-
rungsniveau, déi regelméisseg e
Bilan vun de Progrèsë presentéiert.
Ech erënneren drun, datt dat eng
laangjähreg Fuerderung vun deem
engen oder aneren Deputéierten
aus dësem Haus ass, och vun den
Ëmweltschutzorganisatiounen, fir
esou an engem strukturéierte Pro-
zess de Klimaschutz virunzedrei-
wen.

Zum Schluss wëll ech soen, datt
d’Léisung vun eisem Kyoto-Pro-
blem respektiv d’Konsolidéierung
vun eisem Budget eng Saach ass.
Eng aner Saach ass déi - an dat
geet doriwwer eraus - entsprie-
chend strukturell Reformen, Ulaf-
stelle fir Betriber, fir Biergerinnen a

Bierger, strukturell Reforme fir eng
nohalteg Entwécklung respektiv
d’Zukunftsgestaltung vun eisem
Land an d’Wee ze leeden.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Schank Merci. Als
nächste Riedner ass den Här Emile
Calmes agedroen. Här Calmes, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wann ech mer deen Aktiouns-
plang hei ukucken, d’Versioun
2006, da gläicht dee praktesch all
deene Pläng, déi an der Vergaan-
genheet hei presentéiert gi sinn,
zënter 1997, vun deene verschid-
dene Ministèren. E weist a senger
Aleedung op enger Dose Säiten op
d’Problematik hin, e relativéiert
dann och emol, wat och richteg
ass, d’Emissioune vun eis hei zu
Lëtzebuerg, e setzt déi 10 Milliou-
nen Tonnen emol a Verhältnis zu
deenen 20 Milliarden Tonnen, déi
weltwäit produzéiert ginn, an e re-
lativéiert dann och déi Problematik
vu Lëtzebuerg par rapport zu der
internationaler Situatioun.

E stellt dann natierlech och fest,
datt mer 2004 eis 28% finalement
opgeschafft hunn, esou datt guer
näischt méi vun deem Virsprong,
dee mer haten, iwwreg bliwwen
ass, an e stellt fest, datt mer bis
2012 eis Engagementer ëm 25 Mil-
liounen Tonnen CO2 net wäerte res-
pektéiere kënnen.

En ënnerléisst allerdéngs ze men-
tionnéieren, firwat datt deen Acci-
dent eis hei geschitt ass. Ech men-
gen, et muss een awer drun erën-
neren, datt am Virfeld vun der Si-
gnature vun där Kyoto-Konven-
tioun hei, kollektiv oder net kollek-
tiv, op d’mannst vun deenen, déi
d’Responsabilitéit haten, vergiess
gi war, deen Dossier hei an allem
Eescht unzegoen a wierklech
d’Käpp zesummenzestrecken, wat
dat do fir eis hei géif bedeiten. Do-
madder kann een a sech kengem
Reprochë maachen. Ech mengen,
et si sengerzäit Feeler gemaach
ginn, wou keen a sech dru ge-
duecht hat, déi net mat ageplangt
gi sinn, déi aneschters komm si wéi
se eigentlech virgesi waren.

Et sinn an der Zwëschenzäit och
nach eng Partie Feeler gemaach
ginn, déi d’Situatioun vill méi
schlëmm gemaach hunn, wéi
d’Gasdampturbin zu Esch, mä ech
weess dat, fir d’demokratesch
Entwécklung kënne mer net. Dat
ass eben esou komm. An datt den
Tanktourismus esou e Succès hätt,
mengen ech, konnte mer och am
Virfeld vun 1997 net virausgesinn.

Ech mengen, déi Regierung hei,
grad ewéi déi virdrun, wëllt ener-
gesch handelen, fir deem Problem
hei zu Leif ze réckelen. Obscho
laang Jore gemengt ginn ass,
Kyoto géif awer net esou komme
wéi et komm ass, ass et awer elo
do. An et sinn och eng Partie kon-
kret Mesuren hei ënnerholl ginn,
virun allem fir Geld an d’Keess
eranzebréngen, déi dann a Rela-
tioun mat Kyoto gesat ginn, fir de
Problem ze léisen.

De Bensin gëtt méi deier gemaach
ëm zwee Cent, den Diesel gëtt
d’nächst Joer ëm 1,25 Cent méi
deier gemaach, 2008 nach eemol
ëm 1,25 Cent. Mir wëssen awer - a
wa mer dem Dokter Ewringmann
seng Etüd liesen -, datt et ab 3% un
d’Liewegt geet, op d’mannst um fi-
nanziellen Niveau. Dat, wat ech an
deem Dossier hei vermësse bei en-
gem méi deiere Sprit, ass a sech,
mir wësse wat an d’Keess domat
erakënnt, mä mir wësse finalement
net wat un Tonnen un CO2 hei
agespuert gëtt. Mir wëssen awer,
datt mer, wa mer wierklech wëllen
CO2 aspueren, iwwer fënnef Cent
mussen erausgoen. An da wësse

mer awer och, datt et un d’Liewegt
geet.

Ech mengen awer, datt den Dokter
Ewringmann, deen eng gutt Aar-
becht gemaach huet an deene
leschte Joren - an ech mengen,
dass dat Ganzt eis dee ganze Spi-
gel emol virun Ae gehalen huet -,
awer vergiess huet an deem Gan-
zen hei och den Tubak, den Alko-
hol an all déi aner Ausgaben drun-
zehänken, déi beim Tanktourismus
matspillen. An ech mengen et
muss een d’Rechnung awer nach
emol méi seriö hei maachen.

Mir begréissen och, a mir hunn dat
ëmmer verlaangt, datt déi Gelder
deem Fong sollen zougefouert
ginn an domat Mesurë sollen
ënnerholl ginn, fir dem Problem
Kyoto zu Leif ze réckelen. Da kënnt
d’Autossteier dobäi. Domat, natier-
lech, biischte mer just déi Lëtze-
buerger Leit hei. Dat begéint villem
Onversteesdemech. Ech weess
net, a mir hu jo nach keng seriö Ën-
nerlage fir dat am Konkreten hei ze
diskutéieren, mä et muss een awer
wierklech oppassen, datt d’Leit do-
baussen d’Gefill net kréien, wéi
wann et just hei drëm geet Geld an
d’Keess ze kréien, an datt de But,
dee mer erreeche wëllen, nämlech
d’CO2-Emissiounen erofzesetzen,
heimat verfeelt gëtt.

Fir de Rescht gëtt dann dat er-
nimmt, wat mer scho laang ken-
nen: Den öffentlechen Transport
gëtt erwähnt, am Bau d’Niddrege-
nergiehaiser, d’Passivhaiser, d’Alt-
bausanéierung, Themen, déi
schonn all e laange Baart hunn,
wou mer a kengem Moment awer
elo virukomm sinn an ech wëll och
net soen, datt dat dem Ëmweltmi-
nister seng Schold hei ass. Zënter
Jore gëtt am Mëttelstandsministère
un der Altbausanéierung disku-
téiert, un deem Cahier, deen da
muss erstallt ginn, fir iwwerhaapt
eppes ze maachen.

Déi gutt Reglementer, déi mer a
sech haten, wat sengerzäit d’Iso-
léierung an d’duebel Verglasung
waren, hu mer einfach ofgeschaf
ouni iergendeppes amplaz ze set-
zen an denken emol net drun
eppes amplaz ze setzen.

D’erneierbar Energien diskutéiere
mer. Déi lescht Regierung hat
wierklech do awer Reglementer
gesat vun deene mer, bon, vum
Succès iwwerrascht gi sinn a se
leider hu missen ofschafen, well de
Succès ze grouss war. Esou
maache mer et ëmmer: Wann dann
eppes e Succès huet, da gi mer hin
an da schafe mer dat of. Ech géif
gäre gesinn, wat déi Reglementer
bréngen an der Statistik a wat déi
al bruecht hunn. Leet eis déi Chif-
feren op den Dësch an da kënne
mer doriwwer virundiskutéieren.

Et bleift also, wa mer net alles hei
am Land kënne maachen, an dat
stellt ee jo fest, eng eenzeg
Chance, an dat sinn déi flexibel
Mechanismen. Do gesinn ech
dann an deem Aktiounsplang hei,
datt mer d’lescht Joer fënnef Mil-
liounen an e Fong eragestach
hunn, deen awer net nëmme ge-
duecht ass fir déi flexibel Mecha-
nismen - dëst Joer zéng Milliounen
-, mä och fir déi national Mechanis-
men. An da fannen ech fënnef res-
pektiv zéng an nach emol zéng an
internationale Fongen erëm.

Do hunn ech awer elo ëmmer ge-
mengt, datt, wa mer iwwert dat hei-
ten diskutéieren, da géife mer eng
Chance hei gesinn en aneren
Zweig vu wirtschaftlecher Entwéck-
lung opzebauen, nämlech dee vun
den erneierbaren Energien. An ech
mengen déi Reglementer, déi mer
déi lescht fënnef Joer hei an
d’Liewe geruff hunn, déi ware jo
dofir geduecht fir hei zu Lëtze-
buerg eng Visioun duerzestellen, fir
vill Diech ze hu mat ville Fotovol-
taiksanlagen, fir thermesch Anla-
gen, fir Holzverbrennungsanlagen,
jee, all dee ganzen Zaster, deen do
drunhänkt. An dann, mengen ech,
solle mer awer och versichen, wa
mer vu flexible Mechanisme
schwätzen, datt dat Land hei awer
och en Deel un deem Mérite do
kann hunn.

Eppes, wat ech awer och hei an
deem Plang vermesse fannen, dat
muss ech awer éierlech soen, dat
ass, datt einfach...

■ M. le Président.- Här
Calmes, Dir misst zum Schluss
kommen.

■ M. Emile Calmes (DP).- Ech
kommen och elo zum Schluss.

...konkret Donnéeën hei feelen.
Ech vermësse ganz einfach, wat
déi verschidde Mesuren do brén-
gen a wéi vill mer en fin de compte
an deene verschiddene Beräicher
do un Tonne vun CO2 hei aspueren,
wëssend datt den Här Ewringmann
geschriwwen huet, datt mer alles in
allem an am beschte Fall eng Mil-
lioun pro Joer tëschent 2008 an
2012 kënne mat nationale Mesuren
aspueren. Da bleiwen ëmmerhin
nach 20 Milliounen Tonnen anze-
spueren. Jo, wou huele mer déi
hier? Et gëtt gesot mir dierften
d’Halschent nëmme mat flexible
Mechanisme maachen.

An deem Sënn kommen ech dann
zum Schluss, Här President, fir ze
soen, datt dee Plang hei net besser
ass an net méi schlecht wéi all déi
virdrun. Ech muss awer hei soen,
datt mer ëmmer méi no un deen
Datum vun 2008 an 2012 kommen
an iergendwa musse mer eis awer
bewegen a konkret Schrëtt ënner-
huelen a wëssen, wat mer maa-
chen, well soss fält dat Ganzt eis
op de Kapp.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Calmes Merci an als
nächste Riedner ass den Här Ro-
ger Negri agedroen. Här Negri, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- ...de Problem nach
erhéicht mat den Accisen an den
Tanktourismus ausgebaut hunn,
massiv. 

■ M. Emile Calmes (DP).- Jo,
da loosse mer kucken, wat et
bréngt, Här Gira.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Esou, elo
huet ganz eleng den Här Negri
d’Wuert.

(Hilarité)

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Här Minister, Dir Dammen an
Dir Hären, de Kyoto-Protokoll, dat
ass kee Selbstzweck. De Kyoto-
Protokoll ass eng Zwëschenetapp
um Wee zum globale Klimaschutz,
um globale Wee zu manner CO2-
Emissiounen. Manner CO2-Emis-
sioune brauche mer laangfristeg fir
de kommende Generatiounen eng
nohalteg Liewensqualitéit ze er-
méiglechen. Manner CO2-Emis-
sioune brauche mer kuerzfristeg fir
ëmmer méi héije Präisser vu Pëtrol
a Gas entgéintzewierken. Mir mus-
sen eis also selwer hëllefen, hei bei
eis an zesummen an Europa.

Mir musse weisen, dass mer eis
net erpresse loosse vun deenen,
déi um Uelech sëtzen. Heifir ass de
Kyoto-Protokoll deen éischten
Usaz, fir - emol bildlech geschwat -
den Zuch fir manner CO2-Emissiou-
nen op d’Schinnen ze setzen. Fir
dësen Zuch fir manner CO2-Emis-
siounen un d’Rullen ze kréien hu
mir elo en éischten Aktiounsplang
virleien. Mir stinn also um Ufank
vun engem fir eis onendleche Pro-
zess, nämlech der Fro vun der
Energieversuergung, eng Fro, déi
eis ëmmer méi intensiv wäert a
muss beschäftegen.

Ech gräifen hei just aus dem Ak-
tiounsplang aus Zäitgrënn e puer
Punkten eraus: Am Transportsec-
teur wësse mer, dass hei dat
gréisste Spuerpotenzial läit an do
musse mer elo usetzen. 1990 huet
de Stroosseverkéier 2,6 Milliounen
Tonnen CO2 produzéiert an 2004
6,8 Milliounen. Dat ass eng Aug-
mentatioun vu ronn véier Milliou-
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nen. Ouni dësen Zouwuess am
Verbrauch vu Bensin an Diesel am
Stroosseverkéier wär eis Kyoto-Bi-
lanz an der Rei. 70% vun dësem
Verbrauch fält ënnert de Sammel-
begrëff Tanktourismus zesummen.
Den Tanktourismus fëllt engersäits
eis Statskeesen, mä zur gläicher
Zäit musse mir fir den Tanktouris-
mus ronn, en chiffre rond, dräi Mil-
liounen CO2 pro Joer och herno be-
zuelen. Déi beschwaten Haussen
op Bensin an Diesel setzen eisen
Zuch fir manner CO2-Emissiounen
elo a Bewegung.

D’Etüd vum Professer Ewringmann
weist kloer wéi mer mat dem pro-
gressiven Dréinen un der Präis-
schrauf eise Statsbudget net
ongënschteg belaaschten an zur
gläicher Zäit den Tanktourismus
emol an enger éischter Phas liicht
reduzéiere kënnen. Et ass richteg,
wéi d’Regierung seet, do virsiich-
teg virzegoen a permanent ze vali-
déieren, ob dës Mesuren och dee
richtegen Impakt kréien.

D’Erhéije vun der Autossteier soll
eis alleguerte motivéieren Autoen
ze fueren, déi esou mann wéi
méiglech eis Loft belaaschten. Fir
eis Mobilitéit awer an Zukunft ze
erhale muss elo konsequent och
den öffentlechen Transport op
deene richtege Plazen ausgebaut
ginn. Eng aner Pist an der Reduk-
tioun vun den CO2-Emissiounen am
Stroosseverkéier ass de Gebrauch
vu Biocarburanten. Biocarburantë
sinn am Ausland ëmmer méi am
kommen. Dofir muss déi entsprie-
chend europäesch Direktiv esou
schnell wéi méiglech hei zu Lëtze-
buerg ëmgesat ginn. Bis 2010 sol-
len deemno ronn 6% aus Biomass
hiergestallt ginn.

Aner Länner, wéi dat am „Spiegel“
ze liese war, wëlle bis d’Joer 2020,
ënner anerem Schweden, do kom-
plett ëmsuedelen a vum Äerd-
uelech fräikommen an déi sou ge-
nannte flexi-fuel Autoen ëmmer méi
asetzen. Mir mussen also oppas-
sen, dass mer och hei zu Lëtze-
buerg dësen Zuch net verpassen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Als
zweete Punkt hu mir am Bausec-
teur en Aspuerpotenzial vu bis zu
500.000 Tonnen CO2. Hei musse
mir och elo dee legale Kader mat
der EU-Direktiv iwwert d’Wärme-
schutzveruerdnung vun eise Ge-
baier esou séier wéi méiglech ëm-
setzen, fir do deen néidegen Drock
ze schafen.

Als drëtte Punkt wëll ech den Emis-
siounshandel uschwätzen, wou et
prioritär eist Zil muss sinn d’CO2-
Emissiounen esou wäit wéi méig-
lech hei zu Lëtzebuerg ze redu-
zéieren an eis net nëmmen duerch
Emissiounszertifikater op Käschte
vun deenen anere Länner a virun
allem Drëttlänner am Ausland fräi-
zekafen. Mir mussen allgemeng
déi erneierbar Energië vill méi pro-
mouvéieren. Mir mussen d’Ener-
gieeffizienz vun de fossilen Anlage
steigeren.

D’lescht Woch huet de Professer
Dessus op enger Konferenz vun
der Uni Lëtzebuerg gesot, dass de
Wierkungsgrad vun eise fossilen
Anlage bei knapp 40% läit, dat
heescht 60% vun der Energie ginn
an d’Luucht geblosen. Do läit e ri-
segt Potenzial de Wierkungsgrad
bis op 80% ze bréngen. Domadder
kann d’Halschent vun der Energie
agespuert ginn. Dat kann nëmmen
erreecht ginn duerch d’Asetzen,
esou de Professer Dessus, net
nëmme vu Kogeneratiounsanla-
gen, mä duerch d’Weiderentwéck-
lung zu Tri- a Quattro-Genera-
tiounsanlagen, wou zum Beispill
Biomass an esou weider mat
verwäert gëtt.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Als Konklusioun be-
gréisse mir als LSAP-Fraktioun,
dass dësen éischten Aktiouns-
plang zum Klimaschutz Neel mat
Käpp mécht. Mir ënnerstëtzen
d’Regierung op dësem Wee. Déi
nächst Erausfuerderung steet awer
och scho virun der Dier, dat ass

den „deuxième plan national d’allo-
cation de quotas“, dee fir den 30.
Juni 2006 zu Bréissel notifizéiert si
muss. Den Zuch fir manner CO2-
Emissiounen...

■ M. le Président.- Här Negri,
Dir misst zum Schluss kommen.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Ech
sinn u mengem leschte Saz, merci.

Den Zuch fir manner CO2-Emis-
sioune kënnt un d’Rullen a loosst
eis zesummen den Uschloss net
verpassen. Ech soen Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Negri Merci an als
nächste Riedner ass den Här Aly
Jaerling agedroen. Här Jaerling,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Bon, Här President, wann
ech zu dësem Thema, wou ech net
grad en Expert sinn, d’Wuert er-
gräifen, esou wëll ech just hei drop
hiweisen, dass et awer bei alle Be-
méiungen, déi mer maachen, fir
dee Kyoto-Programm ëmzesetzen,
net an d’Richtung geet, dass elo
mat all deene Mesuren, déi ergraff
ginn, dat just op déi Leit iwwerdroe
gëtt, déi hiren Auto huele mussen,
fir schaffen ze goen, Leit, déi hiren
Auto brauchen, fir schaffen ze
goen...

(Interruption)

Jo, déi kréien dat kompenséiert;
d’Aart a Weis, déi kenne mer. Mir
hu schonn aner Projeten erlieft.

Ech sinn einfach der Meenung,
dass bei der Erhéijung vun de Ben-
sinspräisser an och bei den Taxë fir
d’Autossteier ganz kloer muss drop
opgepasst ginn, dass et awer net
just grad déi trëfft, déi net schëlleg
sinn un deem Ganzen, an dass
muss dofir gesuergt ginn, dass déi
awer och nach déiselwecht
Moyenë behalen, wou jo awer vun
der Regierung a vun alle Mën-
schen d’Flexibilitéit an d’Mobilitéit
vun de Salariéë verlaangt gëtt.
Dass dat elo net esou ass, dass déi
iwwerhaapt keng Flexibilitéit a Mo-
bilitéit méi hunn an dann och nach
mussen dorënner leiden. Ech men-
gen, déi leide scho genuch drën-
ner.

Dat ass mäi Wonsch, fir dass dat
awer net an déi Richtung geet.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Jaerling Merci an elo ass
och nach den Här Roby Mehlen
agedroen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech mengen
iwwert d’Noutwendegkeet vu ganz
konkrete Moossnamen a vun enger
Strategie iwwert d’Aspuerung vun
CO2 oder fir d’Reduktioun vum
CO2-Ausstouss ass keng Diskus-
sioun méi.

Déi zwou Minutten, déi mir hei zur
Verfügung stinn, si selbstverständ-
lech ze kuerz fir op en Dokument
vun 30 Säiten am Detail anzegoen;
wat ech natierlech bedaueren. Ech
wäert mech dofir och hei nëmme
ganz allgemeng driwwer äusseren.

Mir si frou, datt et endlech konkret
gëtt, nodeem datt hei iwwer laang
Zäit lamentéiert ginn ass. De Minis-
ter seet zu Recht, dass et am Prin-
zip dräi Kategorië vu Moossname
gëtt: dat eent sinn d’Steieren, dat
anert sinn d’Subsiden - dat ass la
carotte et le bâton - an da gëtt et
nach eng drëtt, dat ass d’Regle-
mentatioun. Ech wëll hei ganz däit-
lech soen, datt mir eng Faveur hu
fir e ganz groussen Deel iwwer
strikt Reglementatioun ze maa-
chen. Reglementatioun, wat de
Verbrauch vun eisen Aggregater
ubelaangt, wou een och d’Technik
kann dozou zwéngen, fir méi per-
formant ze ginn, ouni datt ee muss
la carotte et le bâton aktivéieren.
D’Isolatioun vun de Gebaier, ech
mengen, alles dat ass an d’Ae ge-
faasst, och d’Entwécklung vun
neien Energieformen. Do kann een

och iwwert de Wee vu Virschrëfte
vill maachen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Här President, et ass, wann een an
där ganzer Entwécklung kuckt, vill
ze vill laang geschlof ginn. Et sinn
och am Laf vun deene leschte Jore
falsch Décisioune geholl ginn.
Falsch Décisioune waren zum Bei-
spill de Bau vun enger grousser
Kogeneratiounsanlag, wou
d’Wäermt net genotzt gëtt, oder
d’Fotovoltaik ass iwwer all Moosse
gefördert ginn, déi eis awer lesch-
ten Enns an eiser CO2-Bilanz iw-
werhaapt näischt bréngt.

An deem Zesummenhang wëll ech
ënnersträichen, datt egal wéi wéi et
eis haut deet, de Stat zu sengen
Engagementer, déi hie virdru ge-
holl huet vis-à-vis vun deene Leit,
déi doran investéiert hunn, stoe
muss. Et kann net sinn, datt elo op
eng Kéier, well mer gesinn, datt ier-
gendeppes an déi falsch Richtung
gelaf ass, dru gefréckelt gëtt, fir
sech laanscht déi Engagementer
ze drécken.

Dat gesot, Här President, wën-
schen ech der Regierung vill
Gléck. Ech hunn zwar iergendwéi
dat Spréchwuert „Wohl hör ich die
Botschaft, doch fehlt mir der
Glaube“ nach am Ouer, mä mir
loossen eis da positiv iwwerra-
schen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo den Ëm-
weltminister, den Här Lucien Lux.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech si mer
bewosst, dass deen Aktiouns-
plang, deen d’Regierung jo virge-
luecht huet, et nach schwiereg
wäert maache fir eis Verflichtungen
am Rahme vum Kyoto-Protokoll ze
erfëllen, mä, ech mengen, et ass
eng décidéiert Approche an en dé-
cidéierte Wee, deen all Ministeren
an all Regierungsmembere goe
wëllen, fir déi Ziler ze erreechen.

An en heescht net fir näischt en
éischten Aktiounsplang, well en
domadder d’Geleeënheet soll ginn,
fir permanent kënnen nei evaluéiert
ze ginn, kënnen nei ajustéiert ze
ginn, nei Moossnamen nozeschéis-
sen oder unzepassen, fir dass mer
déi Ziler do erfëllen. Ech weess
awer, dass dat eng ganz schwie-
reg - Eenzelner mengen eng on-
méiglech - Aufgab ass, mä op alle
Fall ass de Klimawandel eng Pro-
blematik, wou et sech lount, fir dé-
cidéiert a couragéiert un d’Saach
erunzegoen.

Ech hunn e Sonnden eng RTL-
ILReS-Ëmfro gelies, déi seet, dass
72% vun de gefrotene Lëtzebuer-
ger a Lëtzebuergerinne mat de Vir-
schléi vum Statsminister a senger
Regierungserklärung zum Ëmwelt-
beräich méi oder wéineger aver-
stane sinn. Nëmme 7% si guer net
averstane mat deene Moossna-
men. Dat stëmmt mech positiv an
optimistesch, dass bei allem Erklä-
rungs- an Iwwerzeegungsbedarf,
deen et an deenen nächste Wo-
chen a Méint wäert erfuerderen,
méiglech wäert si fir d’Bekämpfung
vum Klimawandel, d’Wierke géint
d’Verschmotzung vun der Atmos-
phär, géint d’Verschmotzung vun
der Loft, fir e liewenswäerte Planéit
sech anzesetzen, dass dat end-
lech an definitiv zu enge vun de
prioritären Aufgabe vun der Lëtze-
buerger Politik gëtt.

Ech soen nach eng Kéier, dass mer
décidéiert sinn an der Regierung -
alleguer, ouni Ausnahm - dee Wee
do matzegoen. Ech soen och ganz
däitlech, dass et fir d’éischte Kéier
ass a mer och déi Diskussioun
musse féieren, roueg, objektiv an

argumentativ, wou mer vun de Bier-
gerinnen an de Bierger dobausse
fir den Ëmweltberäich, dee vun de
Lëtzebuerger bei allen Ëmfroen
ëmmer zu den Topprioritéite vun
hire Suergen zielt, dass mer do fir
d’éischte Kéier och e finanzielle
Präis, en Ëmweltbäitrag fir déi Ziler
do an deenen nächste Jore kënne
verlaangen, 300, 400 bis zu 500
Milliounen Euro bis 2012.

A wa mer dat hätte wëlle maachen
iwwer budgetär Dotatiounen an all
Joer fir eng, zwou oder dräi Milliou-
nen hätte misse streiden, da wäre
mer ni vun der Plaz komm. Dofir,
mengen ech, ass et richteg, och
wann et schwiereg ass mat de Leit
doriwwer ze diskutéieren, fir déi
Diskussioun endlech ze féieren. An
ech sinn iwwerzeegt, dass eng Ma-
joritéit vun de Lëtzebuerger, wa se
sech d’Problematik virun Ae féie-
ren, d’accord wäerte si fir dat zu
den Topprioritéiten ze maachen an
hire Bäitrag och dofir ze leeschten.

Mir brauchen eng objektiv Debatt
an ech hu bei der Autossteier oder
bei der Bensinserhéijung, wat keng
populär Moossname sinn, beson-
nesch Versteesdemech fir déi
kleng a mëttler Akommessen, déi
sécherlech de Kumul vun all deene
Moossnamen, déi elo op se zou-
kommen, trëfft an déi vläicht och
déi eng oder aner Moossnam méi
liicht kënnen novollzéien oder
vläicht déi eng oder déi aner als
déi lescht Drëps emfannen.

Trotzdeem, mengen ech, musse
mer an deenen nächste Wochen a
Méint alleguer dofir suergen, dass
mer iwwert dat Wesentlecht an der
Fro trotz allem hei diskutéieren. A
mech léisst no laangem Schaffen
un deem Dossier an deene leschte
Méint, och hei mat de Kolleeginnen
a Kolleegen an der Chamber, net
lass, dass et schlussendlech drëm
geet, fir fir d’Zukunft vun eise Kan-
ner a fir d’Zukunft vun de Genera-
tiounen hei ze streiden. Mir hu
laang genuch doriwwer theoreti-
séiert an dozéiert. Ech mengen,
dee Plang hei léisst Méiglechkee-
ten op endlech och ze agéieren, fir
dass mer deenen Zilsetzungen och
gerecht ginn.

A mech léisst net lass, wann d’Or-
ganisation mondiale de la Santé,
dat ass net iergendeng Institutioun,
festhält, dass duerch d’Loftver-
schmotzung haut scho fënnef Mil-
lioune Leit op der Welt erkranken a
vun deenen der 150.000 stierwen.
A mech léisst definitiv net lass fest-
zestellen, dass d’Canicule, d’Hëtz-
well, vum Joer 2003 an Europa
30.000 Doudesfäll provozéiert
huet.

A mech léisst och net lass, dass
haut d’Europäesch Kommissioun
mat de Wëssenschaftler, déi se
beoptraagt, eis seet, dass d’Lie-
wenserwaardung, déi elo konti-
nuéierlech ëmmer erëm an
d’Luucht gaangen ass, duerch de
Klimawandel ëm néng Méint an der
Moyenne amgaangen ass zréckze-
goen. A mech léisst och net lass,
wa mer och iwwert déi wirtschaft-
lech Folge schwätzen, dass
d’Schied, déi haut scho provozéiert
ginn duerch de Klimawandel, të-
schent 4 an 8% vum weltwäite PIB
- vum Bruttoinlandsprodukt - aus-
maachen. 

Da stellen ech d’Fro: Ass dat och e
Lieserbréif wäert? Ass dat et wäert,
dass mer och iwwert déi dote
Saache streiden? An ech mengen,
dass vill Professeren - ënner ane-
rem de Professer Ewringmann mat
all senger Kompetenz -, vill Wës-
senschaftler, all féierend Wëssen-
schaftsakademien op der Welt an
all déi bescht Instituter an der Të-
schenzäit datselwecht soe wat och
de Kolleeg Gira am Ufank gesot
huet, de Klimawandel ass net
eppes, wat amgaangen ass ier-
gendwou op eis zouzekommen, de
Klimawandel ass schonn do an
deementspriechend mengen ech,
ass et wichteg, dass mer och drop
agéieren. 

Mir sollten déi wesentlech Punkten
do an der Diskussioun iwwert de
Klimawandel an iwwert d’Ëmwelt-
défien am Moment net op d’Säit

schieben an dofir ass et noutwen-
deg, dass mer an deenen nächste
Wochen a Méint vill mat de Leit do-
baussen diskutéieren, dass mer an
de Schoulen, sou wéi mer et ofge-
maach hu mat der Unterrichtsmi-
nistesch, déi Diskussioun do féie-
ren, iwwert d’Effeten, iwwer sënn-
voll Moossnamen am Beräich vun
Energie spueren an Energieeffi-
zienz.

De Stroum ass net vergiess, och
wann dat direkt fir d’CO2-Bilanz
keen Effet huet, mengen ech,
musse mer mat all de Leit dobaus-
sen a besonnesch mat de jonke
Leit diskutéieren, wat fir eng Nout-
wendegkeeten, dass mer hei hunn. 

Ech stellen - wéi scho wéivill Mol -
fest, dass vu Säite vun CSV an
LSAP eng total Iwwereneestëm-
mung, fir déi Moossnamen do ëm-
zesetzen, elo wäert bestoen an
deenen nächste Wochen a Méint
hei an der Chamber. Ech mengen
och, dass mer an der Linn si vun
deem Strategiepabeier, dee mäi
Virgänger, de Kolleeg Charel Goe-
rens, 2000 virgeluecht huet. Mä
ech hunn deen nach eng Kéier
gëschter Owend gekuckt an och
hie weess, dass vun deenen 29
Moossnamen, déi an deem Pro-
gramm stoungen, der vläicht véier
oder fënnef ëmgesat gi sinn. Dat
ass kee Virworf un hien. Munches
war vläicht, well d’Zilsetzung nach
esou wäit vun eis ewech war. Och
war et vläicht net jidderengem be-
wosst, dass et elo géif Zäit gi fir
endlech an dat Konkret, an
d’Saach eranzegoen an esou virun. 

Ech mengen d’ekologesch Taxéie-
rung vun den Autoe stoung och
schonn 2000 an deem Programm
vum deemolegen Ëmweltminister,
ass awer net gemaach ginn. Volun-
taristesch anzewierken op de Ben-
sinspräis stoung och deemools
schonn am Programm, ass awer
net gemaach ginn. Elo musse mer
et maachen, well mer wierklech
mat der Nues widdert der Mauer
stinn, an dass dat da vill Diskus-
siounen dobausse provozéiert, ass
sécherlech ze verstoen, mä déi
Diskussioune musse mer féieren.

An ech zielen och op d’Ënnerstët-
zung vun deene Gréngen, déi si jo
hei ugebueden hunn an déi sé-
cherlech de Spagat de Mëtten hei
gemaach hunn. Den Här Gira huet
dat ganz flott gemaach, fir en-
gersäits ze soen, de Programm
géif näischt dagen, mä e géif awer
ënnerstëtzt ginn.

(Interruption)

■ M. le Président.- Neen, de
Minister huet et och net esou ge-
mengt.

■ Une voix.- Elo waart Der awer
net fein mat him, hie war esou fein
mat Iech!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech weess och,
dass an deem Plang, an ech men-
gen däers si mer eis bewosst, ech
huelen nëmmen d’Beispill vun der
Fro vun der Kontributioun um Ben-
sin oder um Diesel, natierlech hätte
mer kënnen op de Professer
Ewringmann lauschteren, deen eis
seet: Dir musst wéinstens fënnef
Cent Augmentatioun maachen, fir
dass der sécher sidd, dass der en
Effet drop kritt.

Mir wëssen awer och, wann ech
déi aner Säit hei am Haus kucken,
dass do gesot gëtt: Maacht näischt
Irresponsabeles, wat herno eise
Budget komplett op d’Kopp gehäit,
well mer wësse wat fir en Effet
d’Recettë vun dem Bensin an alles
wat connexe nach dozou gehéiert
op den Niveau vun dem Equiliber
vun eisem Budget hunn. Also hu
mer gesot: Mir maachen en éischte
Schrëtt, mä mir wëllen awer all
sechs Méint genau kucken, wat fir
eng Effeten dass et huet an dann
zesumme mat der Chamber iwwer
weider Schrëtt diskutéieren. Ech
mengen, et ass déi éischte Kéier -
an dat musst Der awer soen, Dir,
déi jo laang hei Motiounen depo-
néiert hutt -, dass eng Regierung
um Niveau vum Tanktourismus vo-
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luntaristesch wëllt higoen, fir d’Ent-
wécklung an enger éischter Phas
emol ze stoppen, an dann ze ku-
cken, wéi mer kontrolléiert, ouni ir-
responsabel ze sinn, kënnen no
ënne goen. 

Ech wëll och iwwert déi Autossteier
e Wuert soen, well dat e gutt Bei-
spill ass, fir de Wee ze kucken an
de Prinzip vum Pollueur-payeur
eranzekommen; dee Prinzip, dee
mer alleguer ëmmer am Mond
hunn an esou virun an elo hei eng
éischte Kéier probéieren dann och
ëmzesetzen.

Obscho seng zwee konkret Autos-
beispiller, déi de Statsminister a
senger Ried bei der Regierungs-
erklärung genannt huet, kloer wa-
ren, hat een an den Deeg duerno
an haut nach d’Gefill, dass mer dé-
cidéiert hätten, d’Autossteier iw-
wert d’Bank ze vervéier- an ze
verfënneffachen. An dofir hu mer
an deene leschten Deeg einfach
och emol gekuckt, wat déi Proposi-
tioun, déi mer gemaach hunn, vu
konkreten Effeten huet, fir einfach
dobaussen ze objektivéieren an e
rouegen Discours mat de Bierger
och iwwert déi Fro kënnen ze dis-
kutéieren, déi eng wichteg Mooss-
nam ass um Niveau vun dem Ak-
tiounsplang, dee mer virgeluecht
hunn. 

Ech hu virdru bei der Äntwert op
dem Kolleeg Norbert Haupert seng
Fro scho gesot, dass déi Autostax
fir d’éischte Kéier 1984 ugepasst
ginn ass. Elo kënne mer nokucken,
wie war schëlleg drun, dass mer
net kontinuéierlech déi Tax uge-
passt hunn, fir dass se haut net zu
engem Retard kënnt vun 61%, déi
se haut op d’Lounentwécklung
huet. Ech soen och objektiv, dass
do wou d’Autostax zu Lëtzebuerg
haut 81 Euro d’Joer kascht, se an
der Belsch 380 Euro fir deesel-
wechten Auto kascht an an der
Bundesrepublik Däitschland bei
308 Euro läit. Och dat, mengen
ech, muss een awer an engem Dé-
bat roueg an objektiv soe kënnen.

A mir hunn um Niveau vun där Pro-
positioun - ech soen nach eng
Kéier där Propositioun -, déi mer
haut gemaach hunn, festgestallt,
dass bei där neier Tax 60% eng Tax
bezuelen, déi wéineger wäert si
wéi 165 Euro pro Joer fir en Diesel-
auto - dat ass, mengen ech, déi
Propositioun, déi mer haut maa-
chen. Déi ass da par rapport zu
den Taxë wéi se an Däitschland
oder an der Belsch sinn nach ëm-
mer do drënner. An och bei deene
groussen Autoe stelle mer fest,
dass 15% vun dem gesamte Fuer-
park haut mat där neier Tax eng
Tax wäerte bezuelen, déi iwwer
300 Euro wäert leien. Do läit een,
wann een dat eleng mat der Belsch
vergläicht, wou ee fir déi Autoen
haut 1.000 Euro Autossteier bezilt,
nach ëmmer drënner. Dat sinn
nach eng Kéier déi Verhältnisser,
déi mer hu bei där neier Tax, déi
mer elo proposéieren.

An ech wëll och soen, no deene
Berechnungen, déi mer gemaach
hunn, dass ronn zwee Drëttel - jo
effektiv zwee Drëttel - vun de Leit,
déi d’Autossteier bezuelen, elo mat
där neier Tax manner wéi 100 Euro
d’Joer méi bezuele wéi dat, wat se
virdru bezuelt hunn.

Elo kënnt ee soen: Dat ass nach ze
vill. Sécherlech kann een där Mee-
nung sinn, an ech hu virdru gesot,
ech hu Versteesdemech fir Leit mat
klengen a mëttleren Akommessen,
déi der Meenung sinn, dass dat
vläicht am Kumul vun allem fir si ze
vill ass, mä trotzdeem, mengen
ech, muss een endlech eng objek-
tiv Debatt féiere fir ze kucken, wat
ass deen Ëmweltbäitrag, dee mer
vun de Leit verlaangen, fir effektiv
um Niveau vun den Zilsetzunge
vum Klimawandel weiderzekom-
men. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Zwëschefro
vum honorabelen Här Jaerling?

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Also, Här Minister, Dir hutt
elo grad gesot, dass déi Leit, déi

elo bezuelen, mat där neier Steier
100 Euro manner bezuele wéi se
virdru bezuelt hunn, da kréiche se
jo theoretesch 19 Euro erëm.

■ Une voix.- Neen.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech mengen,
ech hätt mech richteg ausge-
dréckt.

(Interruptions)

■ Une autre voix.- Mir hunn
Iech verstanen.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Zwee Drëttel vun
de Leit bezuele mat där neier Au-
tossteier manner wéi 100 Euro méi
wéi se elo bezuelen.

(Interruptions)

Dat war, mengen ech, dat, wat ech
gesot hunn. 

Ech mengen och, dass haut de
Mëtten zwee Punkte wichteg sinn,
fir och kloer ze maachen, dass mer
deem Débat, deen dobausse ge-
fouert gëtt, nolauschteren an dass
mer och sensibel sinn, deem Dé-
bat do Äntwerten ze ginn. Dofir wëll
ech och de Mëtte soen, dass mer
eis an der Regierung eens gi sinn,
fir bei der Autossteier e Bonus fir
déi Autoen anzeféieren, déi fréizäi-
teg déi sou genannten Euro-5-
Norm erfëllen, an domadder sé-
cherstellen, dass déi Leit, déi e
Russpartikelfilter sech ugeschaf
hunn, och iwwer e Bonus bei der
Autossteier eppes wäerten zegutt
kréien. 

Ech mengen, dat ass eng Äntwert
op vill zum Deel berechtegt an ob-
jektiv Froen, déi mer dobausse ge-
stallt kritt hunn. An ech wëll och
zweetens soen, dass mer schonn
der Meenung sinn, dass mer um
Niveau vum Taux, dee mer wëllen
aféieren, bei deene wierklech klen-
gen Autoen e gewëssene Korrektiv
maachen, fir wierklech dofir Suerg
ze droen, dass fir déi kleng Autoen,
déi e klengen Ausstouss hunn, och
wierklech keng Augmentatioun vun
100% kënnt, mä dass een do
wierklech soll dofir suergen, dass
eng manner héich Augmentatioun
kënnt, fir och dem Souci vun deene
Leit do kënnen eng Äntwert ze
ginn.

An drëttens wëll ech schlussend-
lech eppes soen, wat mer immens
wichteg ass, well ech dee Virworf
déi eng oder déi aner Kéier och am
politesche Raum héieren hunn,
nämlech ze soen, déi Suen, déi
aus der Kontributioun Kyoto op de
Bensin an op den Diesel agefouert
ginn, kommen integral an de
Kyoto-Fong a sinn also do, fir
Moossnamen, nationaler an inter-
nationaler, am Beräich vun de flexi-
bele Mechanismen ze maachen.
Ech wëll och soen, dass déi
zousätzlech Recetten aus der Au-
tossteier, déi bei tëschent 35 a 40
Milliounen d’Joer wäerte leien - da
ginn 20% un d’Gemengen of -, och
wäerten dofir do si fir déi noutwen-
deg Verstäerkung vun de Kreditter
vum Ëmweltministère an der Ëm-
setzung vun dësem Aktiounsplang.
Do wäerte mir duerfir Suerg droen.

Déi sinn net dofir do, fir d’Lächer
vun iergendengem Budgetséquili-
ber ze stoppen, mä déi wäerten
dofir genotzt ginn, fir a villen een-
zelne Filièren - et geet u beim Fong
selwer am Ëmweltministère, mä
och bei villen anere Politiken - dofir
ze suergen, dass déi Kreditter vum
Ëmweltministère gestäerkt ginn, fir
dass mer déi Aufgab net nëmmen
an dem grousse Fong, mä och an
de klenge Politiken, zum Beispill
vis-à-vis vun de Gemengen an der
Subventionéierung vu Projeten, déi
do gemaach ginn, dass déi och
deementspriechend dotéiert
wäerte ginn. Ech mengen, och dat
ass eng wichteg Kloerstellung par
rapport zu där Diskussioun, déi do-
bausse gefouert gëtt. 

Ech wëll ofschléissend soen, dass
et eng gedeelte Verantwortung
ass. Dofir hu mer déi sou genann-
ten „task force“ agesat, fir dass de
Wirtschaftsminister schnell an dé-

cidéiert mat enger neier Wärme-
schutzveruerdnung kënnt, an
d’Ëmsetzung vun der Biocarbu-
rant-s-Direktiv virhëlt. 

Wat kloer ass, ass, dass de Land-
wirtschaftsminister sech aklénkt, fir
am Beräich vun der Biomass vum
Holz dofir ze suergen, dass d’Agri-
kultur en engagéierte Partner gëtt,
fir och all déi Potenzialer eraus-
zekëddelen, dass de Claude Wise-
ler als Bauteminister, fir d’éischte
Kéier eng extra Dotatioun vun 30
Milliounen Euro kritt, fir energe-
tesch Sanéierung vu bestoenden
öffentleche Gebaier ze maa-
chen,…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir kënnt zum Schluss kom-
men.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- …dass den In-
nenminister dofir suergt, fir och
kloer ze maachen, dass mer bei de
Gemengen, wou jo heiansdo Dis-
kussioune sinn iwwert d’Kompe-
tenze vun de Gemengen an deem
Beräich, och weiderkommen an
d’Gemengen als Partner aktiv ginn,
fir an där Politik matzehëllefen. An
ech wäert och dofir suergen, dass
den Ëmweltminister mam Trans-
portminister schwätzt, fir dass den
öffentlechen Transport och weider-
geet. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass déi Debatt of-
geschloss.

Mir kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour. Dat ass
de Projet de loi 5530, eng Konven-
tioun am Beräich vum internatio-
nale Schinneverkéier. D’Wuert huet
elo de Rapporteur, den honorabe-
len Här Roland Schreiner. Här
Schreiner!

8. 5530 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole, signé à Vil-
nius, le 3 juin 1999, por-
tant modification de 
la Convention relative
aux transports interna-
tionaux ferroviaires
(COTIF), du 9 mai 1980
Rapport de la Commission des
Transports

■ M. Roland Schreiner
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President. Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, léif Frënn
Ministeren, ech probéieren dann
deen net onkomplizéierte Sprong
vu Kyoto op Vilnius ze maachen.
Zu Vilnius, der Haaptstad vu Li-
tauen, gouf nämlech den 3. Juni
1999 no véierjähregen Diskussiou-
nen a 25 Sitzungen e Protokoll ën-
nerschriwwen, deen d’Konventioun
iwwert den internationale Schinne-
verkéier, kuerz COTIF genannt,
deen den 9. Mee 1980 zu Bern ën-
nerzeechent ginn ass, ofännert. 

Lëtzebuerg gehéiert zu deenen 42
Staten, déi dës Konventioun mëtt-
lerweil ënnerschriwwen hunn, an
ass dofir och opgefuerdert de Pro-
tokoll vu Vilnius ze ratifizéieren. Mat
dem Vote vum Projet de loi 5530,
dee mer haut hei um Ordre du jour
hunn, soll d’Chamber deemno dë-
ser Opfuerderung nokommen.

De Projet de loi ass de 16. Januar
2006 déposéiert ginn. De Statsrot
huet de 7. Mäerz 2006 säi favora-
belen Avis derzou ofginn. An hirer
Sitzung vum 23. Mäerz 2006 huet
d’Transportkommissioun sech de
Projet an den Avis vum Statsrot
ugekuckt a mech als Rapporteur
designéiert. An de 27. Abrëll huet
d’Kommissioun dann de Rapport
zum Projet, deen Iech virläit, uge-
holl. 

D’COTIF ass eng Konventioun, déi
éischter technescher Natur ass -
dat wäert Der gemierkt hunn -, déi

awer fir d’Entwécklung vum Eise-
bunnswiesen an Europa an doriw-
wer eraus vu grousser Bedeitung
ass. Si gouf, wéi gesot, den 9. Mee
1980 ënnerschriwwen, an ass den
1. Mee 1985 a Kraaft getrueden,
nodeem dass och eis Chamber
duerch d’Gesetz vum 4. Mee 1983
hir Zoustëmmung ginn hat. 

D’COTIF stellt eigentlech e Kader-
gesetz duer, wat zum Zil huet, een-
heetlech Rechtsstrukturen am in-
ternationalen Eisebunnstransport
ze schafen, also d’Spillregelen ze
definéieren, no deenen d’Transpor-
ter iwwert d’Schinn um interna-
tionle Plang ofgewéckelt ginn. Mat
dem A-Kraaft-Triede vun dëser
Konventioun ass och d’OTIF, d’Or-
ganisation intergouvernementale
pour les Transports Internationaux
Ferroviaires, gegrënnt ginn. 

D’Zil vun dëser Organisatioun ass
et, d’Gesetzer an de Membersta-
ten, déi den internationale Schin-
neverkéier betreffen, ze harmoni-
séieren a gemeinsam Regelen an-
zeféieren, déi den internationalen
Transport iwwert d’Schinn erliichte-
ren. Dës Regele betreffe souwuel
de Voyageur- wéi och de Fret-
Beräich. Zu de Membere vun der
Organisatioun gehéieren d’EU-Sta-
ten, Länner aus Nordafrika an aus
dem Noen Osten an eng Rei vu
Staten aus Osteuropa. 

Zënter dem Joer 1980, wou d’Kon-
ventioun festgeluecht gouf, an haut
huet sech natierlech vill verännert.
D’Rahmebedingungen um polite-
schen, ekonomeschen, juriste-
schen an och technesche Plang
hunn an all deene Joren eng Evolu-
tioun matgemaach, déi sech natier-
lech och op den internationale
Schinneverkéier auswierkt. Dat
gëllt virun allem fir d’Europäesch
Unioun, wou de gemeinsame Ban-
nemaart realiséiert gouf, an déi
sech no dem Zesummebroch vun
der Sowjetunioun an der europäe-
scher Osterweiterung däitlech ver-
gréissert huet. 

D’Membere vun der OTIF waren
duerfir zu Recht der Meenung,
dass een d’Konventioun vu 1980
misst deenen neie Gegebenheeten
upassen. An dat ass 1999 iwwert
de Wee vum Protokoll vu Vilnius
geschitt. 

Fir kënnen a Kraaft ze trieden,
musse mindestens zwee Drëttel
vun de Memberstaten den neie
Protokoll akzeptéieren. Dëse Seuil
ass viru kuerzem erreecht ginn, no-
deem d’Türkei de Protokoll ratifi-
zéiert huet, esou dass déi ëmgeän-
nert Konventioun elo den 1. Juli
vun dësem Joer kann a wäert a
Kraaft trieden. 

Bon, wat ännert sech elo konkret
no dësem 1. Juli? Zum enge gëtt et
e puer Verännerungen, déi d’Orga-
nisatioun an hire Fonctionnement
selwer betreffen, an zum anere mo-
difizéiert de Protokoll och déi ge-
meinsam Regelen op enger Rei vu
Pläng. 

Wat d’Organisatioun betrëfft, esou
gëtt virun allem hir Zilsetzung er-
weidert. Si soll an Zukunft dozou
bäidroen, Hindernisser, déi de
Schinnentransport iwwert d’Grenze
behënneren, ofzeschafen. Hir Auf-
gab gëtt et och, eng technesch
Harmonisatioun ze förderen, a ge-
meinsam technesch Normen aus-
zeschaffen, fir dass d’Interoperabi-
litéit tëschent deene verschidde-
nen Netzer ka verbessert ginn. In-
nerhalb vun der Organisatioun kën-
nen och eenzel Memberstaten nei
international Konventiounen ënner-
schreiwen, déi dës Zilsetzungen
ënnerstëtzen. 

Domadder wäert sech d’OTIF an
Zukunft mat alle Problemer be-
schäftegen, déi fir den internatio-
nale Schinnentransport relevant
sinn, an déi an den Zoustänneg-
keetsberäich vun deenen eenzelne
State falen. D’OTIF soll déi eenzeg
tëschestaatlech Organisatioun
ginn, an där d’Memberstate sech
zesummefannen, fir dës Problemer
ze léisen. Am Beräich vum interna-
tionale Schinneverkéier soll si dat
ginn, wat beispillsweis d’IMO fir
d’Schëfffahrt, oder ICAO fir déi zivil
Aviatioun duerstellt. 

Am Moment gëtt et nieft der OTIF
aner Forme vun internationaler Ze-
summenaarbecht, déi och den in-
ternationale Schinneverkéier be-
aflossen, wéi zum Beispill d’Eu-
ropäesch Communautéit. Dat
bréngt automatesch problema-
tesch Iwwerschneidungen, a ganz
oft och Double emploi mat sech.
Méi einfach a méi rationell ass et,
dës Problemer op engem eenze-
gen Niveau ze léisen. 

Besonnesch d’Liberaliséierung am
Transportberäich mécht et nout-
wendeg, fir kloer an eenheetlech
Spillregelen opzestellen. A ville
Länner gouf mëttlerweil den Trans-
port vun der Infrastruktur getrennt.
Amplaz vun engem Statsmonopol
gëtt et fräi Konkurrenz. Dofir ginn
awer nei eenheetlech Regele ge-
braucht. A wann déi gläichzäiteg a
sechs verschiddenen Organisa-
tioune verhandelt ginn, ass dat na-
tierlech extrem zäitopwendeg,
deier an och ineffizient. Mat dem
Protokoll vu Vilnius mécht d’OTIF
sech prett, fir déi leedend Organi-
satioun ze ginn, ënnert där hirem
Daach sech all aner Organisatiou-
nen zesummefannen, déi mam in-
ternationale Schinneverkéier ze
dinn hunn. 

Fir dësen neien Aufgaben och ge-
recht ze ginn, gëtt sech d’OTIF
dann zum Deel och nei Strukturen.
Niewent der Assemblée générale,
déi nëmmen all dräi Joer zesum-
mekënnt - woubäi dräi Joer schonn
eng Verbesserung duerstellt par
rapport zur Situatioun vun haut,
wou et fënnef Joer nach sinn -, ginn
d’Geschäfter vun engem Comité
administratif geleet, deen an Zu-
kunft esou zesummegesat gëtt,
dass d’Memberen, déi hei siégéie-
ren, méi oft wiessele kënnen. Dat
soll derfir suergen, dass all d’Mem-
berstate méi intensiv kënne mat
agebonne ginn. 

No der modifizéierter Konventioun
kënnen iwwregens net nëmmen
eenzel State Member vun der Or-
ganisatioun ginn, och d’Eu-
ropäesch Gemeinschaft kritt eng
Méiglechkeet, fir selwer als EU bäi-
zetrieden. Si huet och schonn am
Joer 2002 ugekënnegt, dass si
wéilt Member ginn. Entspriechend
Verhandlunge goufen och scho ge-
fouert an en Accord ausgeschafft.
Wann d’Konventioun elo a Kraaft
trëtt den 1. Juli an d’Generalver-
sammlung dësem Accord
zoustëmmt, wäert d’Europäesch
Communautéit och als neie Mem-
ber derbäi sinn. 

Vu dass d’OTIF an Zukunft vill méi
e groussen Zoustännegkeets-
beräich huet, enthält de Protokoll
vu Vilnius schonn nei eenheetlech
Bestëmmungen, déi deem och
Rechnung droen. Och goufe be-
stehend Regelungen un deen zum
Deel liberaliséierten Transportsec-
teur ugepasst. Et mécht elo net vill
Sënn, fir hei am Detail op dës
Bestëmmungen anzegoen.

Et sief just gesot, dass zu deenen
neie Beräicher ënner anerem méi
eng grouss Rechtssécherheet ron-
derëm d’Sécherheet am internatio-
nale Schinneverkéier an dem
Transport vu geféierleche Sub-
stanze gehéiert, an dann d’Froe
vun der Responsabilitéit, wann en
Transporteur zum Beispill eng In-
frastruktur benotzt, déi him net ge-
héiert, oder och technesch Stan-
darden, déi fir d’Zuchmaterial a fir
d’Infrastruktur gëllen.

Fir de Rescht verweisen ech op de
schrëftleche Rapport, dee méi am
Detail op déi eenzel Aspekter
ageet, an ech géif Iech bieden och
an deem Sënn dësem Projet de loi
Är Zoustëmmung ze ginn, an ech
wëll dat och heimat am Numm vun
der LSAP-Fraktioun maachen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech sinn iwwer-
zeegt, datt d’Regierung grad wéi
d’Fraktiounen alleguerten deenen
detailléierten Ausféierunge vum
honorabelen Här Schreiner hei fol-
legen, an deementspriechend den-
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ken ech, dass mer direkt zur Of-
stëmmung vun dësem Projet kënne
kommen.

(Brouhaha et hilarité)

■ Plusieurs voix.- Très bien!

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ M. le Président.- De Projet
de loi ass eestëmmeg ugeholl mat
58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Emile Calmes) et
Claude Meisch;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Interpellatioun vum Här Meh-
len iwwert d’Landwirtschaft. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här Goe-
rens, den Här Schneider an den
Här Kox. D’Wuert huet elo den In-
terpellant, den honorabelen Här
Robert Mehlen.

9. Interpellation de M.
Robert Mehlen au sujet
de la politique agricole

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Merci, Här President.
Fir unzefänken e puer Virbemier-
kungen - eng, déi ech net virgesinn
hat. Ech hoffen, datt d’Regierung
nolauschtert.

■ Une voix.- D’Regierung ass
do, Här Mehlen.

(Brouhaha et hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Ech si berouegt.

Här President, ech ka mer virstel-
len, datt d’Meenungen iwwert
d’Bedeitung vun enger spezife-
scher Debatt iwwert d’Orientierun-
gen am Agrarsecteur an dësem
Haus wäit ausernee ginn. Dat virun
allem, well eist Land de Moment an
enger seriöer Kris stécht, an d’Pro-
positioune vun der Tripartite res-
pektiv der Regierung an der jëtze-
ger Situatioun d’politesch Debatten
dominéieren.

De Fait, datt den Agrarsecteur
schonn zënter Joren an der Dekla-
ratioun vun der Regierung zum État

de la nation praktesch net méi er-
nimmt gëtt, weist och, datt déi reell
Bedeitung vun der Landwirtschaft
um politesche Plang net méi rich-
teg ageschat gëtt.

Et wär awer falsch, fir den Agrar-
secteur - Landwirtschaft, Wäibau,
Gaardebau, Forstwirtschaft - an
der Debatt iwwert d’Zukunftsge-
staltung vun eisem Land als iso-
léierte Secteur ze gesinn, dee grad
nach 0,6% zur Valeur ajoutée brute
par rapport zu eiser gesamter Eko-
nomie bäisteiert, oder nëmme méi
1,3% vun der aktiver Populatioun
duerstellt.

Et ass dofir och meng Ambitioun,
fir déi wéineg Zäit, déi leider fir dës
Debatt zur Verfügung steet, derfir
ze notzen, fir prioritär d’Bedeitung
an déi zukünfteg Roll vun der
Land- a Forstwirtschaft an eiser
Gesellschaft, an eiser Ekonomie an
an eiser Ëmweltstrategie ze beliich-
ten an doraus Konklusiounen ze
zéien.

De Fait, datt mer duerch déi aktuell
Energiekris an den ëmmer méi
däitlech spierbare Klimawandel
viru gewaltegen Erausfuerderunge
stinn, zwéngt eis dozou, fir dem
Agrarsecteur an Zukunft eng vill
méi grouss Bedeitung zouzemoos-
sen an e politesch mat ganz ane-
ren Aen ze kucken.

Dofir ass dës Debatt haut virun en-
gem ganz aneren Hannergrond ze
féieren, wéi dat nach virun e puer
Joer de Fall war. An ech wär dank-
bar, wann d’Majoritéit vun de Mem-
bere vum Lëtzebuerger Parlament
dat och géifen esou gesinn, an dës
Debatt als e wichtegen allgemeng-
politeschen Exercice géife ver-
stoen, dee jiddfereen hei am Land
direkt betrëfft, an net nëmmen eng
Minoritéit vu Leit, déi hiert Brout an
der Landwirtschaft, am Wäibau
oder anere landwirtschaftleche
Beräicher verdéngen. 

Och d’Aufgab, déi den Agrarsec-
teur um Gebitt vun der Nahrungs-
mëttelversuergung ze erfëllen huet,
ass net ze négligéieren, och wann
eng relativ laang Zäit vun Iwwer-
floss, déi et ni virdrun an der Mën-
schheetsgeschicht ginn huet, der-
zou gefouert huet, datt den Aspekt
Sécherung vun der Ernährung
ganz an de Vergiess geroden ass,
an et esouguer Leit gëtt, déi men-
gen, et wier besser a méi bëlleg,
eis landwirtschaftlech Produktioun
opzeginn an eis Liewensmëttel
ganz ze importéieren. 

Et ass nämlech eng onbestridden
Tatsaach, datt d’Zuel vun de Mën-
schen op dësem Globus ëmmer
nach onheemlech séier zouhëlt
mat plus/minus 80 Millioune pro
Joer, an anerersäits déi fruchtbar
Biedem gradesou séier ofhuelen.
De Klimawandel verstäerkt dës
Entwécklung nach dramatesch.

D’Klimatologe soen zum Beispill fir
Spuenien an deenen nächste Jo-
ren eng Wüstenbildung viraus, déi
net méi opzehalen ass, an déi eng
normal landwirtschaftlech Produk-
tioun onméiglech maache wäert.
Datselwecht gëllt fir aner Regiou-
nen am Süde vun Europa.

Och dës Donnéeën zwéngen eis
dozou, fir de Stellewäert vun der
Landwirtschaft haut mat ganz ane-
ren Aen ze kucke wéi virun e puer
Joer. D’Ofsécherung vun der Nah-
rungsmëttelversuergung aus
eegene Ressourcë wäert dofir an
Zukunft erëm méi e grousse Stel-
lewäert kréien, wéi dat an der Ver-
gaangenheet de Fall war. Eng Re-
gierung, déi dësen Aspekt verno-
léissege géif, géif fahrlässeg vis-à-
vis vun hirer Populatioun handelen.

An der aktueller Kris, wou mer fi-
nanziell extrem ofhängeg si vun
der Finanzplaz an dem Bensinstou-
rismus an Industriebetriber wacke-
len an zoumaachen, wou de Chô-
mage wiisst an d’Diversifizéierung
vun der Ekonomie bluttnoutwen-
deg ass, wär et onbegräiflech, wa
mer déi Potenzialitéiten, déi den
Agrarsecteur bitt, net géife voll a
ganz ausschäffen. Aner Länner
maachen dat, a si wësse woufir.

Hei zu Lëtzebuerg, an dat ass e
weidere Punkt, sti mer eng Kéier
méi virun der Ëmsetzung vun en-
ger Agrarreform mat dem Aus-
schaffe vum PDR - Plan de Déve-
loppement Rural - an domat ver-
bonnen engem neien Agrargesetz.
Dat geschitt traditionell méi am stil-
len Kämmerlein wéi an engem
grouss ugeluechte politeschen
Denkprozess, an ech fäerten
d’Chamber wäert wuel erëm eng
Kéier mat der Fuerderung konfron-
téiert ginn, de Projet de loi esou
séier wéi méiglech ze votéieren,
well soss ze vill Zäit géif verluer
goen an déi Betraffen de Schued
ze droen hätten. 

Dofir, Här President, gesinn ech
dës Interpellatioun och als Méig-
lechkeet, fir op d’mannst usazweis
eng Orientéierung ze ginn, wéi dës
Législatioun a Réglementatioun
soll ausgeriicht ginn.

A leschte Punkt vu mengen allge-
menge Bemierkungen zur Intro-
duktioun: Den Agrarsecteur ass e
Secteur mat ganz ville Facetten, an
iwwer ganz vill Aspekter wär sé-
cher vill Wichteges ze soen. Dat
ass an dësem Débat net méiglech,
an dofir gesinn ech mech gezwon-
gen, mech a menger Interventioun
op déi wichtegst Aspekter ze limi-
téieren.

Fir d’éischt den internationalen an
europäesche Kontext. Här Presi-
dent, wann een d’Nohaltegkeet als
Maassstab fir d’Beuerteelung vun
der internationler Agrarpolitik hëlt,
da kënnt een zur Erkenntnis oder
zum Resultat, datt dat eng eenzeg
Katastroph ass. 

D’Globaliséierung vun den
Agrarmäert geschitt haaptsäch-
lech am Intressi vun de multinatio-
nalen Agrarhandelskonzernen,
awer net am Intressi vun de Mën-
schen an der Ëmwelt. D’Weltmaart-
präisser, déi ëmmer als Referenz
geholl ginn an deene ganzen Dis-
kussiounen, si keng reell Präisser.

Woufir? Well et relativ kleng Mäert
sinn, awer Iwwerschossmäert, dat
heescht, déi Länner, déi ze vill
hunn, probéieren dat, wat se ze vill
hunn, op déi Mäert ze drécken, a
bekanntlecherweis gëtt dann Dum-
ping gemaach. Dofir kann een déi
Präisser och net als Referenz hue-
len, wann een iwwer reell a käsch-
tendeckend Agrarpräisser
schwätzt.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Europäesch Unioun, dat ass op
jidde Fall eis Meenung, huet sech
leider vun den USA an den Eck
drécke gelooss, an dat mierkt een
am beschten an der Fro vun der
Akzeptanz vun den OGMen, dat
heescht de genmanipuléierte Plan-
zen, wou mir der Meenung sinn,
datt d’Charge de la preuve bei
deene läit, déi Saachen, déi se ar-
tificiellement manipuléiert hunn, an
d’Ëmwelt entloossen, datt et un
deenen ass, fir ze beweisen, datt
dat onschiedlech ass, an net ëm-
gekéiert!

Et ass net esou, datt d’Europäer
musse beweisen, dass et schied-
lech ass, fir et kënnen ofzelehnen.
Dat sinn alles Saache vu Verhand-
lungspositiounen a vu Verhand-
lungsstäerkt. Et muss ee leider
feststellen, datt d’EU an deem
Punkt noginn huet. 

D’Transporter vun de Liewensmët-
tel droen dem CO2-Ausstouss an
deene Käschten, déi domat ver-
bonne sinn, an de Folgen iwwer-
haapt keng Rechnung. Dofir sinn
déi international Agrarmäert total
verfälscht. D’Zil muss sinn a blei-
wen, fir sou wäit wéi méiglech lokal
a regional ze produzéieren an ze
konsuméieren. 

Här President, d’ganz Weltpolitik
ass an Zukunft virum Hannergrond
vun der CO2-Problematik ze revi-
déieren an d’Europäesch Unioun
ass an der Flicht - an eis Regierung

och -, fir do matzehëllefe fir dohin
ze kommen. 

D’europäesch Agrarpolitik ass
virun dësem Hannergrond eng
falsch Politik a si muss dréngend
revidéiert ginn. Mir mussen et an
Zukunft fäerdeg bréngen - a mir hu
jo elo grad zum Deel driwwer ge-
schwat - den Energiesecteur als
neie Secteur ze entwéckelen. Dat
hätt den immens positiven Effet,
datt verschidde Liewensmët-
telmäert, déi ënnert der Iwwerpro-
duktioun, dem Iwwerangebot um
Maart leiden, ze entlaaschten an
erëm zu méi verstännegen a kä-
schtendeckende Präisser ze kom-
men. 

A wann ech bei de käschtende-
ckende Präisser sinn: Fir ee Kilo
Weess - an ech hat wëlles eng Tut
matzebréngen a se heihinner ze
stellen, wéi och schonn anerer dat
e bësse méi veranschaulecht hunn
- kritt de Bauer zéng Cent. 

Här President, haut si vill Leit, déi
bécke sech net méi, fir zéng Cent
opzerafen. Fir ee Kilo Weess, deen
e ganzt Joer brauch fir ze wues-
sen, wou enorm vill Investissement
drastécht, kritt de Bauer zéng
Cent. Fir déi reell Käschten ze de-
cken, missten et der minimum 16
sinn. Dofir si jo och Ausgläichzah-
lungen an eng ganz Bürokratie, déi
domat verbonnen ass, agefouert
ginn, ëm déi déi fréier Bürokraten
an de kommunistesche Länner eis
géife beneiden. 

Dat, Här President, ass net normal,
dat ass verréckt, an dat muss sou
séier wéi méiglech geännert ginn,
och wann et deenen, déi dësen
Unfug verbrach hunn, net an de
Krom passt. D’Interesse vun de
Mënschen a vun der Ëmwelt
musse sech géint d’Interesse vun
de Multien duerchsetzen, soss kritt
d’Politik ganz zu Recht virgeworf, si
hätt versot. 

Wat ergëtt sech doraus als grond-
sätzlech Orientéierung um natio-
nale Plang? Dat ass mäin zweete
Punkt. 

Här President, mir sinn der Mee-
nung, datt am europäesche Kader,
deen eis gestallt ass, mer eisen na-
tionale Spillraum, dee mer do
hunn, voll a ganz mussen ausnot-
zen duerch d’Applikatioun vum
Subsidiaritéitsprinzip, dee jo ëm-
mer beschwuer gëtt. 

Mir mussen dofir suergen, Här Mi-
nister, datt d’Akommeshëllefen
deenen zugutt kommen, déi aktiv
an der Landwirtschaft schaffen, an
net deenen, déi de Beruff opginn
oder opginn hunn. Mir mussen
alles drusetzen, eng überbordend
Bürokratie konsequent ofzebauen.
Mir mussen an Zukunft méi an
d’Hänn vun der Bauerevertriedung,
vun der Landwirtschaftskammer
selwer iwwerginn, an d’Regierung
soll sech méi op hir Aufgab be-
schränken, fir ze kontrolléieren,
datt alles richteg ëmgesat gëtt an
datt keng Abusë bedriwwe ginn. 

Dofir si mir och der Meenung, datt
een d’Landwirtschaftskammer, déi
finanziell op vill ze vill schwaache
Féiss steet, fir hir Roll richteg kën-
nen ze erfëllen, och misst méi ën-
nerstëtzen. Mir sinn der Meenung,
datt dat och zur Ausnotzung vum
nationale Spillraum gehéiert. 

Nohaltegkeet als Prinzip heescht,
den Energiesecteur - an dat net
nëmmen als eng marginal Ajoute
un dat, wat d’Landwirtschaft bis elo
gemaach huet, mä als wierklech
wichtegt Standbeen - konsequent
entwéckelen an op e Maximum
ausbauen. An zwar aus ëmweltpo-
litescher Siicht, woubäi e ganz
wichtege Punkt deen ass, dass et
net drëm geet, fir egal wat ze maa-
chen, d’Haaptsaach ass, et huet
eppes mat Energie ze doen, mä fir
eppes do ze maachen, wou d’CO2-
Effizienz am héchsten ass. 

D’Fuerschung an d’Entwécklung
vun der Waasserstofftechnologie
muss ganz konsequent viruge-
driwwe ginn. Et kann net sinn, datt
mer do - wéi dat esou dack de Fall
ass - hannendrulafen an anerer eis
viraus sinn. Et sollt awer - an dat

ass och eise Wonsch - demokra-
tesch gehandhaabt ginn. Dat
heescht, dee ganzen Energiesec-
teur an der Agrarwirtschaft soll sou
wäit wéi méiglech an den Hänn vun
den Agrarproduzente bleiwen an
net an d’Hänn vun iergendwelleche
Konzerne geroden, an dann d’Pro-
duzenten dozou condamnéiert
ginn, fir als Rohstoffproduzente just
d’Matière première zu engem bël-
lege Präis ofzeliwweren. 

Här President, mir schwätze scho
jorelaang iwwer Diversifikatioun:
Geméissbau, Fëschzucht, déi am
Ausland enorm zouhëlt, Gefligel an
esou weider. Mir fannen an Ärem
Rapport, Här Minister, Zuelen iw-
wer Importer an Exporter vun
Agrarprodukten. Ech trauen dee-
nen Zuelen zwar net, iergend-
eppes stëmmt do net richteg, ent-
weder et si Frangen, oder d’Euroe
stëmmen net, mä dat si Chifferen,
déi iwwersteigen all Virstellungen;
ech mengen, do ass en Iertum ge-
schitt, mä dat kann ee jo awer no-
kucken. Mä et gesäit een, datt e
ganz ganz groussen Ënnerscheed
ass tëscht deem, wat mer impor-
téieren, an deem, wat mer expor-
téieren; dat sinn net nëmmen Oran-
gen a Bananen. Mir kënnte wesent-
lech méi maachen, mä mir schwät-
zen dovun an um Terrain beweegt
sech net vill. 

Drëtte Punkt: Akommes- a Struktur-
entwécklung an eise Betriber. 

Virop ganz generell Froen. Mir
schwätzen ëmmer vu Gesund-
schrumpfung a schonn esou wäit
ewéi ech zréckdenke kann - dat
ass scho relativ laang - ass ëmmer
vu Gesundschrumpfung geschwat
ginn. Ass et gutt, wa weiderhin all
Joer ronn 50 Betriber zoumaache
respektiv ophalen? Ass et gutt,
wann d’Betriber – déi, déi bleiwen -
gezwonge ginn an engem Mooss
ze wuessen, datt et e seriöe Pro-
blem mat der Finanzéierung vun
dësem Wuesstem gëtt? A wiem ass
domat gehollef, virum Hanner-
grond vun engem Chômage hei am
Land, deen, wéi mer wëssen, eng
ganz onglécklech Entwécklung ge-
holl huet? 

Et kann ee sech d’Fro stellen: Wat
ass dann déi gesamtekonomesch
sënnvollst Form vu Betrib? Et gëtt
jo Leit, déi der Meenung sinn, wat
e Betrib méi grouss ass, wat hie
méi rentabel ass. 

Här President, mir deelen déi Mee-
nung net. De Familljebetrib ass mat
Sécherheet déi rationellsten, wann
och déi onsoziaalst Form - wat ville
Leit net bewosst ass. An dat ass an
där heiteger Situatioun den Haapt-
problem. D’Aarbechtsbelaasch-
tung, déi Stonnen, déi musse pres-
téiert ginn, d’Mataarbecht vun de
Familljememberen, ouni déi et net
geet, si Situatiounen a ville Betri-
ber, déi sozial net méi ze vertriede
sinn an déi dofir dozou féieren, datt
d’Betriber op Dauer net iwwerlie-
wensfäeg sinn, well déi Jonk dat
net méi matmaachen.

Et ass e beonrouegende Pheno-
meen, datt vill Bauerejongen, fir iw-
werhaapt hire Betrib kënne weider-
zeféieren -, fir eng Famill ze grën-
nen, sech bal gezwonge gesinn,
an osteuropäesch Länner eng Fra
sichen ze goen, well déi eventuell
nach bereet ass, déi Aarbechtsbe-
laaschtung an déi onsozial Kondi-
tiounen ze erdroen, well dat hei zu
Lëtzebuerg praktesch kee méi be-
reet ass matzemaachen. 

Zu der aktueller Akommessitua-
tioun: Aus Ärem Rapport geet ervir,
datt de Moment eng Aarbechts-
kraaft an der Landwirtschaft 80%
vum Revenu comparable verdéngt.
Wann een dat op déi reell pres-
téiert Aarbechtsstonnen zréck-
féiert, da bleift nach 45% vum Re-
ferenzstonneloun. Dat sinn offiziell
Chifferen, an och do brauch ee
sech net ze wonneren, datt eng
ganz Partie Leit soen: Dat do
maache mer net méi mat. Si sinn
zwar meeschtens bereet, vill Ston-
nen ze schaffen an op e fräie
Samschden a Sonnden ze verzich-
ten, well dat gehéiert derzou, awer
wann dann och nach de Revenu
ënner 50% vum Referenzloun läit,
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dann ass iergendwou d’Schmerz-
grenz iwwerschratt. Dobäi kommen
2004 ronn - haalt Iech un - 104%
vum Revenu an de landwirtschaft-
leche Betriber aus öffentleche
Bäihëllefen; 104%, dat kléngt e
bësse komesch. Dat heescht, datt
2004 den duerchschnëttleche Be-
trib - net d’Persoun - 42.400 Euro
verdéngt huet, wouvun 44.000
Euro aus Bäihëllefe komm sinn.
Mat anere Wierder, ouni dës
Bäihëllefe wär eng Perte vu 1.600
Euro entstanen. 

Eng weider Considératioun, déi
sech doraus ergëtt, ass déi vun der
Verbesserung vun der Formatioun,
vun der Weiderbildung, der Bero-
dung an der Fuerschung. Dat ass
eiser Meenung no deen allerwich-
tegsten Domän vun enger zu-
kunftsorientéierter Strategie fir
d’Zukunft vum Agrarsecteur. 

Här President, och wann de Land-
wirtschaftsministère net direkt dofir
zoustänneg ass, ass et absolut
noutwendeg d’landwirtschaftlech
Ausbildung ze optiméieren. A mir
soe ganz däitlech: Mir mussen do-
fir keen Haff bei der Akerbauschoul
hunn. Wat wichteg ass, dat ass an
däitschen Termen „Die Füsse unter
fremden Tischen”, dat heescht,
datt déi jonk Leit rauskommen an
aner Betriber, a mir soe ganz kloer,
an déi bescht gefouert Betriber, déi
et an der Regioun an och nach do-
riwwer eraus gëtt. Si brauche Sta-
gen, méi laang Stagen, net zwee,
dräi Deeg op e Betrib fir eng Kéier
do ze schnupperen, mä fir wierk-
lech ze gesinn, wéi e gudde Betrib
richteg gefouert gëtt.

Da kommen ech zur Fro vun der
Meeschterprüfung, vun där och
schonn esou laang geschwat gëtt,
wéi ech mech zréckerënnere kann,
an déi mer nach ëmmer net hunn. 

Här President, mir sinn och der
Meenung, datt een de landwirt-
schaftleche Beruff soll doduerch
opwäerten, datt een eng Meesch-
terkaart aféiert. Dofir muss ee se
net als Virbedéngung maachen, fir
datt ee Jong kann de Betrib vu
sengem Papp iwwerhuelen, oder e
Meedchen. Mä et géing een awer
de landwirtschaftleche Beruff do-
baussen an den Ae vun der Öffent-
lechkeet opwäerten. Et géing een,
wann een dat géing mat engem
Ureiz verbannen, och ganz sécher
e wichtege Schratt an der Verbes-
serung vun der Qualifikatioun vun
eise Chefs d’entreprise maachen. 

Datselwecht betrëfft d’Berodung,
fir déi zwar an der Vergaangenheet
munches geschitt ass, mä wou och
nach wesentlech Schrëtt ze
maache sinn, wou et awer och zu
engem Deel dann un de finanzielle
Verfügbarkeeten hänkt. 

E weidert Kapitel, wat eis ze Denke
gëtt, a wou och an der aktiver
Landwirtschaft ganz vill Remousë
sinn, dat ass d’Kapitel Landwirt-
schaft an Ëmwelt: D’Zesummespill
Landwirtschaft-Ëmwelt, a virun al-
lem d’Zesummespill vun deenen
eenzelne Verwaltungen, déi an
deene Beräicher zoustänneg sinn.
Dëse Moment muss ee feststellen,
a schonn zënter enger Rei vu Jo-
ren, datt dat Ganzt leider méi e
Géintenee wéi e Mateneen ass. 

Mer hunn et erlieft an der prakte-
scher Applikatioun vum Artikel 17
vum Naturschutzgesetz, wou,
wann een dat esou héiert, och bis
elo nach keng richteg Solutioun,
kee Modus Vivendi fonnt ass. Mer
gesinn et zum Deel bei de Cross-
Compliance-Kritären, wou - dat si
jo déi Ëmweltkonditiounen, déi u
Bäihëllefe gebonne sinn; net nëm-
men Ëmwelt, mä och Tierschutz an
esou weider -, datt och do
munechmol iwwerdriwwe gëtt, an
datt besonnesch, wat d’Kontrollen
ubelaangt, et awer wierklech u
Koordinatioun feelt an d’Leit
heiansdo geckeg gemaach ginn. 

D’Oplo beim Bauen, Här Landwirt-
schaftsminister: Ech weess, datt
Dir net dofir zoustänneg sidd, mä
et kann een awer vun enger Regie-
rung erwaarden, datt och do mat-
enee geschwat gëtt. Et gëtt mer
ëmmer erëm gesot, datt do maass-

los iwwerdriwwe gëtt. Déi Kondi-
tiounen, déi d’Leit do imposéiert
kréien! Ech hunn elo eréischt
héiere vun engem Fall, wou een am
Éislek wëllt e Schwäistall bauen an
- dat läit eis jo alleguer uewen, fir
déi Produktioun an d’Luucht ze
dreiwen -, wou een dräi Ställ muss
niewentenee bauen amplaz een.
Dat géif et am Ausland net ginn. 

Wéi solle mer da kompetitiv sinn,
wa mir méi streng do virginn? Ech
hu kee Problem, datt déi Bauten
esou sinn, datt se e bëssen an
d’Landschaft passen, mä et kann
een d’Ham och an der Mëllech ka-
chen. Awer dat soll een an dësem
Fall net. 

Et gëtt mer och gesot, datt
d’Méikäschten net, esou wéi ver-
sprach gëtt, integral zu 90% iwwer-
holl ginn. 

Konflikter am Remembrement ass
en Thema. Här Minister, mir hate
kierzlech iwwer eng Question par-
lementaire doriwwer kommuni-
zéiert. Och dat kann net sinn, datt
d’Projeten esou laang blockéiert
bleiwen, well zwou Verwaltungen,
oder d’Chefe vun zwou Verwaltun-
gen net eens ginn. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech huelen d’Zäit…

■ M. le Président.- Huel Der
déi siwe Minutte vun dem ADR
derbäi? Jo?

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Jo, jo, kloer. Ech hat
dem Här President dat scho mat-
gedeelt.

■ M. le Président.- Ech hu mer
dat esou geduecht.

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Och do kann et dach
net sinn, datt Verwaltunge sech
bekämpfen a géigesäiteg blo-
ckéieren, an déi zoustänneg Re-
gierungsmemberen net soen: Sou,
elo setze mer eis zesummen. Elo
ginn Neel mat Käpp gemaach. Elo
ginn d’Décisioune geholl. Do geet
Zäit verluer. Do entsteet e schlecht
Klima, an do, fir déi Leit virun allem,
déi betraff sinn, entsti jo awer Si-
tuatiounen, déi net ze erdroe sinn. 

Mir sinn d’accord, wa mer vu Land-
wirtschaft an Ëmwelt schwätzen,
datt zum Beispill de Grondwaas-
serschutz, Pestiziden, Nitrater am
Grondwaasser, d’Erhale vu Bue-
demfruchtbarkeet, de Problem vun
der Erosioun an esou weider, en
Thema ass, deen ee muss ganz
opmierksam verfollegen. 

Och de Schutz vun de landwirt-
schaftleche Produktiounsflächen,
Här President, Här Minister, ge-
héiert zu deem Thema. Et kann net
sinn, datt all méiglech Fläche ge-
schützt gi fir déi an déi an déi Akti-
vitéit, just d’landwirtschaftlech Flä-
chen net. An ech wollt an deem Ze-
summenhang och nach eng Fro
opwerfen: Si mer net an Zukunft an
der Obligatioun am Kader vum Kli-
mawandel - mir hu 36% Bësch -, fir
nach méi klimastabiliséierend ze
wierken, eventuell an Zukunft eise
Prozentsaz u Bëscher un der natio-
naler Surface nach eropzesetzen? 

E weidere Punkt ass d’Liewensmët-
telsécherheet a -qualitéit. Mer sinn
déi lescht Jore vun engem Skandal
an deen anere getrollt mat alle
Schwieregkeeten, déi dermat ver-
bonne waren. Liewensmëttelsé-
cherheet - ganz kloer - muss sinn!
Duerfir ass de Stat verantwortlech,
an de Stat huet och dofir riichtze-
stoen. 

(Interruption)

Mä d’Konditiounen, déi dru gekop-
pelt sinn, mussen iergendwou vun
dem administrativen Opwand hier
fir d’Betriber erträglech bleiwen. 

Zënter Joren ass d’Qualitéitspolitik,
Här Minister, e Steckenpferd - ech
géif soen Äert Steckenpferd, well
et kënnt a kenger vun Äre Rieden
net vir, géing ech bal soen. 

(Interruption)

Et ass och eppes, woumat all
Mënsch d’accord ass. Mä domad-
der kënnt Der haut kee Virsprong
méi erausschloen. Selbstverständ-
lech, jiddferee mécht haut Quali-
téit. A fir eng Qualitéit ze maachen,
déi esou vill iwwert déi aner, iwwert
de Standard erausgeet, datt all
Mënsch seet „Dat do, dat kafen
ech elo!“, dat ass praktesch net
méiglech. Ech sinn honnertprozen-
teg d’accord, datt mer eng Quali-
téitsstrategie fueren, mä dat eleng
rappt d’Lëtzebuerger Landwirt-
schaft net eraus. An och d’Notioun
Produit du terroir bréngt net vill,
well mir sinn esou kleng, datt et im-
mens schwéier ass, fir dat iwwert
d’Grenze vun eisem Land eraus
duerchgesat ze kréien. An da gëtt
et schrecklech deier. 

Nach ee Wuert - an ech mengen,
ech bleiwen dann awer nach a
menger Zäit - iwwert d’Genossen-
schaftswiesen. Dat ass eppes, wat
mer ganz um Häerz läit. Et kann net
sinn, datt mer de Konzernen do-
baussen alles iwwerloossen. Mer
gesinn, datt d’Muecht vun de Mar-
ketingfirmen, vun de grousse Su-
permarchéën ëmmer méi grouss
gëtt. Et gëtt Theorien, déi soen,
datt an Europa, wann et fäerdeg
ass, nach zwou bis dräi grouss
Chaînen iwwreg bleiwen, an datt
d’Baueren deene quasi ausgeliw-
wert sinn. Duerfir ass et noutwen-
deg, datt mer d’Genossenschafts-
wiese stäerken. 

Ech muss leider feststellen, datt hei
zu Lëtzebuerg den Usaz sen-
gerzäit virun 30, 40 Joer zwar rich-
teg war, mä datt d’Ëmsetzung
näischt gedaagt huet, esou datt
mer haut an enger eenzeger Ka-
tastroph an an enger eenzeger
Faillite stinn. Do ass enorm vill öf-
fentlecht Geld futtigemaach ginn.
Do ass enorm vill Geld vun de
Bauere futtigemaach ginn. An et
gesäit och kee méi esou richteg,
wéi een dat do - ech mengen
d’Ariichtungen zu Miersch vun der
Cepal - nach iergendwéi riichtge-
béit kritt. 

Duerfir stellt sech d’Fro: Wéi fuere
mer do weider? Ass - an dat
schéngt de Fall ze sinn - vu Säite
vun der Regierung ëmmer nach de
Wëllen do, fir zum Beispill an e
Schluechthaus ze investéieren, wat
net méi ze sanéieren ass, wa meng
Informatioune richteg sinn? 

(Interruption)

Duerfir stellt d’Fro sech och, virun
allem an där klenger Enceinte, wou
mir sinn, vun der Kooperatioun iw-
wert d’Grenzen. An ech mengen,
Här President, mer hunn e gemein-
saamt Europa, a mer mussen, wat
dat do ubelaangt, och iwwert
d’Grenze kucken an iwwert
d’Grenze kooperéieren. 

Här President, ech kommen zu de
Konklusiounen: 

1. D’Landwirtschaft muss an Zu-
kunft als Zukunftssecteur gesi ginn,
an d’Politik muss hir erëm méi Be-
deitung zoumoosse wéi an der Ver-
gaangenheet. 

2. Et musse kloer Strategien ent-
worf ginn a konsequent ëmgesat
ginn, an et mussen och d’Mëttele
bereetgestallt ginn, fir se ëmzeset-
zen. 

3. D’Nohaltegkeet, a virun allem
am Sënn vun der Nohaltegkeet an
der CO2-Problematik, muss als
Richtschnouer an där ganzer Poli-
tik gëllen. Dat ass fir eis Landwirt-
schaft ganz sécher eng grouss
Chance no enger laanger Zäit, wou
d’Leit am Fong geholl kee Liicht-
bléck méi gesinn hunn. 

4. Den Energiesecteur ass wierk-
lech konsequent ze entwéckelen
als Alternativ zum Iwwerschoss-
beräich Nahrungsmëttel. 

5. Dat ass zwar eng banal Feststel-
lung: Ouni Baueren, Wënzer,
Gäertner an esou weider gëtt et
kee vitalen Agrarsecteur. Duerfir

musse mer dréngend eng Akom-
mespolitik bedreiwen, déi deene
Leit en dezent Akommes garan-
téiert. Duerfir ass et esou schwie-
reg, bei 104% Bäisteierung zum
landwirtschaftlechen Akommes
aus öffentleche Bäihëllefen, datt
d’Garantie do ass, datt dat och
esou virugeet, an net, wéi d’Leit elo
scho fäerten, datt dat am Kader
vun der Austéritéitspolitik elo even-
tuell ofgebaut gëtt. 

6. D’Primëpolitik ass esou ze ge-
stalten, datt virun allem déi Aktiv
dervu profitéieren, an net d’Jeton-
en deene profitéieren, déi an
d’Pensioun ginn. 

7. D’Moderniséierung an d’Diversi-
fizéierung si weiderzedreiwen. 

8. D’Aus- an d’Weiderbildung sinn
ze verstäerken. 

9. D’Fuerschung an d’Entwécklung
sinn ze stäerken a besser ze koor-
dinéieren. 

10. D’Bürokratie ass konsequent
ofzebauen. 

Här President, ech mengen, do-
madder hunn ech meng Zäit res-
pektéiert an ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

Ech hunn dräi Motiounen ausge-
schafft: eng, déi e bësse méi allge-
meng gehalen ass; eng, wou et ëm
d’erneierbar Energie geet, an eng,
wou et ëm d’Verbesserung vun der
Ausbildung geet. Ech géing Iech
déi iwwerreechen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- persuadée que le secteur agri-
cole devra jouer un rôle important
dans notre stratégie nationale de
développement durable et d’ap-
provisionnement en énergies re-
nouvelables;

- soucieuse que les initiatives
prises dans ce secteur doivent être
scientifiquement accompagnées et
optimisées du point de vue de l’ef-
ficience énergétique et écono-
mique,

invite le Gouvernement

- à promouvoir la recherche et le
développement connexe de nou-
veaux créneaux prometteurs dans
le domaine de l’énergie à base de
biomasse;

- à prendre toutes les mesures
utiles afin de développer dans
l’agriculture - à côté du secteur ali-
mentaire - un secteur énergétique
de haute performance, permettant
d’utiliser d’une manière rationnelle
et optimale toutes les ressources
disponibles pour la production sys-
tématique d’énergies renouve-
lables sur base de matières orga-
niques;

- à favoriser dans la mesure du
possible des solutions décentrales
de nature associative, permettant à
nos exploitations agricoles et fores-
tières de se procurer une base
économique supplémentaire au
lieu de se voir limité au rôle de
simple fournisseur de matière pre-
mière.

(s.) Robert Mehlen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que la gestion d’une
entreprise agricole, viticole, horti-
cole ou forestière moderne exige
des compétences professionnelles
multiples et de haut niveau;

- constatant que le succès des ex-
ploitations du secteur primaire dé-
pend en premier lieu de la bonne
gestion et partant du niveau de for-
mation des chefs d’entreprises;

- persuadée que l’augmentation du
niveau de formation peut contri-
buer considérablement à l’amélio-
ration de la situation financière et
sociale des exploitants agricoles,

invite le Gouvernement

- à optimiser la formation, la forma-
tion continue et la vulgarisation
dans l’agriculture, la viticulture et
l’économie forestière;

- à prendre toutes les mesures né-
cessaires à la création d’un di-

plôme de maîtrise dans le domaine
agricole, sans que ce diplôme ne
soit une condition impérative à la
reprise d’une exploitation;

- à encourager les jeunes par des
mesures adéquates à acquérir le
brevet de maîtrise dans leur pro-
fession.

(s.) Robert Mehlen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- estimant nécessaire de renforcer
l’importance du secteur agricole,
viticole et forestier dans le but de
diversifier notre économie natio-
nale;

- inquiétée par la diminution sans
cesse du nombre de nos exploita-
tions agricoles, viticoles et horti-
coles;

- persuadée que le secteur agri-
cole aura pourtant à jouer un rôle
important dans notre stratégie na-
tionale de développement durable,

invite le Gouvernement

- à défendre au niveau européen et
international une approche poli-
tique assurant la viabilité de nos
entreprises oeuvrant dans le do-
maine agricole, viticole et forestier;

- à considérer le secteur primaire
comme fondement indispensable
d’une politique de développement
rural;

- à mener une politique visant à
faire bénéficier les personnes tra-
vaillant dans le secteur agricole,
de conditions de travail et de re-
venu comparables aux autres sec-
teurs de notre économie nationale;

- à prendre soin, dans la mesure
du possible, que les aides au re-
venu accordés aux agriculteurs/vi-
ticulteurs soient enfin au bénéfice
des personnes actives et non à
ceux qui cessent l’activité agricole;

- à déployer tous les moyens dis-
ponibles afin de combattre l’insup-
portable charge administrative des
entreprises causée par des pape-
rasseries toujours croissantes;

- à trouver une entente commune
entre les administrations publiques
au service de l’agriculture et celles
ayant comme mission la protection
de la nature;

- à porter soin que la nouvelle loi
agraire soit déposée dans les
meilleurs délais possibles.

(s.) Robert Mehlen.

Ech hu se ënnerschriwwen, an ech
loosse se op fir all déi aner Frak-
tiounen, déi bereet sinn, dat mat ze
deelen. Am Fall, wou déi Ënner-
schrëften net géinge kommen,
muss ech soen, datt déi gréng Kol-
leege bereet waren, fir eis eventuell
eng feelend Ënnerschrëft ze ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Als éischte Riedner ass
den Här Marcel Oberweis age-
schriwwen. Här Oberweis, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Merci, Här President, fir
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären,
Här Minister, Madame Statsse-
kretärin, mir sinn haut mat enger In-
terpellatioun konfrontéiert, déi sech
Gedanke mécht iwwert d’Zukunft
vun onser Landwirtschaft. Fir sech
awer e kloert Bild doriwwer ze
maachen, muss een och den eu-
ropäesche Kader vun der Land-
wirtschaft beméien.

Zënter dem 1. Januar 2005 ass déi
nei europäesch Agrarreform, de
PAC, a Kraaft. Den Dréi- an Angel-
punkt vun där ganzer Reform louch
jo deemools an deenen dräi Be-
grëffer: Modulatioun, Entkopplung
an Cross Compliance.

Kuerz rappeléiert nach: D’Modula-
tioun steet fir eng stufeweis Reduk-
tioun vun den Direktzouwendun-
gen; d’Entkopplung steet fir
d’Lasskoppele vun de Primë vun
der Produktioun. D’Bauere ginn do-
mat incitéiert, maartorientéiert ze
produzéieren an net méi Produkter
hierzestellen, déi déi meeschte Pri-
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men erzilen. Well dat huet jo an der
Vergaangenheet déi grouss Bier-
ger vu Botter an déi grouss Séie vu
Mëllech ervirgeruff. Eis Landwirt-
schaft huet bis 2003 esou ge-
schafft, an deemno ass elo e Broch
mat der Vergaangenheet agetratt.

Deen neie System bréngt der
Landwirtschaft méi Méiglechkee-
ten a Chancen. Eis Bauere kënnen
elo fräi entscheeden, wat si produ-
zéiere wëllen; dat heescht, wat am
beschten op hire Betrib passt, an
net méi all Trend nolafen, dee sech
breet mécht.

D’Cross Compliance, dat flottsten
Element dovunner, ziilt op eng eko-
logesch Vernetzung vun der Ëm-
welt mat der Landwirtschaft.
D’Bestëmmung vun der Cross
Compliance zeechent dee Kader
op, an deem sech de Bauer ënner
anerem no de Prinzipie vun dem
Ëmweltschutz, der Landschafts-
fleeg, dem Déiereschutz an der
Liewensmëttelsécherheet be-
weege muss.

Fir an de Genoss ze komme vun
deenen Aiden, mussen d’Baueren
awer eng Rei vu Konditiounen
erfëllen, an déi sinn an 19 eu-
ropäesche Virschrëften age-
schriwwe ginn, déi an dräi Grup-
pen da vum Januar 2005 bis Ja-
nuar 2007 ëmgesat musse ginn. 

Duerch dës Mesurë gëtt d’Aar-
becht vun de Baueren, déi sech fir
d’Liewensqualitéit an d’Lie-
wensmëttelsécherheet vun eis alle-
guerten asetzen, ervirgehuewen.
Well déi Aarbechte jo am Sënn, ën-
ner anerem, vun der Erhalung vun
eisem schéine Landschaftsbild
sinn, muss d’Gesellschaft och be-
reet sinn, dofir ze bezuelen. Well, et
ass gewosst, eng gesond a prop-
per Ëmwelt kréie mir net zum Null-
tarif. Schonn eleng aus ethesche
Grënn onse Kanner géigeniwwer
musse mir eis dat agestoen.

Wat elo de Sockelbetrag aus dem
Europäesche Förderfong fir eis
Baueren ubelaangt, esou steet Lët-
zebuerg op Grond vun der Refe-
renzperiod 2000 bis 2002 ee Ge-
samtbetrag vu 37 Milliounen Euro
zegutt. Déi nei europäesch Agrar-
politik gesäit, wéi schonn ugedeit,
vir, dass d’Aiden net méi op d’Pro-
duktioun bezu ginn. Dat heescht
elo fir onst Lëtzebuerger Land
dann, dass fir déi Gesamtfläch, déi
mir hunn - dat sinn 122.268 ha -, et
ronn e Jeton vun 300 Euro pro Hek-
tar gëtt.

Vläicht nach e puer Wierder zu den
europäesche Finanzperspektiven
2007-2013, do si Gesamtdépensë
vun 362 Milliarden Euro virgesinn,
an interessanterweis dovunner fir
de ländleche Raum 70 Milliarden,
Lëtzebuerg kritt dovun 74 Milliou-
nen Euro am Kader vun dem PDR -
ee Montant, dee mir dann asetze
kënne fir d’Entwécklung vun de
Landschaften, eng Roll, déi onse
Bauere ganz gär zoufält, a fir déi si
och grued wëlle stoen.

Eis Landwirtschaft, muss een awer
ervirhiewen, ass eng ekonomesch
Aktivitéit an dat muss si och blei-
wen. Et ass eng Tatsaach, dass
d’Lëtzebuerger Landwirtschaft
sech der Qualitéitsproduktioun ver-
schriwwen huet. Mir wollten ni eng
industriell Landwirtschaft ginn.
Duerch hir Aktivitéiten dréit eis
Landwirtschaft zum Wuel vun on-
ser Gesellschaft bäi, an dat ganz
speziell op eng exemplaresch Aart
a Weis am Naturschutz.

Dierf ech drun erënneren, dass méi
wéi 90% vun de Betriber hei am
Land bei der Landschaftsfleege-
prime matmaachen? Dat eleng be-
weist dee groussen ekologeschen
Dévouement vun onser Landwirt-
schaft. Dovu kann ee sech ganz
schnell iwwerzeegen, wann ee
gesäit, wéi eis Baueren d’Land-
schaften zënter Jorhonnerten no
dem Nohaltegkeetsprinzip bestallt
hunn. An dofir verdénge si eise
Merci fir dësen Engagement.

Dat beweist och d’Tatsaach, dass
op 23% vun eise Fläche spezifesch
ëmweltschounend Mesuren op en-
ger fräiwëlleger Basis duerchge-
féiert ginn. Fir awer als Acteur éco-

nomique an der heiteger Wirtschaft
déi Roll nach weider ze iwwerhue-
len, muss d’Produktioun vun de
landwirtschaftleche Produkter mat
engem héije Qualitéitsniveau och
rentabel sinn.

Déi vergaange Krisen an der Land-
wirtschaft hunn eis kloer bewisen,
dass de Konsument sech der
Wichtegkeet vun der Landwirt-
schaft an der Liewensmëttelketten
bewosst ass. D’Bauere kënnen
awer nëmmen da fir dës Qualitéit
vun hire Produkter biergen, wann
och si wéi och all déi aner schaf-
fend Mënschen an der Gesell-
schaft e gerechte Präis fir hir Aar-
bechten a Produkter kréien.

Fir dës wichteg Aufgab ze réus-
séieren, musse mir eis Baueren am
Marketing ënnerstëtzen, well oft
stëmmt d’Qualitéit, mä net ëmmer
d’Vermaartung. Si kënnen dat och
net selwer maachen, well de Bauer
ass jo primär e Bauer, an net e Ma-
nager. 

Fir de Konsument haut fir sech ze
gewannen, muss ee sech sengem
Wonsch och e bëssen upassen. Vill
vun eis wëssen alleguer aus hirer
fréierer Jugend nach, wéi mer mat
schwéiere Schweessdrëpsen Zen-
ner Gromperen an de Keller ge-
schleeft hunn, an haut kafen d’Leit
hir Grompere gäre geschielt,
gewäsch, mondgerecht an enger
Tut vun 2,5 kg an engem Super-
marché.

E gudden Usaz an där Richtung
ass d’Initiativ vun e puer Baueren,
déi resolut un hir Zukunft gleewen.
Si setzen op d’Selbstvermaartung
op lokalem an op regionalem
Plang. E gutt Konzept, wat och bei
de Leit Uklang fënnt. Wichteg ass
och dofir, all déi Initiativen ze ën-
nerstëtzen, déi do gemaach ginn.

Ech wëll e puer Wuert zu dem Be-
ruffsstand selwer soen. Et ass hei
schonn ugedeit ginn: Am Joer
2005 hate mir nach 2.185 Betriber
am Land hei, an deenen dann awer
3.115 Mënschen hiert Akommes
verdéngt hunn. D’Moyenne vun der
Agrarfläch vun der Betriber war
ronn 59 ha, an 1.114 Betriber hu
méi wéi 50 ha.

Mir wëssen, dass d’Unzuel vun de
Betriber erofgeet an d’Hektar-
gréisst eropgeet. Mat deenen
Zuele kann ee beweisen, dass mer
ëmmer méi op de Wee vu méi
grousse Betriber ginn. Dat ass lo-
gesch; aus wirtschaftleche Grënn
musse mir dee Wee goen, well déi
kleng Betriber einfach net méi lie-
wensfäeg kënne bleiwen.

Mä d’Fro, déi sech hei stellt, ass,
ob mer dann eis hannerfroen, wéi
vill Betriber pro Joer ophalen, oder
ob mer d’Fro musse stellen, wéi déi
Betriber, déi iwwerliewen, an der
Wirtschaft vu muer iwwerliewe kën-
nen.

Mäi Fraktiounskolleeg Lucien Cle-
ment huet hei am November 2004
gesot, dass an der Landwirtschaft,
grad wéi an anere Secteure vum
Handwierk oder dem Commerce,
massiv an d’Ausbildung, an d’Wei-
derbildung muss investéiert ginn,
fir eben déi performant Betriber ze
halen.

Den traditionelle Beruff vum Bauer
en tant que tel ass haut méi en En-
trepreneur, well e muss iwwer vill
Kenntnisser verfügen. Kucke mir
eis den Acteur an der Landwirt-
schaft un, da kënne mer feststel-
len, dat ass e Mënsch, deen net
méi wéi fréier nëmmen d’Kéi
sträicht oder d’Botten eranhëlt.

Wat elo awer d’Zukunft vun der
Landwirtschaft selwer ubelaangt,
esou muss een och vläicht drun
denken, dass och dat nëmmen iw-
wert d’Jugend geet. D’Prime d’in-
stallation fir de jonke Bauer ass ge-
huewe gi vu 40.000 Euro op 55.000
Euro, e ganz couragéierte Schrëtt,
dee jo och d’Leit um Terrain be-
gréissen.

Interessant ass folgend Ausso am
Joresbericht 2005: D’lescht Joer
ware fënnef jonk Leit ënner 20 Joer
méi an eise Betriber wéi dat Joer
virdrun. Fënnef Unitéite sinn net
ganz vill, mä fënnef jonk Leit hunn

de Schrëtt do gemaach, an déi fën-
nef wëllen elo am landwirtschaft-
leche Betrib bleiwen.

E puer Wuert zu der Biolandwirt-
schaft. Mir stellen e permanenten
Zouwuess fest. Mir haten am Joer
1988 nëmmen aacht Betriber mat
enger Gesamtfläch vun 370 ha, an
haut hu mer der schonn 78 mat iw-
wer 3.200 ha. Dat sinn zwar
eréischt 2,7%, mä de Schrëtt ass
ganz kloer, wann de Konsument
bereet ass, fir déi Qualitéitsproduk-
ter an d’Bioprodukter méi Geld
auszeginn, da kënnt déi Demande
och an d’Luucht goen. 

Et ass ëmmer d’Spill vun der
Maartwirtschaft. Wann de Konsu-
ment agesäit, datt et wichteg ass
d’Liewensmëttel aus eise Regiou-
nen ze kafe géigeniwwer deene
Produkter, déi aus Géigende kom-
men, wou net déiselwecht Soinë
virherrschen, da besteet fir ons
Landwirtschaft eng grouss
Chance. 

Grad d’Qualitéitslabelen, déi mer
mëttlerweil hei am Land hunn, hël-
lefen d’Parts de marché vun eise
landwirtschaftleche Betriber ze
erhéijen. 

Mir stelle fest, dass an der globali-
séierter Welt op ville Plazen d’Bio-
diversitéit rasant ofhëlt - et ass haut
schonn an der Rumm vum Kyoto-
Protokoll gesot ginn -, mä hei zu
Lëtzebuerg hu mir et duerch
concertéiert Aktioune fäerdeg
bruecht, dass eng staark Koopera-
tioun tëschent der Landwirtschaft
an dem Natur- an Ëmweltschutz
besteet. 

Et gëtt sécherlech nach Plazen,
wou dat net de Fall ass, mä déi
Leit, déi op deenen entschee-
dende Plaze sëtzen, sinn am-
gaange Remedur ze schafen. De
Plan de Développement Rural
wäert och déi Partner beienee
bréngen, déi déi Saachen an de
Grapp kënnen huelen. 

Ech denken hei speziell un d’Rena-
turéierungsgebidder. Dat ass zwar
nëmmen een Deel dervun, mä dat
ass e flotten Deel, deen een zwar
duerch zwee Brëller ka kucken, mä
ech géing emol dee flotte Brëll un-
doen a stellen da fest, dass am
Uelzechtdall an och am Syrdall gutt
Elementer beienee komm sinn. Sé-
cher sinn nach Elementer derbäi,
déi ee muss hannerfroen, mä et
ass e Schrëtt gemaach ginn, fir
d’Landwirtschaft an den Ëmwelt-
schutz beieneen ze kréien. 

Op wat een awer och muss hiwei-
sen, dat sinn déi 180 ha, déi als Ex-
tensivwiesen ausgewise ginn. Dat
si Beispiller, wou déi dräi Ministè-
ren - Landwirtschaft, Ëmwelt an In-
térieur - staark matenee schaffen.
Fir awer um Terrain ze réusséieren,
brauche mer Partneren: d’Baueren,
d’Verwaltungen an d’Gemengen. 

Doniewent mussen dann awer och
déi respektiv Ministèren d’Bud-
getsmëttele bereetstellen, well ouni
Budgetsmëttelen, déi vun all
Mënsch do opbruecht ginn, kënne
mer net déi Biodiversitéit erhalen. 

Dofir op dëser Plaz e grousse
Merci un all déi Baueren, déi sech
bereet erkläert hunn, duerch hir
Aarbecht iwwer Jorzéngten eist ge-
wuessent Landschaftsbild ze erha-
len an och weider ze verbreeden.
Duerch hir Aarbecht um Terrain ga-
rantéiere si eis déi gewënschte bio-
logesch Villfalt. 

An de leschte Joren a ganz beson-
nesch och an deene leschte Méint
ass d’Energieversuergung an de
Mëttelpunkt geréckelt, eleng
nëmme well den Äerduelechpräis
rasant fortgelaf ass. 

Dat huet och d’Europäesch Kom-
missioun erkannt. Si wëllt de Wee
vun der Notzung vun der Biomass
goen. Wann ech awer soen Eu-
ropäesch Kommissioun, dann ass
et ganz evident, dass all Land vun
dem Europa vun de 25 do gefuer-

dert ass. Mir kënnen hei ganz kloer
d’Landwirtschaft an d’Bëschwirt-
schaft erabannen an hinnen dee
néidege Stellewäert ginn, dee si
brauchen, fir eis ze hëllefen. 

Lëtzebuerg huet sech e ganz cou-
ragéiert Zil gesat: Bis 2010 wëlle
mir gären den Undeel vun den er-
neierbaren Energien op 5,7% erop-
hiewen; zur Zäit si mer bei 2,7%,
mä et ass nach Zäit, mir hunn nach
e puer Joer virun ons.

Och wa schonn zënter e puer Jore
vill gutt Usätz gemaach gi sinn, sou
läit awer leider nach an Europa den
Undeel vun der Biomass bei nëm-
men 0,8% vun der Gesamtenergie-
versuergung; deeselwechte Wäert
hu mer och hei zu Lëtzebuerg. 

An der Rumm vun der Notzung vun
der Biomass kritt de Betrib hei am
Land eng Prime d’encouragement
vu 45 Euro pro Hektar, wann en
Energieplanzen usetzt, fir dorauser
Biogas ze gewannen. 

Do muss een zwar nach differen-
zéieren. De Biogas selwer gëtt ge-
wonnen aus de Biomassanlagen
an et gëtt Stroum dermat ge-
maach. Mä dat geet net méi duer,
mir mussen och probéieren duerch
Cogénératioun d’Wäermt ausze-
koppelen, da gëtt den Notzungs-
grad vun der Biogasanlag méi
héich a mir kënnen déi thermesch
Energie an Noversuergungsnetzer
aspeisen oder souguer de Biogas
an d’Äerdgasnetz aspeisen. Dat
sinn nei Schrëtter an der Rumm
vun dem Kyoto-Protokoll. 

Och d’Biocarburantë sinn en Deel
an d’Europäesch Unioun huet uge-
deit, datt den Undeel vun de Bio-
carburantë bis 2010 bei 5,75% soll
leien; an och eist Land kann dee
Wee goen. An ech zitéieren dat gä-
ren un engem Beispill: Een Hektar
Raps liwwert ons ronn 1.600 Liter
Biodiesel, déi bei ons an de Bus-
sen agesat ginn. Erëm eng Kéier e
Schrëtt, wéi d’Landwirtschaft eis
kann hëllefen. 

Et ass ee vläicht net ëmmer dee
Wee gaangen, mä elo musse mer
eis mat der Landwirtschaft méi au-
sernee setzen an ech denken och,
dass eis Universitéit hire Beitrag an
dësem interessante Gebitt leesch-
te kann.

Dës Nischeproduktioun um Bau-
renhaff kann der Landwirtschaft
sou munch nei finanziell Mëttelen
zur Verfügung stellen. Mir hunn elo
schonn där Biogasanlagen an ech
wëll der zwou zitéieren, dat ass en-
gersäits déi zu Réiden, eng ganz
interessant, an och zu Steesel, déi
eis hëllefen an der Kyoto-Bilanz
sou munches ze verbesseren. 

Doduerch, dass d’Baueren d’Offäll
aus de Ställ an d’Biogasanlage
bréngen, kënne si no der Fermen-
tatioun een Dünger op d’Felder
ausdroen, dee manner nitrathalteg
ass. 

Eis Bauere si sech hirer wichteger
Aufgab a Responsabilitéit am
Beräich vum Drénkwaasserschutz
bewosst. Si bedeelege sech hei op
fräiwëlleger Basis an de Quelle-
schutzzonen. 

Awer net nëmmen d’Biomass vun
de Felder kënne mer verschaffen,
mer kënnen dat aalt gesammelt
Gras oder d’Offäll aus der Kichen
och huelen, fir an d’Biomassanla-
gen eranzebréngen. Mat der Land-
wirtschaft iwwert d’Gemenge be-
wege mir munches. 

Mir wëllen d’Baueren och invitéie-
ren, den nowuessende Rohstoff,
d’Holz aus eise Bëscher, an dem
Kreeslaf vun der Natur energe-
tesch anzesetzen. Mat der Holzver-
brennung kënne mer weider
Nowärmenetzer opbauen an do-
mat Tonnen CO2 spueren. 

Wéi gesot, duerch all dës ekolo-
gesch Aktivitéiten, bei deene sech
eis Baueren als wichteg Acteuren
um Terrain erweisen, kënne mir
dauerhaft nei Aarbechtsplaze
schafen an notamment am länd-
leche Raum, wou dach an de
leschte Joren esou muncher eng
verluer gaangen ass. 

Här President, d’Liewensmëttelen
aus der Regioun sollen de Virrang
hu par rapport zu deenen - ech
hunn et gesot -, déi mat vill Ener-
gieopwand aus frieme Géigenden
an eis Länner bruecht ginn. Dat
ass och eng Mesure am Sënn vum
Kyoto-Protokoll an der Reduktioun
vun den Dreifhausgasen. 

Et wier jo net seriö, wa mir hei géi-
fen an onse Géigende massiv
Energieplanzen usetzen, och nach
gefördert mat Suen, an anerersäits
aus wäite Géigenden iwwer hon-
nerten an dausende Kilometer Ge-
méis an Uebst erabréngen; dat
géif kee Sënn maachen.

Awer net nëmmen, datt mir de Leit
an den anere Géigende vun der
Welt hiert Waasser ewechhuelen
ass een negative Punkt. Neen, mä
mir huelen hinnen do derniewent
och d’Biomass ewech; an dat ass
aus ethesche Grënn net ze veränt-
werten. 

An deem Zesummenhang soll awer
ervirgehuewe ginn, dass sech en-
gagéiert Mënschen hei am Land
Gedanke maachen iwwert d’Re-
naissance vum lëtzebuergesche
Geméisbau. 

Grad am Lycée technique agricole
zu Ettelbréck si jo an de leschte
Jore munch gutt Usätz getraff ginn,
fir de jonke Baueren déi Weeër op-
zezeechnen, wéi si zum Beispill an
den Zäre Geméis fir de regionale
Marché kënnten ubauen. 

Mir hunn eng monolithesch Land-
wirtschaft, déi aus dräi Elementer
besteet: d’Mëllech, d’Randvéi an
d’Kären. Mir mussen deemno pro-
béieren, dass niewent dësen dräi
Elementer, och nach d’Nischepro-
duktiounen opgebaut kënne ginn. 

Den Agrarminister Fernand Boden
hat hei an enger vu sengen Inter-
ventiounen gesot, dass sech
d’Landwirtschaft muss diversifi-
zéieren. Hien huet eise Schwéngs-
secteur an eise Gefligelsecteur
ugeschwat. Leider musse mir déi
aner Grondliewensmëttelen impor-
téieren, ënner anerem d’Eeër,
d’Gromperen, d’Geméis an
d’Uebst. Et ass jo erstaunlech,
dass mer haut Gromperen aféie-
ren, wou mer nach virun 30 Joer
6.000 ha hei am Land Grompere-
bau haten a mer hautdësdags
nach jhust 600 ha hunn. Dat be-
weist, dass och do Remedur ze
maache bleift. 

Duerfir ass et ze begréissen, dass
déi Responsabel amgaange sinn
doriwwer nozedenken, d’Grompe-
reproduktioun an och de Geméis-
bau mat beheizten Zären erëm ze
reorganiséieren. Dat sinn natier-
lech Zukunftsdreem, mä wann ee
keng Dreem huet an dëser Gesell-
schaft - ech hat et schonn eng
Kéier gesot -, da kann een näischt
réusséieren. 

Sou kënne mir nei Nischeproduk-
tioune fir eise regionale Maart op-
bauen an an deem Domän wäerte
mir och esou munch Aarbechts-
plaze schafen, notamment fir Mën-
schen, déi d’Schoul verlooss hunn
ouni Diplom - an deene mer kën-
nen hëllefen. 

Duerch eng geziilten Ausbildung
um Terrain kënne mir hinnen dann
de Wee an d’Aarbechtswelt weisen
an hinnen eng nei Perspektiv op-
zeechnen, déi si hautdësdaags
vermëssen. 

An deem Zesummenhang muss
een awer ënnersträichen, dass et
eng ganz Rei vun Aidë gëtt, déi
aus dem Landwirtschaftsministère
erauskommen, fir eben all déi Id-
dien, déi ech opgezeechent hunn,
ze ënnerstëtzen. 

Erlaabt mir op dëser Plaz de Res-
ponsabele vum Lycée technique
vun Ettelbréck e Luef ausze-
schwätzen. Duerch hiren Engage-
ment kréien déi jonk Leit, déi sech
nach fir d’Landwirtschaft am Ge-
samten interesséieren eng wäert-
voll Ausbildung. Doriwwer eraus
gëtt hinnen och matgedeelt, dass
dës Ausbildung nëmmen déi éischt
Etapp ass op engem laange Be-
ruffswee. 
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Nach ee Wuert zum Centre de
Compétences an dem Meeschter-
bréif. Jiddferee vun eis weess,
dass den Diplom, dee mir haut
kréien, nëmmen de Billet d’entrée
ass, fir d’Liewen unzefänken. Wann
ee wëllt Bäcker ginn, oder wann ee
Metzler wëllt e Betrib opmaachen,
da gëtt vun him eng Meeschter-
kaart verlaangt. De Bauer, deen
eng Panoplie vu Kenntnisser muss
hunn, brauch duerfir och e Brevet
de maîtrise. 

Duerch dësen Diplom sollen
d’Baueren nei Kompetenze kréien,
notamment sollten - an dorop
bauen ech ëmmer - der jonker Ge-
neratioun vu Bauere besser Zu-
kunftsperspektiven erméiglecht
ginn. Mat Sécherheet dréit dësen
Diplom dann och zum Image de
marque vun eiser Landwirtschaft
bäi. 

A firwat kann een dann net mat
esou engem Diplom och nach wei-
der Studië maachen? Mer sollen ni
engem jonke Mënsch verwieren,
wann hien en Diplom huet, eppes
dropzesetzen. Och an der Land-
wirtschaft gëtt et jonk Mënschen,
déi bestëmmt bereet sinn en neien
Challenge unzegoen, déi sech do-
fir begeeschtere kënnen. Deene
solle mir als Politiker, déi un d’Wës-
sensgesellschaft a liewenslaang
Weiderbildung gleewen, d’Rumm
opspanen, an där sech d’Baueren
an der Zukunft bewege kënnen, an
hinnen net duerch onnéideg
Bestëmmungen a Reglementer
Steng an de Wee leeën. 

Duerch eng adequat Weiderbil-
dung schaffe mir et eis Gesell-
schaft fir Neierungen opzehalen.
Vu jiddfer Mënsch gëtt haut ver-
laangt, dass hie seng gro Zelle lie-
wenslaang aktiv soll halen, an dat
besonnesch, well mer d’Ziler vun
der Lissabonner Strategie virun
ons hunn. 

Duerch deen ze schafende Centre
de Compétences soll et duerfir
dem Bauer erlaabt ginn, seng Wei-
derbildung ënner optimale Bedin-
gunen duerchzeféieren. Mir hoffen
dofir, dass dëse Centre geschwë
Wierklechkeet gëtt. Vläicht kann
ons de Minister och nei Elementer
opzeechenen an deem Dossier
vun dem Centre de Compétences. 

Ech kommen zum Schluss vu men-
gen Ausféierungen. Déi aktuell
Landwirtschaftspolitik ass eendei-
teg duerch d’Ausschafung vun
deem neien Agrargesetz an och
dem PDR gekennzeechent. Et ass
eis awer kloer, dass dat Gesetz
sech an der Rumm vun der euro-
päescher Landwirtschaftspolitik
bewege muss. Fir de ländleche
Raum mat senge schéine Land-
schaften ze erhalen, soll weider op
d’Instrumenter wéi de Leader-Pro-
gramm gesat ginn. 

Wat dann d’Zesummenaarbecht të-
schent der Landwirtschaft an dem
Ëmweltschutz ubelaangt, esou
wäert déi nei interministeriell Kom-
missioun, déi vu Fonctionnairen
aus dem Intérieur, dem Environne-
ment an och der Landwirtschaft,
sécherlech nei Gedanke fir déi
uleiend Problemer erabréngen.
Ech hoffen, se bréngen nohalteg
Léisungen erbäi, dass eise Baue-
ren och fir hire Beruffswee konkret
Weeër opgezeechent kënne ginn.

Mir wëllen de Baueren op alle Fall
d’Weichen esou stellen, dass si op
eng nohalteg Aart a Weis eis Lie-
wensmëttel bereetstelle kënnen, fir
déi de Konsument och de berech-
tegte Präis soll bezuelen. Mir set-
zen hei op den Engagement vun
eise Baueren an op déi zukünfteg
Entwécklung vun eiser Landwirt-
schaft. Mir brauchen eis Baueren
an déi Leit, déi mat hinnen op eng
net ëmmer einfach Aart a Weis
schaffe mussen, fir ons Natur an hir
Biodiversitéit ze erhalen. 

De Bauer ass wuel am Endeffekt
nach ëmmer säin eegene Chef -
dat seet e mer, wann ech mat him
an d’Gespréich kommen, - an hëlt
déi Décisiounen op sengem Haff,
déi hie fir richteg hält. 

(Interruption et hilarité)

Hie ka wuel iwwer villes bestëm-
men, awer net alles. Do muss d’Po-
litik asprangen an de Kader fir eng
Landwirtschaft ënnert deene
beschtméigleche Bedingungen a
Konditiounen opzeechnen. Dat neit
Agrargesetz muss a soll dofir den
Erausfuerderunge vun der Lëtze-
buerger Landwirtschaft Rechnung
droen. Mir brauchen all d’Acteurë
vum Terrain. Hei ass jiddfer Een-
zelne gefrot, fir seng Responsabili-
téit ze iwwerhuelen. Et geet och hei
ëm e Stéck Lëtzebuerg. D’CSV-
Fraktioun ass sech der Wichteg-
keet vun onser Landwirtschaft voll
bewosst an ënnerstëtzt si op hirem
oft schwierege Wee.

Ech soe Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien! 

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Nächste Riedner ass
den Här Charles Goerens. Här
Goerens, et ass un Iech.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn d’accord mat dem
Interpellant senge Virbemierkun-
gen, wou en iwwert de Stellewäert
vun der Landwirtschaft an der Ge-
sellschaft hei zu Lëtzebuerg ge-
schwat huet. Ech sinn d’accord
mat em, well déi Bedeitung, déi
d’Zuele verroden, am Fong net
d’Realitéit erëmginn. D’Bedeitung
vun der Landwirtschaft geet näm-
lech wäit iwwert déi Zuelen, déi
d’Landwirtschaft par rapport zum
Produit intérieur brut an hirer
Leeschtung duerstellt, eraus. 

Just e puer Beispiller: Wann een
déi Plaz berücksichtegt, déi
d’Landwirtschaft anhëlt an den
OMC-Verhandlungen, wou et ëm
d’Restrukturatioun vum Welthandel
geet, da gesäit een, datt se wäit iw-
wert déi 0,6% erausgeet, déi se
duerstellt am Verhältnis zum Brut-
tosozialprodukt. Och an den Dis-
kussiounen um europäesche Plang
huet - notamment wéi iwwert de
Budget Rieds gaangen ass -
d’Landwirtschaft eng Plaz ageholl,
déi och wäit iwwert déi Bedeitung
erausgeet, déi een aus der Zuelen-
zalot kann erausliesen. An och wat
d’Ëmsetzung vun der gemeinsa-
mer Agrarpolitik ubelaangt, kënnt
een ähnlech Bemierkunge maa-
chen. 

Ech wollt elo mol a menger einlei-
tender Bemierkung vläicht eng
Kéier e fréieren Direkter vu Ponts et
Chaussées paraphraséieren, dee
mol eng Kéier gesot huet. „Hei zu
Lëtzebuerg hu mer 300.000 Leit.
299.000 schwätzen iwwer Stroos-
sebau an déi aner, déi schaffe bei
Ponts et Chaussées.“, sot en. An
der Landwirtschaft ass et esou: Mir
hu 450.000 Awunner hei zu Lëtze-
buerg, 446.000 schwätzen iwwert
d’Landwirtschaft a wëssen, wéi et
misst gemaach ginn, an déi aner,
déi schaffen an der Agrikultur. 

Nun, wat erwaarden d’Baueren an
déi Leit, déi an der Landwirtschaft
schaffen, sech? Aus hirer Siicht
gesäit dat natierlech e bëssen
anescht aus wéi dat, wat oft als all-
gemeng Virstellungen dorëmmer
geeschtert. De Bauer huet am
Fong als Haaptfuerderung, als
Zentralfuerderung d’Akommespari-
téit mat deene Leit, déi an anere
Secteurë wéi der Agrikultur schaf-
fen. Fir déi Akommesparitéit ze er-
reechen - an déi ass jo noweisbar
net de Fall, well d’Landwirtschaft jo
mol net un 80% erukënnt vun
deem, wat anerwäerts am Duerch-
schnëtt verdéngt gëtt -, brauchen
d’Baueren natierlech zwou Saa-
chen: Engersäits d’Berechebar-
keet an anersäits Perspektiven. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wat d’Berechebarkeet ubelaangt,
muss een natierlech wëssen, datt
dat ganzt Ëmfeld, dat politescht,
dat administratiivt, e groussen
Afloss huet op d’Wierken an
d’Schaffen an der Agrikultur. An do
gehéiert natierlech derzou, datt ee
kloer Vuen huet iwwert d’Evolutioun
vun der Politik an deem Secteur.
D’Politik huet en immense Rôle ze

spillen, well se engersäits e grousst
Wuert matzeschwätzen huet iwwert
d’Gestaltung vun de Strukturen, op
jidde Fall esou wäit wéi d’Strukture
gefördert gi vun nationale Gesetz-
gebungen, déi erëm eng Kéier
mussen am Aklang si mat der eu-
ropäescher Législatioun. 
Déi Verhandlungen, déi am Kader
vun der Organisation mondiale du
commerce sech ofwéckelen, blei-
wen och net neutral op d’Akom-
mesgestaltung vun der Landwirt-
schaft, wann ee weess, datt och
eng Brems agehäit gëtt beim Ex-
port. Dat ass politesch praktesch
acquis, datt nëmme just nach kën-
nen Agrarprodukten nom Of-
schloss vun deene Verhandlungen
exportéiert ginn ausserhalb vun
der Europäescher Unioun, wann
dofir keng Hëllefe gebraucht ginn.
Jiddefalls kënnen d’Präisser net
méi künstlech gedréckt ginn
duerch Exportbäihëllefen. 
E Volet, deen natierlech och ganz
staark op d’Akommes awierkt, dat
sinn déi sou genannt „Bäihëllefen“.
Bäihëllefen ass am Fong en Terme,
dee kënnt irleeden, well en ass aus
zwee Wierder zesummegesat:
„Bäi“ an „hëllefen“, als eppes, wat
sech ajoutéiert zum normalen
Akommes. Dat ass richteg. Mä ass
et eng Hëllef, wann ee weess, datt
déi sou genannt „Aiden“ nëmmen
ee Prozentsaz duerstelle vun
deem, ëm wat d’Präisser reduzéiert
goufen, an dat duerch politesch
Décisiounen?
An deene verschiddene Reforme
vun der Agrarpolitik ass ëmmer ge-
sot ginn: D’Agrarpräisser mussen
erof. Se musse sech un dem Ni-
veau vum Welthandel orientéieren.
An dann ass eng Präisbaisse déci-
déiert ginn, an da si Primen als
Kompensatioun décidéiert ginn,
déi am Fong nëmmen een Deel,
ongeféier dräi Véierel vum Ver-
loscht duergestallt hunn. Dat ass
also nëmmen eng Deelkompensa-
tioun. Deen Ausdrock géing mer
besser gefalen, wéi wann ee vu
Bäihëllef schwätzt. 
Ëmmerhin, och an deem dote
Punkt brauche mer Berechenbar-
keet, well et ass net evident, datt
mer nach no 2010 eraus kënne vun
der Indemnité compensatoire de
revenu schwätzen. 
Ech weess, datt de Minister sech
agesat huet fir d’Bäibehale vun
därselwechter, an datt déi awer
erëm eng Kéier an zwee Joer - ech
mengen, et ass am Joer 2008 - dis-
kutéiert gëtt, a wou et iwwert d’Op-
portunitéit vum Weiderféiere Rieds
geet. Mir haten och eng Kéier an
der Agrarkommissioun Rieds, wou
de Minister eis opgefuerdert huet,
him dann Argumenter ze liwweren,
wéi een d’Weiderféiere kënnt justi-
fiéieren.
Ech géing och eng Explicatioun
ginn: Wéi déi sou genannt Fläche-
primen agefouert gi si bei der Mc-
Sharry-Reform, huet Lëtzebuerg
eng Kompensatioun kritt, déi ass
ausgerechent ginn op eng Duerch-
schnëttsrecolte vu 4,2 Tonne Cé-
réalë pro Hektar. 
Mengem Gefill no war deemools
d’Recolte iwwert där Moyenne, déi
Lëtzebuerg op Bréissel signaléiert
huet. Et kann een et och ni mat al-
lerleschter Sécherheet feststellen,
well een Deel beim Bauer doheem
gehal ginn ass; deen ass net ge-
wieë ginn, mä einfach stockéiert
ginn.
Wann een elo zum Beispill Géigen-
den hëlt am Ausland, am noen an
am weiden Ausland, wou dee-
mools méi en héije Betrag op
Bréissel gemellt ginn ass, do fält
natierlech och déi Kompensatioun
méi héich aus. An et si Géigenden,
déi hunn ouni d’Indemnité com-
pensatoire méi eng héich Bäihëllef
iwwert déi sou genannt Flächepri-
men, wéi d’Lëtzebuerger Bauere
bei der Flächeprime mat der In-
demnité compensatoire zesum-
men.

Ech mengen, dat wier vläicht en
Argument, fir awer jiddefalls emol
an der Diskussioun déi éischt Ronn
ze packen. Ech wollt dat mol jidde-
falls als Bäitrag vu menger Frak-
tioun hei mat an d’Diskussioun era-
bréngen.
Elo ass d’Politik nun emol eppes
Onberechenbares, well jo kee
weess, wéi dat do ausgeet. A well
ee jo och Accordë brauch dono, a
wa méiglech Accorden op breeder
Basis an dat wäerten Diskussioune
ginn um Conseil européen, déi
sech och bis 2013 natierlech enga-
géiert hunn, fir de Baueren e
gewëssene Rahme virzeginn, an
deem dann d’Agrarpolitik an och
hiert Wierke sech kënnen ofwécke-
len.
Wéi ass et dann elo mat deene
Méiglechkeeten, déi de Bauer sel-
wer huet ? Wat sinn d’Variables
d’ajustement, fir kënnen hiert
Akommes ze verbesseren? An ech
betounen, datt de Bauer den
éischten an de wichtegsten Acteur
nach ëmmer an der Landwirtschaft
ass.
Ech hunn éinescht den Här Ober-
weis héiere soen, de Bauer ass
säin eegenen Här. Jo, hie kann e
bësse méi gestalten elo mat där
neier Reform, well hien ass e bësse
manner duerch d’Entkoppelung
vun der Produktioun un Uweisunge
gebonnen, mä hien ass awer nach
ganz staark geprägt vun engem ré-
glementairen Ëmfeld, op dat ech
och nach méi genee ze schwätze
kommen.
Eng éischt Variable d’ajustement
ass d’Produktivitéitssteigerung. Déi
geet permanent an d’Luucht an déi
erkläert och, firwat datt mer en en-
orme Konzentratiounsprozess
hunn a firwat datt immens vill Leit
nach ëmmer de Secteur verloos-
sen. Dat erkläert och, firwat datt
d’Betriber ëmmer méi grouss ginn,
an dat erkläert och, firwat datt
näischt hei am Land broochleie
bleift, well et gëtt virun zu manner
datselwecht gemaach.
Eng zweet, dat ass natierlech en
Awierken op d’Qualitéit, a mir
droen och déi Motiounen, déi hei
vum Interpellant agereecht gi sinn,
als Fraktioun mat, well dat och an
allgemengen Termë gehalen ass, a
well mer dat och kënnen esou mat
ënnerstëtzen ouni gréisser Schwie-
regkeeten.
Vun der Qualitéit ass och gesot
ginn, datt se natierlech ganz wich-
teg ass. Ech deelen dat och, mä
och do si Grenzen erreecht. Et soll
een och keng iwwerdriwwen Er-
waardungen an d’Qualitéitssteige-
rung setzen.
An en drëtte Beräich, op dee kann
agewierkt ginn, dat ass natierlech
d’Sensibilisatioun. Déi beschte
Réussiten an der Landwirtschaft an
deene leschten zéng Joer tëschent
Produzent a Konsument sinn nach
ëmmer déi, déi och iwwert eng ge-
longe Marketingsstrategie an eng
réusséiert Sensibilisatioun zum Enn
gefouert ginn. Zum Beispill
d’Fleesch an enger grousser
Chaîne hei zu Lëtzebuerg. Dat huet
der Landwirtschaft deemools zum
Deel gehollef aus enger Kris eraus-
zewuessen, an där se duerch
d’BSE-Problematik eragerode war.
Wa mer iwwert d’Berechenbarkeet
schwätzen, muss een och iwwert
d’Réglementatioun schwätzen. An
ech war laang Zäit - fënnef Joer
laang - an engem Ministère, dee jo
och zum Deel d’Rahmebedin-
gunge matprägt. An ech konnt mer
eng Iddi maachen, wéi schwiereg
datt et ass, fir ëmmer Kompromës-
ser ze fannen - och well eng Partie
Reflexer an eenzelnen Administra-
tiounen net ëmmer déi sinn, op déi
de Bauer, deen als Entscheidungs-
träger op rapid Décisiounen ugewi-
sen ass, kann zielen.
Ech denken un Oploen, an ech
kommen nach eng Kéier op dat
zréck, wat ech och zejoert bei der
Interpellatioun vum Här Kox gesot
hat: Mir mussen och en Inventaire
maache vun deenen Oploen an
der Landwirtschaft, déi nach ëm-
mer d’Kompetitivitéit vun de
Bauere belaaschten.

Déi Situatioun war mat Momenter
esou grave, datt ech praktesch als
politesch Responsabelen herno
mech ëm bal all Projet hu misse
selwer bekëmmeren, fir ze vermët-
telen. Ech ginn zou, et ass net ein-
fach, fir ëmmer déi richteg Kritären
ze fannen. Wat zum Beispill d’Rela-
tioune mam Environnement ube-
laangt, mam Naturschutz, wa land-
wirtschaftlech Bauten an der
Gréngzon opgeriicht ginn, begéine
mer e Feld, wat net einfach ass, mä
do hu mer mat der Agriculture et
awer erreecht, datt een 90% vun
den Oploe kënnt kompenséieren
duerch eng Hëllef, an da géing de
Bauer 10% vun deem Käschte-
punkt droen, déi entstinn duerch
zousätzlech Oploen. Ech mengen,
zur Berechenbarkeet gehéiert also,
datt een do weess, datt een net op
Schikanen a Willkür muss zielen.

Bei de Renaturatioune wëll ech de
Minister froen, ob et nach ëmmer
esou ass, datt nëmme just déi
duerchgezu ginn, mat deenen
d’Baueren averstan sinn. An ech
denken do net nëmmen un d’Pro-
priétairen, mä och un d’Exploitan-
ten, déi net ëmmer Propriétaire
vum Terrain sinn, fir datt déi matge-
frot ginn, ier et zu enger Renatura-
tioun kënnt. Dat si Saachen, déi
muss een och, wa se décidéiert
sinn, honnert- an dausendmol ré-
pétéieren, fir dass se net an de Ver-
giess kommen.

An ech sinn do formell, wann et am
Intérêt vun der Saach ass, an et
huet een den Accord vun de be-
treffende Leit net, soll een et si
loossen. A wann een den Accord
vun de Leit fënnt an et kann een
eng Renaturatioun maachen, da
soll ee se maachen, well et awer
zur Gesondung vum Waasser bäi-
dréit a well, wa se gutt ugepaakt
ass, se och kann hëllefräich sinn.

Ech soen dat, well déi, déi an en-
ger schwiereger Situatioun sinn an
déi sech Gedanken iwwer hir Zu-
kunft maachen, net nach mat neien
Inconnuën an Incertitudë kënne
belaascht ginn.

Wéi ass et elo mat den neie Pers-
pektiven? Dat ass mäin zweeten a
leschten Deel. D’Landwirtschaft
ass méi wéi jee op enger Kräizung
ukomm. An et sinn zwou Richtun-
gen, an déi se kann hifueren. Déi
eng, déi heescht Liewensmëttel-
produktioun, an déi aner, déi
heescht Energieproduktioun. Déi
zwou ginn haut schonn zum Deel
an der Landwirtschaft gemaach.
Mat méi oder wéineger Erfolleg.
Déi zwou kënnen och net ouni zo-
lidd politesch an administrativ Rah-
mebedingunge sech ofwéckelen.
Et heescht also elo, net nëmmen
d’Bewosstsäin ze mobiliséieren,
well et ass zum Deel do; et heescht
am Fong elo, sech asetzen, datt
d’Potenzial identiféiert gëtt. An ech
mengen, Dir sidd mat enger Etüd
befaasst, där hiert Resultat mer
nach net am Endeffekt kennen, mä
et ass noutwendeg, datt mer wës-
sen, wéi grouss dat Potenzial ass,
wat ee raisonnablement kann an
der Agriculture förderen.

D’Verwäerte vun der Biomass ass
ugeschwat ginn. Och do hunn ech
d’Gefill, datt de Präis, dee bezuelt
gëtt fir de Gas awer knapps duer-
geet, fir d’Pérennitéit vun där Zort
vun Energieproduktioun ze séche-
ren. Dat héiert een am Gespréich
vun de Leit. Déi soen engem, wann
och net alles, Här Oberweis, da
soe se awer wéinstens, datt et net
evident ass, fir mat deenen aktuel-
len Zouwendungen, öffentlechen
Zouwendungen definitiv iwwert
d’Ronnen ze kommen.

Et gëtt och aner Méiglechkeeten,
fir am Energiesecteur Bäiträg ze
liwwere vun der Landwirtschaft
aus, mat Produktiounen, déi aus
deem Secteur entstane sinn an déi
och am Endeffekt der Kyoto-Bilanz
eppes bréngen. Ee Kilo Stréi oder
zwee Kilo Stréi, wann déi a Pellets
gepresst sinn, déi hunn en Equiva-
lent vun engem Liter Mazout. Dat
muss ee wëssen!

A mir hunn awer zeg dausend Hek-
tar Stréi hei am Land, déi kënnten
där neier Zouwendung, där neier
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Affectatioun zougefouert ginn. Do
kënnte mer en décken Deel spue-
ren. Ech ginn dovun aus, datt dat
och an där Etüd kann opgezee-
chent ginn. Net all Hektar Stréi
kënne mer enger Energieproduk-
tioun zouféieren, mä awer e grous-
sen Deel ëmmerhin. Datselwecht
gëllt fir d’Céréalen.

Dat maach elo deen een oder
anere stéieren, mä wa Braderies-
präisser bezuelt gi fir d’Céréalen...
an et ass d’éinescht och vum Inter-
pellant gesot ginn: zéng Cent de
Kilo, an dat ass nach heiansdo
héich gegraff, well zejoert war et
esouguer manner. Zéng Cent de
Kilo, dat si véier Frang. Et si
schonn Céréale verkaaft gi fir 3,2
Frang de Kilo oder 3,5 Frang de
Kilo. Mä wann een déi mat zwee
multiplizéiert, dann huet een am
Fong schonn d’Matière première,
fir e Liter Mazout hierzestellen.
Rechne mer och nach zéng Cent
dobäi fir d’Produktioun vu Pellets -
ech weess net, wat se kaschten,
mä dat ass emol héich no uewen
ofgerënnt -, da kënnt een awer
herno op e Gestehungspräis vun
zéng där aler Frang. Dat ass man-
ner wéi d’Halschent vun deem, wat
haut e Liter Mazout kascht!

Do deet sech menger Meenung no
awer e Potenzial ervir, dee mer on-
bedéngt musse verwäerten, a wat
ee relativ kuerzfristeg kënnt aset-
zen. Domat läit een doudsécher
richteg, esouguer wann d’Energie-
präisser kënnte falen. Ech gehéie-
ren zu deenen, déi mengen, datt
se nach iergendwann eng Kéier
kënne schwanken, och wann déi
Schwankunge vläicht net méi esou
no ënnen ausschloen, wéi dat an
der Vergaangenheet de Fall war,
mä et ass awer net gesot, datt de
Barrel net erëm eng Kéier 40 oder
45 Dollar ka kaschten. Och da
géing ech mengen, misst et nach
méiglech sinn, datt een do nach
esou just kéint rentabel sinn an där
Produktioun. Dat muss een alles
kënnen als Perspektiven opzeech-
nen. 

Een anert Gebitt, wou mer nach an
de Kannerschong stiechen, mä wat
awer, menger Meenung no, laang-
fristeg eng ganz grouss Perspektiv
kéint duerstellen - ech gebrauchen
ausdrécklech de Conditionnel -,
dat ass d’Waasserstofftechnologie;
Gewënn, déi een aus der Biomass
och ka bréngen. Ech mengen, et
soll een och dorunner studéieren
an och kucken, wéi gesot, wéi ee
kann déi politesch administrativ
Ëmfelder fir déi do Politiken esou
gënschteg ewéi méiglech gestal-
ten. 

Zu de Konklusiounen, Här Presi-
dent, wëll ech soen, datt mer wei-
der an der Landwirtschaft an en-
gem grousse Konzentratiounspro-
zess sinn. Wann een all déi Dis-
coursen noliest vu virum Krich bis
haut, dann ass praktesch all Inter-
pellatioun ugaang mat der Zuel
vun de Leit, déi an der Landwirt-
schaft schaffen a wéi vill datt déi
Zuel méi kleng ass, par rapport zu
där, wéi se dat Joer virdru war oder
fënnef Joer virdrun oder zéng Joer
virdrun. An all Kéiers ass gemengt
ginn, d’Welt géing ënnergoen.
D’Welt ass net ënnergaang. 

Ech mengen, mir sollen aus där
Fäegkeet, déi och d’Landwirtschaft
huet, fir sech ze adaptéieren, léie-
ren. Mir wëssen, datt do am Fong
dat gréisste Potenzial ass, fir
d’Agrikultur weiderzebréngen, an
duerfir musse mer kloer erkennen,
datt den Haaptacteur an der Agri-
kultur de Bauer ass a bleift a muss
och bleiwen, a senger duebler
Funktioun als Liewensmëttelprodu-
zent an och als Energieproduzent,
an dat ëmmer méi, well och an där
zweeter Dimensioun eng Potenzia-
litéit läit, well déi Wueren, déi bra-
déiert ginn um normale Lie-
wensmëttelmaart, erausgezu ginn
an an Energie ëmgewandelt ginn
an doduerch duerno och kënnen e
Rééquilibrage vun de Präisser no
uewe provozéieren. An d’Politik
huet och doranner eng ganz be-
gleedend Funktioun. 

Ech mengen, kuerzfristeg misste
mer kloerstellen, wéi den aktuelle
Plan de Développement Rural aus-
zelafen huet, do muss reglemen-
téiert ginn, do mussen déi Leit, déi
dëst Joer en Investissement nach
ufänken an déi deen nach ënnert
dem Empire vun der aktueller Lé-
gislatioun maachen, wëssen, ën-
nert wat fir enge Konditiounen datt
se dee maachen. Bei deem fréie-
ren Agrargesetz ass e Règlement
grand-ducal geholl ginn, deen déi
Dispositiounen do preziséiert huet.
Ech hat och eng Kéier eng Fro un
de Minister gestallt, an ech ginn
och dovun aus, datt mer kënne re-
lativ kuerzfristeg mat enger Äntwert
do rechnen, fir datt d’Auslafe vun
deem aktuelle Plan de Développe-
ment Rural an enger och bere-
chenbarer Bunn leeft. 

An ech mengen och kënnen ze
soen, datt d’Konditiounen - jidde-
falls menger Lecture vun de Ge-
schehnisser no - elo besser sinn, fir
relativ kuerzfristeg en neit Gesetz
ze kréien. An ech hoffen, datt dat
relativ fréi am nächste Joer ka sinn,
fir och an der Zukunft dann de
Baueren déi Berechenbarkeet ze
ginn, déi se brauchen, fir eben hir
Investissementer ze plangen. 

Well déi Investissementer musse
gutt geplangt ginn. Mir brauche
Leit, déi wëssen, wouhin datt se
wëllen. Se mussen och wëssen, op
wien datt se kënnen zielen, wa se
dohinner ginn, wou se décidéiert
hunn hinzegoen, a se mussen och
wëssen, datt se net muttwëlleg
schikanéiert ginn, fir dat ze maa-
chen. Well déi Investissementer,
déi haut geplangt ginn, déi ginn of-
geschriwwen iwwer eng Period vun
zéng, 15 Joer, jee nodeem ëm wat
dass et sech handelt. Da si mer am
Joer 2020. 

Or, am Joer 2013 soll eng nei
Agrarreform kommen, vun där mer
net wëssen, wou se higeet, wou
mer net wëssen, ob do, wou haut
nach eng Kontingentéierung an
der Produktioun ass, wéi zum Bei-
spill bei der Mëllech, fir déi et
Quote gëtt, ob déi bäibehale ginn,
dat sinn alles Incertituden, an déi
wäerte sech eréischt an deenen
nächste Jore preziséieren.

An do hätte mer gären, datt mer
och e ganz klore politesche Mes-
sage vun der Chamber aus ginn,
datt mer e Maximum ustriewen, fir
iwwerall do, wou Lëtzebuerg kann
e Beitrag leeschten, zur Kloerheet
bäizedroen. An da mengen ech,
hätten d’Bauere jiddefalls méi Be-
rechenbarkeet a méi Aussiichte fir
op eng honorabel Manéier iwwert
d’Ronnen ze kommen an engem
schéinen awer och an engem ganz
schwierege Beruff.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den nächste Riedner ass
den honorablen Här Romain
Schneider. Här Schneider, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Merci, Här President. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Stellewäert vun der
Landwirtschaft an eiser Gesell-
schaft ass haut ee ganz anere wéi
nach virun zwou bis dräi Genera-
tiounen. Wann ee liest, dass dëse
Secteur haut nach just 1,3% vun
den Aarbechtsplazen ausmécht an
net vill méi Leit - 1,6% - an der Lie-
wensmëttelveraarbechtung schaf-
fen, kéint ee liicht d’Bedeitung vun
der Landwirtschaft ënnerschätzen.
Dobäi sinn ëmmerhin nach 55%
vun dem Lëtzebuerger Territoire
Agrarflächen a 34% dovunner sinn
och nach vun eise Bëscher be-
deckt; an dat trotz engem stände-
gen Zouwuess un Awunner. Och
d’Wéngerten, déi 1.300 ha aus-
maachen, prägen d’Landschafts-
bild laanscht d’Musel. 

D’Landwirtschaft ass deemno net
iergend ee Beruffszweig wéi en
aneren. An datt et dësem Secteur
gutt geet, ass net nëmme fir déi
Leit wichteg, déi doranner schaf-

fen, mä fir déi gesamt Lëtzebuer-
ger Bevölkerung. Och wa mir haut
net méi esou ofhängeg si vun der
nationaler Produktioun, wéi dat
fréier emol de Fall war, sou appré-
ciéiere mer awer déi gutt a villfälteg
Liewensmëttel, déi op eisem Terri-
toire produzéiert ginn. 

Virun allem kënnt dem Bauer och
eng entscheedend Roll zou, wann
et drëm geet déi charakteristesch
Landschaften ze erhalen, souwéi
och am Ëmweltschutz aktiv ze sinn.
Dës duebel Aufgab - Liewensmët-
telproduktioun an Naturschutz am
wäiteste Sënn - ass net onproble-
matesch. Et ass verständlech,
dass d’Bauere sech virun allem als
Produzente vu qualitativ héich-
wäertegen Agrarprodukter gesinn
a sech net zu haaptberuffleche
Landschaftsgäertner wëllen ëm-
strukturéiere loossen. 

Dobäi muss an ass de Bauer sech
bewosst, datt hien eng wichteg
Roll am Kader vum Naturschutz
souwéi Waasserschutz ze spillen
huet. Sou bedeelege sech jo haut
scho vill Baueren an de Quelle-
schutzgebidder u spezifesche
Waasserschutzprogrammer. Och
ënnerleie 87% vun de landwirt-
schaftleche Flächen den Oplagen
a Restriktiounen vun de Land-
schaftsfleegeprimen. An dernie-
went bedeelege sech d’Bauere
mat engem Véirel vun der landwirt-
schaftlecher Fläch un ëmwelt-
schounende Moossnamen. An et
ass och gutt, datt de Gebrauch vun
Dünger a Sprëtzmëttelen enger
strenger staatlecher Kontroll ën-
nerläit an doduerch och an deene
leschte Jore staark reduzéiert gouf. 

An dëse Beräicher wäert eng wich-
teg Zesummenaarbecht tëschent
eenzelne Ministèren absolut nout-
wendeg sinn. Landschaftsminis-
tère, Ëmweltministère an Innenmi-
nistère sinn hei gefuerdert. Ech si
sécher, datt si mat hire Verwaltun-
gen déi richteg Weeër wäerte fan-
nen. 

Dir Dammen an Dir Hären, eis
Landwirtschaft wäert awer och en-
gem usteigenden Drock ausgesat
sinn, deen eemol vu baussen
souwéi och vu banne wäert ent-
stoen. 

Den Drock vu baussen entsteet
duerch eng ëmmer méi grouss
Usteigung vun ëmmer méi Fuerde-
rung no Urbaniséierung. Ëmmer
méi Raum gëtt gebraucht fir Bau-
land, awer fir och Aktivitéitszonen,
Stroossen an esou weider, awer
och fir eng grouss Majoritéit vu
Leit, déi de ländleche Raum virun
allem als Noerhuelungsgebitt uge-
sinn a bei deenen de Wonsch do
ass no idyllesche Landschaften en
enger intakter Natur. 

An dann den Drock vu bannen, déi
héich Präisser fir Terrain, eisen
ongënschtege Klima, dee Lëtze-
buerg zu enger defavoriséierter
Regioun fir d’Landwirtschaft
mécht, doniewent héich Gehälter
an anere Branchen an esou virun. 

D’Resultat: D’Bauere verdénge ver-
hältnisméisseg wéineg; fir ëmmer
manner Jonker ass dëse Beruff at-
traktiv. 2003 waren 33% vun de
Chefs d’exploitation méi al wéi 54
Joer. Dëser Problematik, dësem
Drock heescht et entgéintzewier-
ken duerch eng offensiv, wéi och
geplangten, an organiséiert a
strukturéiert Agrarpolitik. 

D’Pourparlerë mat der Europäe-
scher Kommissioun fir d’Opstel-
lung vum PDR fir d’Joren 2007 bis
2013 lafen a sinn an hirer Endphas.
Dëse Programm wäert dann och
d’Eckwäerter si vun deem neien
Agrargesetz. 

An dësem Programm heescht et
d’Zeeche vun der Zäit erkennen an
ze wëssen, datt Verännerungen
néideg sinn, an d’Chance ze not-
zen, eis Landwirtschaft méi kom-
petitiv ze halen, an deenen, déi an
dësem Beräich schaffen, eng Zu-

kunft ze bidden. De Beruff soll
erëm attraktiv ginn a gläichzäiteg
den Erwaardunge vun eiser Gesell-
schaft entgéintkommen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Mir brauche modern Betriber, déi
héichwäerteg Produkter hierstel-
len. Virun allem déi lescht Joren hu
jo gewise wéi grouss d’Nofro no
Produkter ass, déi onproblema-
tesch kënne consomméiert ginn.
BSE, Schwéngspescht a Vullegripp
hu gewisen, datt mat Liewensmët-
tel keng Experimenter sollen an
dierfe gemaach ginn.

De Consommateur freet no Produk-
ter, déi an der Rei sinn a wou
d’Chaîne vun der Produktioun ka
vun A bis Z noverfollegt ginn. Esou
eng Garantie kann entstoen duerch
de Qualitéitslabel, deen dem Kon-
sument och déi néideg Sécherheet
a Confiance wäert ginn. Dëst ass
en Challenge, deen eis Landwirt-
schaft ugaangen ass an - ech si
sécher - och an Zukunft wäert kën-
nen erhalen a weider kënnen aus-
bauen. Och ass d’Palette vun de
Bioliewensmëttel nach net er-
schöpft, an hei sinn zousätzlech
Nischen ze exploitéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, ech si
mer awer och bewosst, dass dës
Ausriichtungen awer nëmmen effi-
kass a wierksam duerchgefouert
ginn duerch eng gutt a richteg
Ausbildung vun eise Baueren,
Gäertner a Wënzer. Engersäits
mussen eis Jongbaueren déi néi-
deg Ausbildung kréien, fir hire Be-
trib souwuel um Terrain wéi och ad-
ministrativ beschtméiglech kënnen
ze leeden. Korrekt Buchféierung,
geziilte Rentabilitéitsberechnungen
an en aktualiséiert Fachwësse sinn
a ginn ëmmer méi wichteg an dë-
sem Beräich.

Awer och d’Formation continue
muss an dësem Secteur virun uge-
paakt ginn a weider méi offréiert
ginn. Dëst ass, fir den Acteuren um
Terrain regelméisseg déi néideg In-
formatiounen an Erkenntnisser ze
ginn, déi se brauchen, fir dësen
Job an dës edel Aufgab ze erlede-
gen. An dësem Kontext schéngt
mer och wichteg, endlech eng de-
finitiv Léisung ze fanne fir de Lycée
agricole zu Ettelbréck. Gutt Schoul-
infrastrukture gehéieren och zum
Image vun enger Beruffsgrupp.

Dir Dammen an Dir Hären, déi
usteigend Pëtrolspräisser, wéi
schonn ugekënnegt hei, souwéi
d’Ëmsetze vum Kyoto-Protokoll
féieren awer och dozou, nei Weeër
an der Energieproduktioun ze si-
chen. Dës Nische sollen och vun
der Land- a Forstwirtschaft weider
ausgenotzt ginn. De Moment scho
werft d’Produktioun vu Biodiesel
d’Joer 600 bis 1.000 Tonnen of. 24
Biogasanlage gi vun engen 100
Bauerebetriber bedriwwen, eng
Rei anerer sinn an der Prozedur,
eng Prozedur, déi sécher korrekt
an normgerecht soll sinn, déi awer
net zu engem iwwerdriwwene Bü-
rokratismus soll féieren.

An derniewent gëtt et 21 Installa-
tiounen, déi Gebaier hëtze mat
Holzschnëtzel, wat enger Capaci-
téit vu 5.700 Kilowatt entsprécht.
Dës Wäerter kënnen a sollen an
Zukunft ausgebaut ginn, an nei
Piste mussen exploitéiert ginn, fir
zousätzlech Einnahmequelle fir eis
Forst- a Landwirtschaft ze schafen
an et eisem Land ze erlaben, méi
onofhängeg ze gi vum Pëtrol. Mir
sollen also och zu Lëtzebuerg
Weeër goen, nei Entwécklungs-
zentre fir Energiequellen ze er-
schléissen an ze schafen, esou wéi
dat am Ausland besteet an net wäit
vun eis, an Neibelgien, zu St. Vith
zum Beispill, wäert entstoen, an
esou wéi et jo och am Aktiouns-
plang Kyoto, wéi den Ëmweltminis-
ter Lucien Lux erkläert huet, wäert
entstoen.

Och mir hunn d’Matière première
Holz op der Plaz zur Verfügung a
brauche se net wäit ze transpor-
téieren. De Projet hei zum Beispill
fir d’Revitaliséierung vun den In-
dustriebrooche Wolz gesäit vir, een
Zentrum fir d’Entwécklung vun al-

ternativen Energien do unzesiede-
len. Hei kann a muss eng Zesum-
menaarbecht mat der Landwirt-
schaft aus der Regioun stattfan-
nen. Fir si kënnen hei nei Méiglech-
keete gebuede gi fir d’Produktioun
an d’Liwwere vu Matière première
am Beräich alternativ Energien.
Eng Rei vu Beispiller goufe
schonns opgezielt zum Schluss elo
vum Charel Goerens. Dëst bedeit
eng Diversifizéierung fir d’Agrar-
produktioun aus dem Norde vum
Land.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
wäerte mat Sécherheet nach Ge-
leeënheet fannen, iwwert de Sec-
teur vun der Landwirtschaft am Ka-
der vum neien Agrargesetz, sou-
wuel an de Kommissioune wéi och
an der Chamber, ze debattéieren.
Et ass awer wichteg, mat den Or-
ganisatiounen an de Leit um Ter-
rain an deenen nächste Méint ze
debattéieren. Dëst mécht de Minis-
tère de Moment, an eis all bitt sech
och d’Chance, mat deene Leit aus
dem Secteur iwwert hir Problemer
an Erwaardunge fir d’Zukunft ze
schwätzen. Souwuel d’Foire agri-
cole zu Ettelbréck wéi elo d’nächst
Woch de 25. Mee zu Rulljen de
Landjugenddag ginn eis d’Ge-
leeënheet, dëst och a Praxis ëmze-
setzen. Siche mer also den Dialog
mat deenen, déi dës Richtlinne sol-
len ëmsetzen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Nächste Riedner ass
den Här Kox. Dir hutt d’Wuert, Här
Kox.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, all
Froestellung vum Interpellant kann
ech a menger Interventioun net
uschwätzen, dofir wäert ech mech
och nëmmen op e puer beschrän-
ken. Ech wëll mech besonnesch
op déi Punkte beschränken, déi an
de leschte Méint a Wochen a
Kreesser vun der Agrarwelt, an net
nëmmen an der Agrarwelt, hir
héich Welle geschloen hunn. Sief
dat am Dossier vun der Renatu-
réierung vu Gewässer oder och
nach am Dossier Remembrement.

D’Spannungsfeld tëschent dem
Natur- an Ëmweltschutz an der
Landwirtschaft ass nach ni mat
esou enger Heftegkeet wéi an der
leschter Zäit ausgedroe ginn.
D’Ëmsetzung vum neien Natur-
schutzgesetz vun 2004 an d’Praxis
wäert och nach zu muneche kon-
troversen Debatte féieren. Bei rich-
teger Interpretatioun a géigesäite-
gem Respekt kënne mer awer
nëmme Gewënner aus dësem Pro-
zess ervirbréngen. D’Bedéngung
zu esou engem Erfolleg ass awer
d’Unerkennung vun de géigesäi-
tege Stäerkten a Schwächten.

E weidere Punkt, deen net nëmme
fir eis wichteg ass, ass d’Problema-
tik ëm de Klimaschutz. Haut ass jo
schonn an dësem Haus iwwert
d’Thema Nummer eent vum 21.
Jorhonnert debattéiert ginn. De Kli-
maschutz aus Siicht vun der Land-
wirtschaft huet en enormt Potenzial
mat ville Gewënner: e Gewënn fir
d’Ëmwelt, e Gewënn fir d’Landwirt-
schaft, e Gewënn fir d’Gesellschaft
am Allgemengen. D’Zukunft vun
der Landwirtschaft läit fir déi Gréng
deemno net nëmmen an der Lie-
wensmëttelhierstellung, mä och an
der Energieproduktioun, nom
Motto: vum Landwiert zum Ener-
giewiert.

Dës zwee Punkte fanne sech och
méi oder manner développéiert am
neie Programm vum Développe-
ment rural, deen de Moment an der
Ausaarbechtung ass, zréck. Dëse
Programm stellt jo bekanntlech
d’Basis fir dat neit Agrargesetz fir
d’Period 2007 bis 2013.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, éier ech mech am Detail
mat de virgenannte Beräicher wëll
beschäftegen, wëll ech awer och e
puer Wuert iwwert déi lescht eu-
ropäesch Reform an der Landwirt-
schaft verléieren. D’Entkoppelung
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vun der Produktioun vun de Bäihël-
lefe war e ganz wichtege Schrëtt a
méi eng nohalteg Landwirtschaft.
D’landwirtschaftlecht Akommes
soll deemno net méi iwwert d’Pro-
duktioun, mä iwwer e Grondsockel,
deen un d’Fläch vum Betrib gekop-
pelt ass, ofgeséchert ginn. Dës
Bäihëllefe ginn awer nëmmen dann
ausbezuelt, wann déi sou genann-
ten „Cross Compliance“ agehale
ginn, Konditiounen, déi souwuel
d’Beräicher vun der Liewensmët-
telsécherheet, der aartgerechter
Déierenhaltung wéi dem Ëmwelt-
schutz betreffen.

Dës Konditioune sinn och fir déi
Gréng Kritäre vun enger nohalte-
ger Agrarpolitik. D’Zil vun enger
nohalteger Agrarpolitik muss also
sinn, esou vill wéi méiglech Baue-
rebetriber mat engem uerdent-
lechen Akommes ze erhalen a
gläichzäiteg d’Ëmwelt ze schounen
an eng villfälteg Kulturlandschaft
ze erhalen. Et weist sech awer, zu-
mindest wann een déi europäesch
Dimensioun kuckt, datt nach ëm-
mer e ganz groussen Deel vun den
europäesche Gelder an d’Produk-
tioun geet, ouni datt déi virgenann-
ten Ziler och richteg erreecht ginn.

Och fir Lëtzebuerg sollte mer am
Kader vun der Diskussioun ëm dat
neit Agrargesetz eis verstäerkt mat
deenen uewe genannten Ziler aus-
enaner setzen. D’Landwirtschaft
kann an däerf net méi eleng am
Secteur vun der Landwirtschaft
diskutéiert ginn. Mir brauchen eng
breet gefouert Diskussioun fir
d’zukünfteg Ausriichtung vun der
Agrarpolitik ze definéieren. Esou
wéi schonn an der Debatt iwwert
de Klimaschutz, wou festgestallt
gouf, datt d’Klimapolitik net méi
eleng d’Aufgab vum Ëmweltminis-
tère ass, mä eng ressortiwwergräi-
fend Aufgab, esou muss och eng
nohalteg Landwirtschaft iwwert hi-
ren Tellerrand eraus betruecht
ginn.

Dofir begréisse mir och ausdréck-
lech, datt bei den Diskussiounen
iwwert d’Ausriichtung vun dem
neie Programm vum Développe-
ment rural, dem sou genanntene
PDR, e Partenariat gewielt gouf,
wou souwuel d’Ëmweltvertrieder
wéi och d’Vertrieder aus anere
Wirtschaftssecteure mat um Dësch
konnten diskutéieren. Dëst stellt
awer aus eiser Siicht nëmmen en
Ufank duer. Och bei der Ëmset-
zung vum PDR an dat neit Agrar-
gesetz muss déiselwecht Prozedur
gewielt ginn. Wëssend, datt mir eis
zwar net allze vill Zäit kënnen hue-
len, esou läit awer bekanntlech den
Däiwel am Detail.

Dat neit Agrargesetz muss deemno
ganz kloer zilorientéiert diskutéiert
ginn. D’Landwirtschaft däerf net
méi produktorientéiert betruecht
ginn, mä muss als Aart Déngscht-
leeschtung vis-à-vis vun der Ge-
sellschaft betruecht ginn. Eng
Déngschtleeschtung, wéi schonns
virdru gesot, op Produktioun vu ge-
sonden a séchere Liewensmëttel,
op aartgerechter Déierenhaltung,
op de schounenden Ëmgank mat
der Ëmwelt an dem Erhale vun en-
ger villfälteger Kulturlandschaft.
Dës Déngschtleeschtung kréie mir
awer net zum Nulltarif. 

Dëse Paradigmewiessel geléngt
nëmmen dann, wa mir als Gesell-
schaft bereet sinn, och déi néideg
Mëttel fir esou eng nohalteg Land-
wirtschaft zur Verfüngung ze stel-
len, a bereet sinn, d’Landwirtschaft
och op deem Wee ze begleeden.
Dës Bäihëllefe ginn natierlech un
Oplage gebonnen, ouni déi eng zi-
lorientéiert Agrarpolitik net méig-
lech ass. Dës Oplage sinn awer net
als Plo mä als Chance ze gesinn.
Dofir däerfen d’Bedingungen, fir
dës Mëttel ze kréien, net nëmmen
iwwer Sanktiounen a Kontrolle
goen, mä iwwer méi Berodung a
wirtschaftlech Ureizer.

Mir mussen dofir verstäerkt op
d’Ausbildung an d’Weiderbildung
setzen, fir esou Programmer kën-
nen an der Praxis ëmzesetzen. Am
neien Agrargesetz mussen
deemno dës Beräicher beson-
nesch ervirgegraff ginn. Och

d’Landwirtschaft ass e Bestand-
deel vun enger Wëssensgesell-
schaft.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Renaturéierungen, Remem-
brement, Natura 2000, d’Waasser-
rahmerichtlinn, d’Biodiversitéit - fir
nëmmen déi ze nennen - si Begrëf-
fer, déi ëmmer nees zu héije Span-
nungen tëschent der Landwirt-
schaft an dem Natur- an Ëmwelt-
schutz féieren. Dobäi kënnten awer
eng ganz Rei vu positive Messa-
gen domadder verbonne ginn.
Esou léisst sech am Beispill vun
der Renaturéierung vu Waasserleef
eng Landwirtschaft am Aklang mat
der Natur an dem Ëmweltschutz
realiséieren. D’Viraussetzung fir
esou eng Harmonie ass awer dann
nëmme ginn, wann d’Ziler vum Pro-
jet kloer definéiert goufen.

Niewent enger Bestandsopnahm
respektiv enger klorer Zilsetzung
spille Pedagogik an Opklärung eng
gradesou wichteg Roll. Ouni trans-
parent Prozedur mat kloer defi-
néierten an novollzéibare Kritären
an Ziler sinn och weiderhi Konflik-
ter virprogramméiert.

Dës Konflikter sinn awer ze oft op
falsch Rollespiller zréckzeféieren.
Et schéngt, als wëllt d’Ëmwelt de
bessere Landwirt an d’Landwirt-
schaft de besseren Naturschützer
sinn. Mir wären dofir frou vum Mi-
nister ze héieren, wéi d’Landwirt-
schaft am Allgemengen zu de wei-
dere Renaturéierungsprojetë steet,
respektiv wéi an der Zukunft d’Pro-
blematik vun de Renaturéierungs-
projeten ugaange gëtt.

Esou wéi Renaturéierungsprojetë
bei der Landwirtschaft op Ofleh-
nung stoussen, esou ass et mat
dem Remembrement bei den Ëm-
weltkreeser. Besonnesch de Re-
membrement vun de Wéngerten
huet schonn zu munchen heftegen
Diskussioune gefouert. Hei wär et
un der Zäit erëm méi eng generell
Debatt iwwert d’Remembrements-
politik ze féieren, an esouwuel déi
wirtschaftlech wéi ekologesch
Kritären erëm an dat richtegt Liicht
ze stellen. Och d’Feele vun dem
Règlement grand-ducal iwwert
d’Impaktstudie ass net sonnerlech
dinglech. E Reglement, wat jo am
Virfeld vun esou Remembrements-
projeten eng zesummenhänkend
Bestandsopnahm iwwert d’Aus-
wierkungen op d’Ëmwelt soll analy-
séieren. 

D’Waasserrichtlinn ass e weideren
Dossier, dee schnellstens mat der
Landwirtschaft muss diskutéiert
ginn. D’Waasserrichtlinn stellt net
nëmmen der Landwirtschaft eng
grouss Erausfuerderung. Ze laang,
vill ze laang hu mir d’Waasserpro-
blematik hei zu Lëtzebuerg verno-
léissegt. Mir waarden dofir ge-
spaant op méi eng zilorientéiert Ze-
summenaarbecht vum Waasser-
wirtschaftsamt mat der Landwirt-
schaft. Um Plang vun der Reduk-
tioun vun de Pestiziden oder och
nach bei den Nitrater bleift jo a
sech nach genuch ze ënnerhuelen.
Mir mussen als Gesellschaft bereet
sinn, d’Landwirtschaft op deem
Wee ze begleeden.

Esou hunn ech mat vill Intressi op
engem Seminar vum SEBES héie-
ren, datt den Här Innenminister be-
reet ass, Waasserschutzzonen
duerch ekologesche Landbau ze
ënnerstëtzen. D’Beispill vun de
Münchner Waasserwierker, dat op
deem Seminar virgestallt gouf, be-
weist, dass duerch eng proaktiv
Politik villes erreecht ka ginn.
Duerch méi eng differenzéiert an
zilorientéiert Ënnerstëtzung vun
deene landwirtschaftleche Fläche
ronderëm d’Quellen an d’Gewäs-
ser loosse sech vill Win-win-Situa-
tiounen erreechen.

Firwat net scho muer zesumme
mam Waasserwirtschaftsamt e Pi-
lotprojet duerchféieren, ëmsou méi
déi entspriechend Gesetzgebung
do ass? D’biologesch Landwirt-
schaft huet deemno eng ganz
wichteg Roll beim Waasserschutz
ze spillen. Leider kënnt si hei zu
Lëtzebuerg awer net esou richteg
vun der Plaz. Dobäi verlaangt de
Konsument ëmmer méi no esou

Produkter. D’europäesch Tendenz
weist däitlech no uewen. Éisträich
zum Beispill huet haut scho bal
15% Biolandbau. Dëst war an
Éisträich awer nëmme méiglech,
well d’Rahmebedingunge mat
kloer formuléierten Ziler gestëmmt
hunn.

Den 10. Juli 2004 gouf zum Beispill
en europäeschen Aktiounsplang
lancéiert mat 21 Punkten, fir de bio-
logesche Landbau weiderzedrei-
wen. Leider stelle mir awer fest,
datt nach ëmmer näischt Kon-
kretes fir Lëtzebuerg um Dësch läit,
obscho sech e Groupe de travail
mat der Problematik säit laangem
beschäftegt. Et géif eis interesséie-
ren, firwat mir hei zu Lëtzebuerg
nach ëmmer keng couragéiert a
breet ugeluechten Informatiouns- a
Sensibiliséierungscampagne lan-
céiert hunn. Et stinn zwar eng ganz
Rei vu positiven Usätz iwwert de
biologeschen Landbau an dem
PDR. Dësen Absichtserklärunge
mussen awer elo endlech konkret
Schrëtter folgen. Vill vun de Span-
nungsfelder tëscht der Landwirt-
schaft an dem Naturschutz loosse
sech nämlech mat dem biolo-
gesche Landbau vermeiden.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vu menger
Ausféierung wëllt ech awer nach
een Thema beliichten, wat en neit
Betätegungsfeld mat neien Akom-
mesméiglechkeete fir d’Landwirt-
schaft duerstellt: Vum Landwiert
zum Energiewiert. Et ass also méi
wéi wichteg eng Strategie ze
entwéckelen, wéi mir dat risegt Po-
tenzial vun der Bioenergie hei zu
Lëtzebuerg kënnen erschléissen.
Wa mir Strategie soen, heescht dat
haut déi richteg Entscheedung tref-
fen, datt méiglechst vill vun der
Wäertschöpfung hei am Land
bleift.

Laut der Etüd vum Dokter Ewring-
man loosse sech eleng iwwert de
Wee vun de Biotreibstoffer iwwert
den Zäitraum vun 2008 bis 2012
eng Millioun Tonn CO2 aspueren. Et
ass also wichteg, datt d’Landwirt-
schaft eng ganz aktiv Roll bei dë-
ser Entwécklung muss anhuelen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Well d’Flächen awer nun emol
nëmmen eng Kéier zur Verfügung
stinn, heescht et d’Strategie esou
auszeleeën, datt och eng normal
liewensmëttelproduzéierend Land-
wirtschaft hei zu Lëtzebuerg eng
Zukunft huet. Och heescht et den
Ubau esou ze steieren, datt et net
op d’Käschte vun der Ëmwelt an
der Biodiversitéit geet, an net
duerch d’Hannerdier genmanipu-
léiert Energieplanzen agefouert
ginn.

Nom Modell vu Schweden heescht
et also e Programm auszeschaffen,
fir d’Ofhängegkeet vum Uelechim-
port ze reduzéieren. Firwat net e
Programm mat de Gemengen, mat
de Ponts et Chaussées, mat de
Bauere selwer ausschaffen, fir de
Maschinnepark ganz op de Betrib
mat Planzenuelech ëmzestellen?

Mir mussen dofir kee Biodiesel raf-
finéieren. Domat wär et méiglech
eng Energieproduktioun um loka-
len Niveau duerchzeféieren, wou
d’Wäertschöpfung ganz hei zu Lët-
zebuerg bleift. Niewent der Krea-
tioun vun neien Aarbechtsplaze
gëtt domat ganz konkrete Klima-
schutz bedriwwen.

D’Landwirtschaft huet deemno och
fir déi Gréng eng Zukunft. Si muss
sech awer méi wéi jee dem gesell-
schaftleche Wandel stellen an och
upassen. Wann et hir geléngt, 
de Lien tëschent der renger
Déngschtleeschtungsgesellschaft
an der Ëmwelt an der Kulturland-
schaft ze spanen, ass et eis net
baang ëm hir Zukunft.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Dann hätt elo d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, wann ech
gelift. Kommt, Här Minister. 20 Mi-
nutten.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, ech hu liicht den Houscht,
dofir hunn ech eppes geholl; ech
hoffen net ze vill un d’Houschten ze
kommen. Voilà.

(Interruption)

Ech hunn eng. Merci, Merci.

Fir d’éischt géif ech mol all deenen,
déi hei zu der Landwirtschaft ge-
schwat hunn, en häerzleche Merci
soen. Ech mengen, et war eng
konstruktiv Debatt.

Jiddereen huet op d’Wichtegkeet
vun dem landwirtschaftleche Sec-
teur higewisen. Ech wëll soen, datt
och d’Regierung dat esou gesäit.
Mir hunn och ëmmer nees d’Wich-
tegkeet vun dësem Secteur ënner-
strach. Mir wëssen alleguer, datt
mer d’Landwirtschaft brauchen
aus ville Grënn, datt mer dichteg
Baueren, Wënzer a Gäertner brau-
chen, datt mer och kompetitiv Be-
triber brauchen.

Et ass hei e puermol gesot ginn,
datt ee misst der Landwirtschaft
och Mëttel zur Verfügung stellen.
Ech wëll och drun erënneren, datt
d’Regierung ëmmer bestrieft war,
fir der Landwirtschaft, esou vill wéi
et méiglech war, Mëttel zur Verfü-
gung ze stellen, fir datt se konnt
kompetitiv schaffen.

Ech wëll nëmmen drop hiweisen,
datt zum Beispill elo déi entkoppelt
Primen, déi jo vun deene meeschte
Leit hei begréisst gi sinn, pro Joer
esou 37 Milliounen Euro wäerten
ausmaachen - dat ass den éischte
Peiler vun der Landwirtschaft. Do-
robber grefféieren ech dann alle-
guer déi Bäihëllefen, déi mer am
Kader vun dem zweete Peiler, also
vum PDR oder Agrargesetz, täte-
gen. Ech mengen, déi Zuelen do
ënnersträichen, datt mer wierklech
bereet waren, a mir wäerten och an
Zukunft bereet sinn, trotz méi enger
schwiereger finanzieller Situatioun
vum Stat, fir d’Landwirtschaft esou
ze ënnerstëtzen, datt mer och an
Zukunft kënnen hei eng performant
Landwirtschaft am Land behalen.

Den Här Mehlen an och anerer si
ganz kuerz op den internationale
Kontext agaangen. Ech wëll mech
och dofir ganz kuerz halen a just
soen, datt bei de WTO-Verhandlun-
gen de Conseil - souwuel de
Conseil Affaires générales wéi och
de Conseil Agriculture - der Kom-
missioun e Mandat ginn huet, datt
kloer ass, datt se net duerfen iw-
wert dat erausgoen, wat se als
Mandat kritt hunn, an datt dee
Spillraum, dee se hunn, net duerf
dozou féieren, datt eng nei grond-
leeënd Reform vun der Agrarpolitik
an der Europäescher Unioun misst
gemaach ginn. 

Bis elo huet d’Kommissioun sech
un déi do Virgabe gehalen, an ech
mengen, si hätt nach e klenge
Sputt, fir vläicht an dem leschte
Moment nach déi eng oder aner
kleng Konzessioun ze maachen,
wann och déi aner Partner bereet
sinn, hire Beitrag ze leeschten an
deene ville Schrëtt, déi d’Eu-
ropäesch Unioun scho gemaach
huet, fir deenen och gläiches ent-
géintzesetzen - dat ass bis elo lei-
der nach net geschitt. 

Ech wëll mech dann awer e bësse
méi laang ënnerhalen iwwert d’Pro-
blematik vun deem neien Agrarge-
setz. Den Här Mehlen an och ane-
rer hunn drop higewisen, datt,
wann et bis fäerdeg ass, et sécher
ganz schnell muss gestëmmt ginn,
fir datt déi Leit - d’Baueren an alle-
guer déi aner, déi dovu profitéiere
kënnen - méiglechst schnell kën-
nen dovu profitéieren an datt se
och eng gewësse Sécherheet
hunn. 

Mä Dir wësst alleguer, datt et eng
laangwiereg Prozedur ass, fir bis

zu deem Gesetz do ze kommen,
datt et also sécher net wäert méig-
lech sinn, fir dat Gesetz den 1. Ja-
nuar 2007 a Kraaft ze hunn. Dat
wäert wahrscheinlech, géif ech
soen, op d’mannst d’Halschent
vum Joer ginn an och deen Timing
kënne mer nëmmen anhalen, wa
mer konsequent a resolut a ganz
schnell weiderfueren. 

Dir wësst alleguer, datt d’Viraar-
bechten - an et ass zum Deel hei
gesot ginn - amgaange sinn, datt
mer amgaange sinn, déi national
Strategie ze entwéckelen, déi ge-
frot ass. An dem Partenariat - well
do gëtt jo am Partenariat iwwert déi
wichtegst Elementer diskutéiert -
war och d’Chamberskommissioun
vertrueden a si ass also en
connaissance de cause, wat do
diskutéiert gëtt a wéi déi national
Strategie an de gréissten Zich aus-
gesäit, an et waren och Vertrieder
vum Ministère an der Chambers-
kommissioun, fir dat Ganzt eng
Kéier ze erklären. Mä ech menge
schonn, datt et wichteg ass, hei
awer nach eng Kéier op déi Proble-
matik do anzegoen, well den Här
Mehlen jo gesot huet, en hätt gär,
dass dës Interpellation soll am
Fong Usätz ugi fir eng Orienta-
tioun, déi an dat neit Agrargesetz
soll ageschriwwe ginn. 

Fir Iech dann eng Kéier kuerz drun
ze erënneren: Dat communautäert
Kaderreglement, dat d’Basis ass fir
dat neit Agrargesetz, ass ënner
Lëtzebuerger Presidentschaft
eestëmmeg ugeholl ginn. Mir hunn
do matgehollef déi richteg Jalone
setzen, sou datt mer kënnen hei an
deem neien Agrargesetz op Konti-
nuitéit setzen an eng Politik maa-
chen, déi an der Kontinuitéit vun
deem ass, wat an der Vergaangen-
heet gemaach ginn ass. 

Am Februar vun dësem Joer ass
déi sou genannten europäesch
Strategie am Agrarrot ugeholl ginn.
Dir wësst, déi national Strategie
muss sech orientéieren un där eu-
ropäescher Strategie fir Entwéck-
lung vum ländleche Raum. Mir
hunn, wéi gesot, déi national Stra-
tegie praktesch ofgeschloss an se
wäert also a kuerzer Zäit op Bréis-
sel kënne geschéckt ginn. 

Wa Bréissel elo domadder aversta-
nen ass, da musse mer un d’Aus-
schaffung vum PDR goen - dat sinn
déi eenzel spezifesch Moossna-
men, déi déi Strategie solle mat
Liewen erfëllen - an och do muss,
wann dat ofgeschloss ass, dat bei
d’Kommissioun goen, dann huet
d’Kommissioun sechs bis aacht
Méint Zäit, fir mat eis doriwwer ze
diskutéieren an eis e Feu vert ze
ginn. Dir gesitt also, eleng den Ti-
ming ass esou ugesat, datt et net
méiglech ass, datt mer virum Enn
vum Joer e Feu vert kréie vun der
Kommissioun fir de PDR, a wa mer
de PDR hunn, da musse mer do-
rauser e Gesetz maachen an dat
muss déi ganz legislativ Prozedur
duerchlafen. 

Dofir wëlle mer - a mir hoffen, datt
jidderee matschaft - sou schnell
wéi méiglech dee Prozess do
duerchzéien. Ech sinn dann och
frou, datt d’Bauerenorganisatioune
bereet waren, schonn hir Virschléi
mat op den Dësch ze leeën an datt
mer déi Virschléi och scho konnte
mat abauen an déi national Strate-
gie. 

A kuerzen Zich wëll ech Iech soen,
wat d’Haaptorientatioun vun der
nationale Strategie ass. Et geet do
drëm - an et ass wichteg fir eis -,
datt dee sou genannten europäe-
schen Agrarmodell, dee 1997 defi-
néiert ginn ass - och ënnert där
viregter Lëtzebuerger President-
schaft -, soll säin Nidderschlag fan-
nen an eisem Agrargesetz. 

Et geet drëm, déi multifunktionell
Roll vun der Landwirtschaft ze ën-
nersträichen, déi doranner besteet,
datt se soll éischtens als Wirt-
schaftssecteur kompetitiv sinn an
nohalteg schaffen, datt se zwee-
tens soll Ëmweltschutz an Déiere-
schutz respektéieren, drëttens datt
se soll Liewensmëttel produzéie-
ren, déi op där enger Säit sécher
sinn an op där anerer Säit awer och
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eng héichwäerteg Qualitéit hunn, a
leschtens soll et eng Landwirt-
schaft sinn, déi iwwerall am Land,
also um ganzen Territoire vum
Land ka gemaach ginn an déi et
soll fäerdeg bréngen, eis Land-
schaft an eisen natierleche Lie-
wensraum ze ënnerhalen an ze ge-
stalten. 

De Programm, de PDR, deen elo
entwéckelt gëtt, baséiert also op
där doter Strategie. E wäert sech
orientéieren un de Richtlinne vu
Göteborg iwwert den Développe-
ment durable an e wäert sech och
un der Strategie vu Lissabon - also
iwwer Wuesstem a Beschäftegung
- orientéieren an e wäert och am
Geescht vun der Wëssensgesell-
schaft, der Formatioun an der Wei-
derbildung wesentlech méi Ge-
wiicht bäimoosse wéi dat virdrun
de Fall war. 

Wat de Bëschsecteur ubelaangt,
deen haut net ugeschwat ginn ass,
sou wäert d’Strategie an och déi
Moossnamen, déi ergraff ginn,
sech baséieren op dem nationale
Forstprogramm, dee mat allen Ac-
teuren zesummen ausgeschafft
ginn ass am Joer 2004. 

Mir hunn och eng mid-time Evalua-
tioun gemaach iwwert de PDR
2000-2006 an an där Evaluatioun
do ass festgestallt ginn, datt am
Fong déi Orientatioun, déi mer
deem aktuelle PDR ginn hunn, ëm-
mer nach déi richteg ass an datt
een dorobber opbaue kann, fir
deen nächste PDR auszeschaffen. 

Dat sinn also elo, géif ech soen,
d’Haaptlinne vun deem PDR an do
fannt der villes erëm, wat och haut
hei diskutéiert ginn ass. Dir wësst,
datt mer an eiser Strategie dräi
Achsen hunn. An där éischter Achs
geet et drëm, fir d’Konkurrenzfäeg-
keet vum landwirtschaftleche Sec-
teur ze verbesseren. Éischtens
emol - an ech hunn elo grad drop
higewisen - wëlle mer méi staark
op d’Formatioun pochen. Et muss
een an Zukunft op d’mannst e
CATP agricole hunn, fir kënnen an
de Genoss vun de Bäihëllefe vun
dem Agrargesetz ze kommen. Mir
wäerten och - an dat gëtt jo och an
enger Motioun gefrot - weider dofir
antrieden, datt e Meeschterdiplom
geschafe gëtt. Mä Dir wësst, beim
Meeschterdiplom läit d’Initiativ bei
der Landwirtschaftskammer, déi
zesumme mat dem Unterrechtsmi-
nistère muss kucken, fir déi
Meeschterprüfung do an d’Liewen
ze ruffen. Also ech hu schonn 
x-mol dorobber insistéiert an ech
mengen, et wier och wichteg fir
d’Image de marque vun der Land-
wirtschaft, wa mer géifen eng
Meeschterprüfung aféieren, déi
awer net e Préalable dierft sinn - an
der éischter Etapp op d’mannst -,
fir dierfen e Bauerebetrib ze féie-
ren; dat schéngt mer kloer ze sinn. 

Da gëtt d’Berodung ëmmer méi
wichteg, déi wäert och ausgebaut
ginn. Ech mengen, do hu mer
schonn eng gutt Berodung an der
Vergaangenheet gehat, do si gutt
Acteuren um Terrain täteg, mä déi
muss natierlech an deem méi kom-
plexen Ëmfeld ausgebaut ginn. Dir
wësst, duerch déi entkoppelt Pri-
men ass de Bauer elo méi op sech
selwer ugewisen, d’Kënnen an
d’Wësse vum Betribschef sinn aus-
schlaggebend fir den Erfolleg vum
Betrib an dofir muss en ënnerstëtzt
a berode ginn an a méi engem
staarke Mooss, wéi dat virdrun de
Fall war. 

Wesentlech ass och an Zukunft,
datt mer versichen de Strukturwan-
del weider ze förderen an och ze
encadréieren. De Strukturwandel
wäert virugoen, ob een dat wëllt
oder net. D’Betriber wäerten an der
Zuel nach weider ofhuelen an déi
eenzel Betriber wäerte méi grouss
a méi kompetitiv ginn. Si musse
sech dofir moderniséieren, si mus-
sen innovéieren, si musse sech di-
versifizéieren, si mussen also in-
vestéieren a sou wéi an der Ver-
gaangenheet wäerten d’Investitiou-
nen och begleet ginn. 

Ech kann Iech just soen, an deene
leschte fënnef Joer huet d’Land-
wirtschaft en Investitiounsvolume

gehat, dee formidabel war, dee
wäit iwwert dat erausgeet, wat si
am Fong am PIB duerstellt, mä ech
mengen, do ass dokumentéiert
ginn, datt d’Bauerebetriber am
grousse Mooss nach un d’Zukunft
gleewen a bereet sinn, eben déi
Erausfuerderung opzehuelen a
sech ze moderniséieren, fir méi
kompetitiv ze sinn a fir och kënnen
an Zukunft ze iwwerliewen. 

Bei den Investitioune wäerte mer
och weiderhin e Surplus ginn a be-
sonnesch déi förderen, déi an
d’Qualitéit investéieren, an d’Hy-
giène an d’Liewensmëttelsécher-
heet, déi an Ëmwelt- an Déiere-
schutz investéieren. Dat ass am
Fong näischt Neies, mä och déi
Richtung wäert konsequent weider
pousséiert ginn. 

Da wäerte mer och versichen, fir
d’Diversifikatioun weider ze encou-
ragéieren. Déi dräi Beräicher si
scho genannt ginn: 

Dat ass de Gaardebau, wou mer
hoffen, datt elo déi Zone horticole
endlech ka Realitéit ginn, datt mer
och déi lescht retizent Propriétairë
vun den Terrainë kënnen iwwerzee-
gen awer Feu vert ze ginn, datt se
kann ufänken. Et ass wichteg de
Gaardebau ze pousséieren. 

Beim Gefligelsecteur ass et vläicht
eng schwiereg Zäit, fir dat elo ze
maachen. Mä och do si mer esou
defizitär, datt een do, mengen ech,
kënnt awer e Marché opbauen,
well d’Nofro no Qualitéitsgefligel
ass grouss. 

Dann de Schwéngssecteur, fir dee
mer schonn an dësem PDR 10.000
Mastplazen derbäigemaach hunn,
dee muss weider ausgebaut ginn. 

Dann ass hei vun alle Säite ganz
laang geschwat gi vun den alterna-
tiven Energien. Den Här Schneider
huet eng ganz Rei vun Zuele ge-
nannt, déi ech am Fong och wollt
nennen, an déi weisen, datt an de
leschte Jore villes scho vun de
Baueren an där Hisiicht do ge-
maach ginn ass. Dat muss ee wei-
der förderen, weider encouragéie-
ren, an do och nei Weeër goen. Do
sinn ech d’accord dermat. Et muss
een do innovéiere kënnen. Do si jo
eng ganz Rei vu Pisten opgezee-
chent ginn. 

Och um europäesche Plang huet
d’Kommissioun e Programm, e
Plan d’action virgestallt, fir am
Beräich vun der Biomass Efforten
ze maachen. 

E Secteur, dee bis elo e bësse ver-
noléissegt ginn ass, ass de ganze
Beräich vun dem Holz. Ech men-
gen, do ass nach munches méig-
lech, fir och d’Holz méi staark ze
notzen als Energieträger. An et
ginn och nei Weeër gaange bei de
Biogasanlagen, wou versicht gëtt
dee Gas an d’Gasnetz anzespei-
sen, wat menger Meenung no och
méi interessant ass - och fir eisen
CO2-Bilan. 

Dann ass et wichteg, datt mer och
versichen, fir jonk Leit ze behalen,
déi bereet sinn, e Betrib ze iwwer-
huelen. Ech kann Iech just soen,
déi Prime de première installation,
déi wäerte mer net erofsetzen, mä
éischter nach eng kleng Schëpp
dropleeën. Mä mer wäerte verlaan-
gen, datt déijéineg, déi wëllen déi
Prime kréien, eng zolidd Forma-
tioun hunn, datt se bereet sinn, och
gewësse Coursë matzemaachen,
wat d’Gestioun vum Betrib ube-
laangt, an datt se och bereet sinn,
e Coach ze akzeptéieren, dee se e
bëssen am Ufank begleet, fir datt
se déi richteg Strategie fir hire Be-
trib entwéckelen an och an déi
Richtung ginn, fir méi kompetitiv
kënnen ze ginn. 

An dann ass eppes aneschtes, wat
och hei ënnerstrach ginn ass, dat
ass d’Förderung vun dem sou ge-
nannten agroalimentairë Secteur.
Mir mussen alles maachen, datt
mer net nëmmen hei Primärproduk-
tioun hunn, mä datt mer eis qualita-
tiv héichwäerteg Primärprodukter
och hei veraarbechten, datt se och
hei veredelt ginn zu regionale Qua-
litéitsprodukter. Ech mengen nach
ëmmer, datt dat déi eenzeg

Chance ass, déi mer hunn, fir datt
eis Landwirtschaft ka kompetitiv
schaffen a kann iwwerliewen. 

Et muss een natierlech och kucken
- do sinn ech d’accord dermat -,
datt ee vläicht Labelë schaaft, déi
iwwert d’Grenze vum Land eraus-
ginn. Zum Beispill an der Bioland-
wirtschaft gëtt et en EU-Label,
deen och nach net genügend uge-
want gëtt, mä datt een esou Labele
schaaft, duerch déi d’Qualitéit cer-
tifiéiert ass, an och vläicht regional
Labelen an der Groussregioun.
Well ech menge schonn, datt et eis
eenzeg Chance ass, fir eben op
déi Qualitéitsproduktioun ze po-
chen, an ze kucken den Ofsaz do
ze verbesseren. Well d’Nofro um
Maart, besonnesch bei der Lëtze-
buerger Clientèle, ass do fir Lie-
wensmëttel, déi noverfollegbar
sinn, an déi se Vertrauen hunn, datt
se op eng richteg a gutt Aart a
Weis, wéi si et gären hätten, produ-
zéiert gi sinn, an datt och certi-
fiéiert ass, datt dee Produktiouns-
prozess och kontrolléiert gëtt vum
Stat a vun anere Büroen. 

Dann déi zweet Achs: Do wäerte
mer 60% vun deene Suen drastie-
chen, déi mer vun der Gemein-
schaft kréien. Fir Iech och eng
Kéier ze soen, déi Suen, déi mer
vun der Gemeinschaft kréien, déi
wäerten esou ronn 74 Milliounen
Euro ausmaachen. D’Englänner
haten eis 54 Milliounen Euro virge-
schloen an hire Propositiounen. De
Statsminister huet jo versicht, fir do
nach e bësse méi erauszeschloen.
Mir wäerten elo op ronn 74 Milliou-
nen Euro komme fir déi siwe Joer.
Da kënnt nach - wat mer nennen -
d’Modulatioun derbäi. Dat wäerten
nach eng Kéier siwe Milliounen
Euro ginn. Dat heescht, mir wäer-
ten ongeféier eng 81 Milliounen
Euro zur Verfügung hunn an deene
siwe Joer, fir all dës Moossname
mat Gelder vun der Unioun ze be-
gleeden. 

A wat elo deen zweeten Achs ube-
laangt, do geet et ëm d’Verbesse-
rung vun der Ëmwelt a vun der
Landschaft. Do hu mer et fäerdeg
bruecht - ech wëll dat och nach
eng Kéier soen, et war net einfach
-, fir déi ganz Zone défavorisée
bäizebehalen.

Et ass wuel virgesinn, Här Goe-
rens, datt do 2008 soll en neit Iw-
werdenke kommen. Mir wäerten
och versichen eis Argumenter do
virzebréngen. Eent, wat Der gesot
hutt, hu mer schonn ëmmer vir-
bruecht, mä et sinn am Fong zwee
Puer Schong. 

Dat eent geet ëm d’Indemnité com-
pensatoire. Do muss ee jo nowei-
sen, datt een naturbedéngt Nodee-
ler huet. A bei deem anere geet et
ëm direkt Bäihëllefen, déi fixéiert
sinn, an déi et ganz schwiereg ass
ëmzeänneren. Mä et ass en Argu-
ment, wat ee kann notzen. 

En anert Argument, wat mer ëm-
mer gebrauchen, dat ass, datt mer
hei am Land ganz héich Léin hunn
an deenen anere Secteuren; vill
méi héich Léin wéi an anere Län-
ner. A wann d’Differenz ze vill
grouss gëtt, da riskéiere mer, datt
hei e Bauerestiewe kënnt. Also, fir
kënne landeswäit Bauerebetriber
ze behalen, brauche mer déi In-
demnité compensatoire. Déi mécht
iwwregens och…

(Interruption)

…all Joer 15,5 Milliounen Euro aus.
Dat ass schonn e wichtegt Element
vun dem Akommes vun de Baue-
ren. En contrepartie muss e sech jo
dem Code de bonne pratique agri-
cole ënnerwerfen, niewent der
Éco-conditionnalitéit, déi jo och ge-
frot ass. 

(Interruption)

Jo, et war och gutt. Ech si jo och
frou fir all Iddi, déi mer kréien, fir
kënnen dat doten ze verdeedegen,
well et ass wesentlech, datt mer et
och an Zukunft behalen. Ech men-
gen zwar, et wär bis 2013 ofgesé-
chert, mä et muss een also kucke
bei där Diskussioun, déi elo kënnt,
à mi-temps, datt een do och d’Ar-
gumenter alleguer, déi een huet,
virbréngt. 

Dann ass dat wichtegst Element
vun den Agrarëmweltmoossnamen
ouni Zweifel d’Landschaftsfleege-
prime. Do ginn och Oplage gefrot.
An dat ass dat beschte Mëttel, fir
méiglechst vill Bauerebetriber an
d’Richtung vun der nohalteger
Landwirtschaft ze féieren. Mir hunn
iwwer 90% vun de Betriber, déi
matmaachen. Dat ass de Beweis,
datt se bereet sinn, wann dat gutt
encadréiert ass, fir an déi Richtung
do matzegoen. Dat wäert och an
Zukunft e wichtegt Element sinn.
Dat bréngt de Baueren ongeféier
9,5 Milliounen Euro pro Joer. Dat
ass och net näischt. Mä en contre-
partie geet et, wéi gesot, an déi
Richtung, déi mer alleguer gären
hätten: zu enger nohalteger Land-
wirtschaft. 

Dorobber grefféiere sech dann
zwee aner Fächer vu Moossna-
men. Dat Éischt si geziilte Mooss-
namen an Zonen, déi méi sensibel
sinn, wat Naturschutz an Ëmwelt
ubelaangt.

A mer hunn do och horizontal
Moossnamen, wéi zum Beispill
d’Biolandwirtschaft. Ech wëll dem
Här Kox och soen, datt an de
leschte Joren d’Biolandwirtschaft
ganz staark gefördert ginn ass,
och ganz staark ausgebaut ginn
ass, esouwuel wat d’Produktioun
ubelaangt, wéi och wat d’Vermaar-
tung an d’Veraarbechtung ube-
laangt. An ech hoffen, datt déi
Bäihëllefen, déi mer do ausdeelen,
och wäerten an Zukunft genotzt
ginn, fir d’Biolandwirtschaft nach
weider hei am Land auszebauen.
Ech sinn iwwerzeegt, datt dat op
oppen Ouere wäert bei deem en-
gen oder anere Bauer stoussen. 

Dann deen drëtte Fächer vu
Moossnamen an dësem Beräich
sinn d’Bäihëllefen am Kader vun
der Biodiversitéit. Och do gëtt et
ëmmer méi Flächen, déi dorënner
falen, well d’Bauere bereet ware
matzemaachen. Ech wëll och dofir
nach eng Kéier dat ënnersträichen,
wat hei e puermol gesot ginn ass:
Naturschutz mécht een net géint
d’Baueren, mä mat de Baueren. 

An ech menge schonn, datt et
wichteg ass, datt mer versichen In-
terpretatioune vun de Gesetzer rä-
sonnabel ze maachen, datt jidd-
feree kann dermat liewen; an
zweetens, datt och een deen anere
soll respektéieren, een op deen
aneren zougoen a Konflikter ver-
meide soll. Ech muss soen, ech
vermëssen dat bei verschiddene
Gremien, loosse mer et emol esou
soen. An ech hunn ëmmer gesot:
Ech si gäre bereet, an ech wëll och
datt d’Landwirtschaft soll nohalteg
schaffen, datt se soll an d’Richtung
vun dem Landschaftsschutz goen,
ëmmer méi staark, esou staark wéi
dat méiglech ass. Mä et muss een
awer kucken, datt se och kënne lie-
wen. Landwirtschaft ass och nach
ëmmer en ekonomesche Sektor. Si
mussen also och herno e Revenu
do erauskréien, dee räsonnabel an
akzeptabel ass. 

An ech mengen, wann do Konflik-
ter bei dem Remembrement sinn,
si mir gäre bereet, doriwwer nach
weider ze diskutéieren. Mer maa-
chen dat intensiv, an déi ganzen
Zäit schonn. Ech wëll Iech just
soen, datt mer schonn x-mol pro-
béiert hunn dee Règlement grand-
ducal, vun deem ëmmer nees ge-
schwat gëtt, auszeschaffen. Mä
duerfir brauche mer den Accord
vum Environnement. Bis elo hu mer
deen op verschiddene Punkten net
kritt. 

■ Une voix.- Schwätzt Der och
an der Regierung doriwwer?

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Jo, och
an der Regierung! Och an der Re-
gierung schwätze mer,…

■ Une voix.- Ech wollt just
nëmme froen, ob Der och an der
Regierung iwwer esou Saache
schwätzt,...

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Jo, och
an der Regierung gëtt doriwwer
geschwat.

■ Une voix.- …oder just an der
Chamber.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Mä do
ginn d’Meenungen heiansdo aus-
enaner. Wa mir Remembrement
maachen, dann hu mer op där ane-
rer Säit…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Oh, ent-
schëllegt, ech huelen d’Motiounen
direkt mat. Ech versichen dat ze
maachen.

■ M. le Président.- Huelt Der
d’Motioune mat, dann hutt Der
nach genau véier Minutten.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Dat ass
an der Rei.

Mä ech mengen, ech hunn den Ap-
pel gehéiert hei a verstanen, datt
ee muss kucken alles ze maachen,
fir méi Hand an Hand ze schaffen
an net géinteneen ze schaffen,…

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- …och
am Beräich Landwirtschaft an Na-
turschutz. An ech denken an ech
hoffen, datt Ären Appel och mat
dozou bäidréit, datt mer do méi
verstänneg ginn. Wat d’Renaturéie-
rung ubelaangt, mengen ech,
muss een och do räsonnabel sinn
an et däerf een och do net iwwer-
dreiwen.

(Interruption)

Gutt.

■ M. le Président.- Zu de Mo-
tiounen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Dann elo
zu de Motiounen. Ech mengen,
ech hätt dat meescht schonn uge-
schwat. Also, ech muss soen, datt
ech déi Debatt hei begréisst hunn,
datt ech fonnt hunn, datt d’Iddien
net wäit ausenaner ginn, datt jidd-
feree sech déi nämlecht Richtung
iergendwéi orientéiert, datt deen
ee vläicht e bësse méi an dës Rich-
tung gären hätt, deen anere vläicht
e bësse méi an eng aner Richtung,
mä grosso modo ass d’Zil, wat mer
ustriewen, dat nämlecht.

Ech wëll och soen, datt d’Regie-
rung prinzipiell mat de Motiounen
averstan ass, an ech hu mat der
Madame Modert och mech doriw-
wer ënnerhalen, fir déi Motiounen
allen dräi unzehuelen, wann den
Auteur vun der Motioun bereet ass,
fir déi eng oder aner Formulatioun
ofzeänneren.

■ Une voix.- Dir wäert Iech
schonn eens ginn, Här Minister.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Also, bei
där éischter Motioun, do géif ech
mengen, datt ee soll dee leschten
Tiret ewechloossen: «au lieu de se
voir limité au rôle de simple fournis-
seur de matière première». Well bei
den Énergies alternatives, renou-
velables, do geet et jo doriwwer
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eraus. Si produzéieren hir Energie-
planzen, si liwwere se an d’Biogas-
anlagen, déi se gemeinsam be-
dreiwen, an dee Biogas gi se ent-
weder an d’Netz eran oder op eng
aner Plaz. Ech mengen, haut si mer
vill méi wäit wéi dat, wat hei an där
Motioun gesot gëtt. Wann Der also
de leschten Deel vum Saz géift
sträichen, kënnt ech déi Motioun
akzeptéieren.

■ Une voix.- Da sträiche mer
dat.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Mat där
zweeter Motioun hunn ech kee Pro-
blem. Ech mengen, do wëlle mer
alleguer an déi Richtung goen, och
iwwer besser Formatioun
d’Meeschterprüfung anzeféieren,
mä ech géif do en Appel maachen,
och un d’Landwirtschaftsgremien,
fir selwer d’Initiativ ze ergräifen,
well et ass un hinnen am Fong fir
mat dem Educatiounsministère ze-
summen ze kucken, datt dee
Meeschterdiplom un d’Lafe kënnt.

Bei der drëtter Motioun, do géif ech
bieden, deen éischten, zweeten,
drëtten a véierten Tiret liicht ze än-
neren. Den éischten soll een esou
ëmänneren: «à prendre soin que
les aides au revenu, accordées
aux agriculteurs/viticulteurs, soient,
dans la mesure du possible, au bé-
néfice des personnes actives».
Ech mengen, dat, wat mer wëllen
ass jo kloer: Et soll een alles maa-
chen, fir datt déi aktiv Bauere Sue
kréien. Mir wëssen awer, datt
duerch d’europäesch Reglementa-
tioun dat net absolut méiglech ass,
mä et kann een awer iwwer Dispo-
sitiounen am Reglement dat Zil

upeilen. Dofir mengen ech, wann
een dat liicht ëmformuléiert, esou
wéi ech et elo grad gesot hunn,
also «à prendre soin que les aides
au revenu, accordées aux agricul-
teurs, soient, dans la mesure du
possible, au bénéfice des per-
sonnes actives dans le secteur»,
kënnt een nach derbäi soen.

Wann ee géif deen nächsten Alinea
esou maachen: «à déployer tous
moyens disponibles afin de soula-
ger la charge administrative des
entreprises».

(Interruption)

Ah, Dir hutt schonn…

■ M. le Président.- Dat ass
scho geännert ginn.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- An deen
zweetleschten: «à améliorer l’en-
tente entre». Voilà! Also ech men-
gen dat beweist, datt een och op
engem kontroverse Gebitt kann zu
gemeinsamen Erkenntnisser kom-
men an ee gemeinsame Wëllen
ausdrécken.
Merci.
(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen also elo zur
Ofstëmmung vun deenen dräi Mo-
tiounen.

D’Motioun 1 an 2, do sinn nach déi
fënnef Ënnerschrëften net drop. Ah
dohannen, den Här Schneiner an
den Här Oberweis ënnerschreiwen
och. Dann hunn déi dräi Motioune
fënnef Ënnerschrëften. Da mengen
ech, kënnte mer och par main le-
vée ofstëmmen.

Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- persuadée que le secteur agri-
cole devra jouer un rôle important
dans notre stratégie nationale de
développement durable et d’ap-
provisionnement en énergies re-
nouvelables;
- soucieuse que les initiatives
prises dans ce secteur doivent être
scientifiquement accompagnées et
optimisées du point de vue de l’ef-
ficience énergétique et écono-
mique;
invite le Gouvernement
- à promouvoir la recherche et le
développement connexe de nou-
veaux créneaux prometteurs dans
le domaine de l’énergie à base de
biomasse;
- à prendre toutes les mesures
utiles afin de développer dans
l’agriculture - à côté du secteur ali-
mentaire - un secteur énergétique
de haute performance, permettant
d’utiliser d’une manière rationnelle
et optimale toutes les ressources
disponibles pour la production sys-
tématique d’énergies renouve-
lables sur base de matières orga-
niques;
- à favoriser dans la mesure du
possible des solutions décentrales
de nature associative, permettant à
nos exploitations agricoles et fores-
tières de se procurer une base
économique supplémentaire.

(s.) Robert Mehlen, Charles Goe-
rens, Henri Kox, Marcel Oberweis,
Romain Schneider.

Vote

Mir kéimen da fir d’alleréischt zur
Ofstëmmung vun der Motioun 1.

Wien ass domadder averstanen?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Unanimitéit ass fir d’Motioun 1.

Motion 2

D’Motioun 2.

Vote

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 2 ass ugeholl.

Motion 3 modifiée

La Chambre des Députés,

- estimant nécessaire de renforcer
l’importance du secteur agricole,
viticole et forestier dans le but de
diversifier notre économie natio-
nale;

- inquiétée par la diminution sans
cesse du nombre de nos exploita-
tions agricoles, viticoles et horti-
coles;

- persuadée que le secteur agri-
cole aura à jouer un rôle important
dans notre stratégie nationale de
développement durable,

invite le Gouvernement

- à défendre au niveau européen et
international une approche poli-
tique assurant la viabilité de nos
entreprises oeuvrant dans le do-
maine agricole, viticole et forestier;

- à considérer le secteur primaire
comme fondement indispensable
d’une politique de développement
rural;

- à mener une politique qui permet
aux personnes travaillant dans le
secteur agricole de bénéficier de

conditions de travail et de revenu
qui sont comparables aux autres
secteurs de notre économie natio-
nale;

- à prendre soin que les aides au
revenu accordées aux agricul-
teurs/viticulteurs soient, dans la
mesure du possible, au bénéfice
des exploitants actifs et non à ceux
qui cessent l’activité agricole;

- à déployer tous les moyens dis-
ponibles afin de soulager considé-
rablement la charge administrative
des entreprises;

- à améliorer l’entente entre les ad-
ministrations publiques au service
de l’agriculture et celles ayant
comme mission la protection des
ressources naturelles;

- à porter soin que la nouvelle loi
agraire soit déposée en temps
utile.

(s.) Robert Mehlen, Charles Goe-
rens, Henri Kox, Marcel Oberweis,
Romain Schneider.

Vote

Keen dergéint?

Keen Enthalen?

Da sinn déi dräi Motiounen à l’una-
nimité ugeholl.

Mir sinn domadder um Schluss vun
eisen Aarbechte vun haut. Muer
ass déi nächst Sëtzung mëttes um
hallwer dräi.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.58 heures)

■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Neen, Här
President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wiseler. 

Da komme mer direkt zur Diskus-
sioun vun dem éischte Projet de loi,
dee mer haut de Mëtteg um Ordre
du jour hunn. Dat ass déi budgetär
Upassung beim Bau vum nationale
Sport- a Kulturzentrum um Kierch-
bierg. Bis elo sinn ageschriwwen
d’Madame Flesch, den Här Diede-
rich, d’Madame Loschetter an den

Här Jaerling. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun dësem Projet de
loi, den honorabelen Här Lucien
Clement. Här Clement.

1. 5551 - Projet de loi
relatif à la troisième
adaptation budgétaire
du projet de construc-
tion Centre National
Sportif et Culturel à
Luxembourg-Kirchberg
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen, Dir Hären, haut solle mir
e Projet de loi hei an der Chamber
unhuelen, ee vun enger Zort, vun
där mer schonns e puer haten. Et
geet hei nämlech ëm déi drëtt Bud-
getsupassung betreffend de Bau
vum „Centre national sportif et cul-

turel“ um Kierchbierg, eis alle-
guerte besser bekannt als Coque.
De Bauteminister huet de 14.
Mäerz 2006 dëse Projet hei an der
Chamber déposéiert. De 4. Abrëll
huet de Statsrot säin Avis ofginn.
D’Bautekommissioun huet, no-
deems ech de 5. Mee als Rappor-
teur bestëmmt gouf, an därsel-
wechter Sitzung souwuel de Projet
wéi och den Avis vum Statsrot ana-
lyséiert an och diskutéiert. 

Selbstverständlech, Här President,
krute mir all zousätzlech Informa-
tioune vum Bauteminister, dem
Claude Wiseler. An der Sitzung
vum 12. Mee huet d’Bautekommis-
sioun de Rapport bei zwou Entha-
lunge majoritär ugeholl. 

Erlaabt mer, Här President, datt
ech e kuerzen Historique vum Pro-
jet de loi hei maachen. Deen ur-
sprüngleche Projet, dee Mëtt den
90er Joren ausgeschafft gi war,
sollt ongeféier 3,5 Milliarden al Lët-
zebuerger Frang kaschten. An
deem Projet war allerdéngs virge-
sinn, datt eng Vëlospist soll matge-
baut ginn. Well dës enorm Zomm
awer zu deem Zäitpunkt als ze
héich gesi gouf, sinn d’Vëlospist an
aner divers Équipementer gestrach
ginn. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- De
Keelesportszentrum net vergies-
sen.

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Jo. Ass deen och ge-
strach ginn, Här Jaerling? 

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Deen ass och gestrach ginn.
Schlëmmer wéi d’Pist!

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Hahaha! Esou datt de
Projet schlussendlech den 2. Mee
1996 hei an der Chamber ge-
stëmmt gouf, a ronn eng Milliard
méi bëlleg war wéi deen ursprüng-
leche Projet…
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Ordre du jour
1. 5551 - Projet de loi relatif à la troisième adaptation bud-

gétaire du projet de construction Centre National Sportif
et Culturel à Luxembourg-Kirchberg

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel - Motion)

2. 5461 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur la
promotion, la fourniture et l'utilisation des systèmes de
navigation par satellites de GALILEO et du GPS et les
applications associées, signé à Dromoland Castle, Co.
Clare, le 26 juin 2004 et de son Annexe

5462 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) à usage civil entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et l'État d'Israël,
signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004 

5479 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) - GALILEO entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et la Répu-
blique populaire de Chine, fait à Pékin, le 30 octobre
2003

(Rapports de la Commission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche et de la Culture - Discussion géné-
rale - Votes et dispenses du second vote constitutionnel)

3. 5532 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la République du
Cap-Vert dans les domaines de l'éducation, de la culture
et des sciences, signé à Praïa, le 20 novembre 1998

(Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5536 - Projet de loi portant approbation de la Convention
relative à l'adhésion de la République tchèque, de la Ré-
publique d'Estonie, de la République de Chypre, de la
République de Lettonie, de la République de Lituanie, de
la République de Hongrie, de la République de Malte, de
la République de Pologne, de la République de Slovénie
et de la République slovaque à la Convention sur la loi

applicable aux obligations contractuelles, ouverte à la
signature à Rome le 19 juin 1980, ainsi qu'aux Premier et
Deuxième Protocoles concernant son interprétation par
la Cour de justice des Communautés européennes,
signée à Luxembourg le 14 avril 2005 

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

5. 4939 - Proposition de révision de l'article 68 de la Consti-
tution

(Second vote constitutionnel)

6. 4285 - Proposition de révision de l'article 69 de la Consti-
tution

(Second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. François Biltgen,
Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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(Interruption)

…um Pabeier. 

Fir weider Geld ze spueren hat
d’Regierung deemools dann och
décidéiert, fir sech just ëm d’Kons-
truktioun vun der Coque ze bekëm-
meren. All déi aner Aménagemen-
ter sinn ausgeklammert ginn.
Domat war et dem Fonds d’Urbani-
sation et d’Aménagement du Pla-
teau de Kirchberg seng Charge, fir
sech ëm d’Alentoursë ronderëm
d’Coque ze këmmeren. 

Mä et war domadder net gedoen.
Dofir och meng Ausso aganks vu
mengem Rapport, datt mir där hei-
ter Gesetzer schonns e puer ge-
sinn hätten. D’Gesetz vum 11. Au-
gust 2001 huet eng éischt Bud-
getsadaptatioun erlaabt, déi sech
op 578 Millioune Frang oder
14.328.246 Euro chiffréiert huet.
250 Milliounen dovu waren du fir
d’Aussenaménagementer be-
stëmmt, déi dunn erëm an de Pro-
jet integréiert gi sinn. Mam Rescht
vun de Sue sinn technesch Adap-
tatiounen, déi am Laf vun der Zäit
néideg gi sinn, finanzéiert ginn. 

Eng zweet Adaptatioun an der
Héicht vun 7.035.797 Euro huet du
missen am Juni 2002 virgeholl
ginn, fir verschidden aner Équipe-
menter vun der Coque ze finan-
zéieren. 

Den Text, iwwert dee mer haut hei
diskutéieren, gesäit elo eng drëtt,
an hoffentlech awer lescht Bud-
getsadaptatioun vir. Et geet ëm
d’Bezuele vun zousätzleche Frais-
en. Fraisen, déi zum Deel entstane
sinn duerch Iwwerschreide vun
den Délaien, awer och duerch ver-
schidden aner finanziell Regulari-
satiounen, déi hu misse virgeholl
ginn. 

Den Detail vun den zousätzleche
Käschte gesäit elo folgendermoos-
sen aus: 

Éischte Lot: Travaux «clos et cou-
verts». Eng Expertise ass vum Stat
an Optrag gi ginn, nodeems datt
d’Revendicatioune wéinst zousätz-
leche Leeschtungen, déi net
duerch de Cahier des charges of-
gedeckt waren, opkomm sinn. Hei
koum een zur Konklusioun, datt
den Délai de dépassement vu siwe
Méint dem Entrepreneur général
net kann opgelaascht ginn, an datt
eng zousätzlech Indemnisatioun
an dësem Fall domadder och ge-
rechtfäerdegt wier. 

Ouni elo wëllen op all déi Aarbech-
ten am Detail anzegoen, ass awer
nach ze bemierken, datt nach aner
zousätzlech net virgesinnen Aar-
bechten ugefall sinn, déi - wéi kann
et anescht sinn - selbstverständ-
lech och zousätzlech Käschte mat
sech bruecht hunn. Zu dësem
Punkt muss ee soen, datt déi heifir
néideg Suen eréischt disponibel
sinn, wa mer dat heite Gesetz bis
gestëmmt hunn, an datt de Stat am
Moment Intérêts de retard berappe
muss, fir déi ze spéit Bezuelung
vun dëse supplémentairen Aar-
bechten. D’Rechnung, déi heizou
gemaach ginn ass an als Basis fir
de Montant déngt, op dee sech am
Projet de loi baséiert gëtt, gesäit
vir, datt d’Sue spéitstens den 30.
Juni 2006 disponibel si sollen. 

Fir dem Entrepreneur senge Fuer-
derungen nozekommen, huet de
Minister him eng definitiv an irrévo-
cabel Offer gemaach. De Montant
vun dëser Offer ass och an dësem
Text virgesinn. 

Den Total vun deenen heite
Käschte beleeft sech op 8.127.000
Euro, Taxes comprises. 

Zweete Lot sinn Travaux «tech-
niques»; an de Lot 3 Travaux de
«second œuvre». Déi elo just ge-
nannten Dépassementer vun
deene virgesinnenen Délaien ha-
ten natierlech en Afloss op d’Loten
2 an 3. Et ass och aus deem Grond
net ze contestéieren, datt déi do
entstane Fraisen de jeeweilegen
Adjudicatairen net däerfen opge-
laascht ginn. 

Wat déi net prévisibel Aarbechten
ugeet, esou ass do eng Eenegung
um Niveau vun den zousätzlechen

Offerë fonnt ginn. No verschiddene
Réunioune mat de concernéierte
Parteie konnten déi ursprünglech
Fuerderunge beträchtlech - awer
beträchtlech - erofgeschrauft ginn. 

An dësem Beräich vu Lot 2 an 3
beleeft sech den Total op
2.081.000 Euro. 

Drëtte Lot: Honoraires supplémen-
taires dus en raison de l’expertise.
No deene verschidde Revendica-
tiounen, déi ech elo grad opgezielt
hunn, huet de Stat mat de concer-
néierte Parteien zesummen eng
Expertise an Optrag ginn. Eng Ex-
pertise, déi als Zil huet, fir en Ac-
cord a puncto Montant, deen ze
bezuelen ass, ze fannen. Et ass
ausgemaach ginn, datt d’Exper-
tisëfraisen zwëschent deenen een-
zelnen Acteuren opgedeelt solle
ginn. Par conter mussen déi
zousätzlech Architektefraisen awer
vum Bauhär gedroe ginn. Dëse
Käschtepunkt beleeft sech op ronn
708.000 Euro. 

Véierte Lot: Aménagements exté-
rieurs. No där éischter Budgetsa-
daptatioun sollt den Aussenamé-
nagement vun der Coque
6.770.000 Euro kaschten. Insge-
samt hu sech d’Engagementer no
der Soumission publique awer op
7.630.000 Euro belaf. Dëse Mon-
tant konnt allerdéngs op 7.300.000
Euro zréckgeschrauft, reduzéiert
ginn, esou datt am Endeffekt en
Dépassement vu 570.000 Euro ent-
stanen ass. 

Dozou muss ee soen, datt dës Aar-
bechten awer opgedeelt gi sinn të-
schent dem Stat engersäits an
dem Fonds de Kirchberg ane-
rersäits. Fir Soumissiounskäschten
ze spueren a fir e bessere Präis ze
kréien, ass awer nëmmen eng Sou-
missioun ausgeschriwwe ginn; eng
gemeinsam also amplaz vun zwou
Soumissiounen. Normalerweis hätt
jo de Stat säin Deel ausschreiwe
missen an de Fonds de Kirchberg -
deen Deel, fir deen hien zoustän-
neg ass. 

Déi hei ugewannte Prozedur, Här
President, kann een awer als séier
vernünfteg ugesinn. De Stat huet
dem Fong säin Deel deemno virfi-
nanzéiert a gëtt, wann den definiti-
ven Décompte bis gemaach ass,
rembourséiert. Dës Zomm gëtt
awer als normal Statsrecette ofge-
bucht a kann deemno och net méi
vum Budget vun dësem Projet of-
gezu ginn a muss dofir ganz op de
Projet Coque kontabiliséiert ginn. 

D’Fraisë vun dësem Volet belafe
sech deemno am Total op 530.000
Euro. 

Fënnefte Lot: Préfinancement des
travaux de construction par la so-
ciété immobilière. D’Virfinanzéie-
rung vun dësen zousätzleche
Bauaarbechten duerch d’Immobi-
liëgesellschaft huet zousätzlech -
selbstverständlech zousätzlech -
Onkäschten, oder besser gesot In-
térêts de retard mat sech bruecht.
An der Zäit vum 16. September
2002 bis 1. Abrëll 2003 huet d’So-
ciété immobilière déi lafend Aar-
bechte virfinanzéiert, wat eigent-
lech esou net virgesi war. 

Bei dëser Zomm handelt et sech
dann ëm 153.000 Euro. 

Sechste Lot: Régularisations finan-
cières. Zu gudder Lescht bleiwen
nach verschidde finanziell Regula-
riséierungen. Effektiv sinn do ver-
schidden Ausgaben, déi eigent-
lech wéinst dem Garantiegesetz
hätte misse vum Fonds direkt be-
zuelt ginn, der Ligne de crédit vun
der Immobiliëgesellschaft oper-
luecht ginn. Dës Dépensë waren
am initiale Projet net virgesinn.
Mëttlerweil sinn d’Suen awer opge-
braucht a musse folglech an d’En-
veloppe financière vun dësem Pro-
jet opgeholl ginn. Do ass zum Bei-
spill d’Grondsteier bezuelt ginn iw-
wert d’Ligne de crédit vun der So-
ciété immobilière, déi esou net dû
war. 

Dës zousätzlech Käschte belafe
sech op dräi Milliounen Euro. 

D’Gesamtkäschte vun dëser drët-
ter Budgetsadaptatioun vum Bau-
projet Coque belafe sech, wann

een all déi grad genannte Chiffren
zesummerechent, op ronn
14.600.000 Euro. 

Gradesou wéi de Statsrot a sen-
gem Avis hoffe mir an der Baute-
kommissioun, datt elo den Dossier
Coque definitiv kann zougemaach
ginn an esou d’Exploitatioun an de
Fonctionnement vun den Infra-
strukture garantéiert ass. 

„Definitiv zougemaach“, aus finan-
zieller Vue gesinn, bleift awer, Här
President, mat engem Point d’inter-
rogation do stoen. Well dat, wat
bleift, sinn nach e puer Litigen, déi,
wa se net à l’amiable geregelt gi
kënnen, juristesch gesinn nach net
ausgestane sinn. Hei ass et net de
Rôle vun der Politik, fir den Ent-
scheedunge vun de Gerichter vir-
zegräifen. Déi verschidde Mon-
tanten, fir ze entschiedegen, déi
d’Expertë vun der Administratioun
als dû ugesinn, sinn awer, wéi scho
gesot, an dësem Projet virgesinn. 

An deem Kontext, Här President,
wollt ech nach e puer méi generell
Bemierkunge maachen zu deem
gesamte Projet Coque an der Pro-
zedur, déi jo net onbedéngt als
Glanzstéck duerzestellen ass. Och
wann et verschidden Ursaachen
an Erklärunge fir déi eng oder aner
Entscheedung gëtt, esou muss ee
sech dach awer verschidde Froen
an dësem Kontext stellen: 

Éischtens, de Rôle vum Architekt a
puncto Responsabilitéit, wat d’An-
hale vun Délaisen an d’Anhale vun
där finanzieller Enveloppe ass. Et
ka jo nu wierklech awer net sinn,
wann e Projet, sief et duerch Feel-
planung, sief et duerch Oubliance,
sief et duerch Netanhale vun Dé-
laien, méi deier gëtt - an dëse Pro-
jet, Här President, ass ëm 1,5 Mil-
liarden al Frange méi deier ginn -,
datt den Architekt doduercher och
nach prozentual méi Geld kas-
séiert. Ech sinn do där Meenung,
dat däerf et net sinn. 

Éischter de Konträr misst de Fall
sinn, datt ee mat den Architekten
eng Prime aushandelt, fir de Fall
wou de Bau éischter fäerdeg ass
wéi geplangt, oder bei Net-
erreeche vun där finanzieller Enve-
loppe, oder wann déi finanziell En-
veloppe net opgebraucht gëtt -
datt den Architekt dofir eng Prime
kritt. Mä dat anert, dat dierf u sech
net de Fall sinn. 

Zweetens, am Fall vun engem Li-
tige, mengen ech, wier et richteg
an och wichteg fir de Stat selwer,
mä och fir de Betrib, dee mat dra
verwéckelt ass, datt deen Deel vun
de Gelder, déi d’Expertë vum Stat
als dû ugesinn, datt au moins déi
direkt sollen ausbezuelt ginn. Do-
madder spuert de Stat éischtens
d’Ausgabe fir d’Zënsen op där en-
ger Säit, an op där anerer Säit
kënnt dee betraffene Betrib net on-
néideg a finanziell Schwieregkee-
ten. 

Well et handelt sech jo hei, Här
President, oder an de meeschte
Fäll net nëmmen ëm e puer Euro.
Et handelt sech net ëm Peanuts.
Ech bleiwen awer där Meenung,
wann en Accord à l’amiable méig-
lech ass, oder een ee fanne kann,
datt dat dee bessere Wee ass, och
dee bessere Wee wäert sinn, an
och an Zukunft wäert bleiwen. 

Zum Schluss, Här President, Dir
Dammen, Dir Hären, wëll ech awer
nach all deene Merci soen, déi un
dësem schwierege Projet geschafft
hunn. Virun allem awer wëll ech
dem Bauteminister Claude Wiseler
Merci soen, deen déi néideg Trans-
parenz an dëse Projet an an dës
Prozedur erabruecht huet. Ech wëll
och all deene Merci soen, déi mer
heibannen nogelauschtert hunn,
an ech wëll selbstverständlech den
Accord vun der CSV zu dësem Pro-
jet bréngen. Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien! 

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement. Éischt ageschriwwe
Riednerin ass déi honorabel Ma-
dame Flesch. 

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Kolleegen a Kolleeginnen, an
hirem Rapport zur zweeter Bud-
getsadaptatioun vum Projet Coque
den 8. Mee 2002 huet déi deemo-
leg Rapporteuse, d’Madame Agny
Durdu, hire Rapport mat folgende
Wierder introduzéiert, an ech zi-
téieren: „Bei dësem Projet de loi
hätt ech déck Loscht fir ze soen:
Jamais deux sans trois.“ Elle ne
croyait pas si bien dire! 

Mä d’Resultat geet nach iwwert dat
ewech, wat se deemools gemengt
huet. Well si hat deemools bäi-
gefügt, an ech zitéieren erëm:
„Woubäi ech hoffen, datt deen
«trois» dann awer elo dëse Projet
de loi ass, an datt mer net nach
eng Kéier erëmkomme mussen an
nach eng Rallonge stëmme mus-
sen.“ Elo si mer esou wäit. Mir si
bei der drëtter Adaptatioun, also
beim véierten Episod vun deem
Roman. 

Ech wär éischter tentéiert ze soen:
Plus ça change, plus c’est la même
chose, wann ech un all déi Rallon-
gen denken, déi mer a leschter Zäit
hu musse stëmmen, fir d’Projetë
vum Här Goebbels a vun der Ma-
dame Hennicot iwwert d’Bühn ze
bréngen, dat geet vum Musée
d’Art Moderne iwwert d’Schoulen
um Geesseknäppchen, d’Philhar-
monie, d’Coque, an d’Cité judi-
ciaire kënnt bestëmmt derbäi, an
ech hunn der bestëmmt nach eng
ganz Partie vergiess. 

Also, de Bauteminister, den Här Wi-
seler, huet keng einfach Positioun.
Ech muss soen, et kéint ee sech
méi attraktiv Beschäftegunge vir-
stelle wéi Bauteminister ze sinn an
déi Projeten dann iergendwéi awer
iwwert d’Bühn ze bréngen. 

Wat ech wëll begréissen a men-
gem perséinlechen Numm, mä och
am Numm vu menger Fraktioun,
dat ass säi Wëllen, Uerdnung an
de Bauteministère ze bréngen,
Transparenz ze schafen, a seng
exzellent Kollaboratioun mat der
Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire et des Comptes,
wou mer jo all zesummen eng nei
Prozedur versichen op d’Been ze
setzen, déi soll erméiglechen an
Zukunft dee Genre Dérapagen ze
verhënneren. 

Wann ech mech bei menge Rech-
nungen net geiert hunn, dann ass
mat dëser Augmentatioun de Ge-
samtkäschtepunkt vum Projet
Coque 97.938.043 Euro. Dat sinn
der 35.900.000 an eppes méi wéi
den ursprüngleche Projet vum 2.
Mee 1996. Dat ass also eng stolz
Iwwerschreidung vun 58%, méi
oder wéineger. 

Bon, wat bleift der Chamber iw-
wreg? Mir mussen deen dote Projet
stëmmen. D’Coque steet. D’Coque
fonctionnéiert. Mer mussen och
derfir suergen, datt se fonction-
néiere kann. Mir kënnen also
näischt aneschtes maache bei dë-
ser Diskussioun, wéi dem Rappor-
teur, dem Här Lucien Clement, vill-
mools Merci ze soe fir säi Rapport.
Hien ass jo an all déi Eenzelheeten
agaangen, wéi déi Zomm vu
14.600.000 Euro, déi mer haut
stëmmen, sech zesummesetzt.
Ech ginn also dorobber net méi an.
Mä ech wéilt him nach eng Kéier
Merci soe fir eng ondankbar Aar-
becht, déi en hei huet musse ver-
riichten. 

Ech mengen, et misst ee sech och
dem Conseil d’État ralliéieren, dee
gesot huet, dass een nëmme kann
hoffen, dass déi Dépensen, déi elo
festgeluecht sinn, effektiv korrekt
evaluéiert sinn, wat géing, esou de
Conseil d’État, eng definitiv Eva-
kuatioun vum Dossier erméigle-
chen. 

Nach hunn ech eng Befierchtung,
well ech hunn dem Rapporteur a
sengem mëndleche Rapport gutt

nogelauschtert: Hien huet higewi-
sen op déi Litigen, déi nach virun
de Geriichter pendant sinn. Mer
kënnten also do och nach Iwwerra-
schunge kréien. 

Drëtte Punkt, Här President, ech
mengen, et misst een dem Baute-
minister Bonne chance wënschen,
fir dass e kann effektiv déi Fongen,
déi hei an dësem Projet virgesi
sinn, virum 30. Juni 2006 liquidéie-
ren, fir dass mer net erëm Intérêts
de retard kréien. Ech géing men-
gen, et geet elo duer. 

Et kann een och hoffen, an et soll
een och hoffen, dass mer enges
Daags un d’Enn vun deem Tunnel
vun den Dépassementer komme
vun deene Projeten, déi den Här
Goebbels an d’Madame Hennicot
ons iwwerlooss hunn, an et bleift
ons näischt aneschters iwwreg wéi
dëse Projet de loi ze stëmmen. Am
Numm vun onser Fraktioun soen
ech also, dass mir wäerte Jo stëm-
men. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Diederich.
Här Diederich.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt wëll ech dem Rapporteur
Merci soe fir säi prezise Rapport zu
engem Projet, deen d’Rei vun
deene fortsetzt, fir déi mer hei an
der Chamber budgetär Adapta-
tiounen hu misse stëmmen. 

D’Situatioun beweist e schlechten
an irresponsabelen Ëmgang mat
den öffentleche Gelder. A wa
gëschter hei gesot gouf, datt eng
Rei Leit sech net méi bécken, fir
zéng Cent Mënz opzehiewen, sou
sinn hei aner Montanten am Spill.
De Stat misst hei, wéi och an anere
Gebidder, mam gudde Beispill vir-
goen an net ëmmer anere Leit, wéi
zum Beispill de Gemengen, de
béise Fanger maachen. 

Sécher wësse mer och, dass net all
Detail bei esou engem grousse
Projet ka virausgesi ginn, datt et
ëmmer Imprévuë wäert ginn, déi
och oft am Interesse vun enger
gudder Léisung mussen a Kaf ge-
holl ginn. An dësem Fall stéiert
awer besonnesch d’Ausmooss vun
den Iwwerschreidungen, déi bei no
60% leien, souwéi de Faktor Zäit,
wann ee weess, datt de Projet am
Mee 1996 votéiert gouf, sou datt
mer haut zéng Joer méi spéit nach
hei mussen driwwer befannen. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
Dir sidd ze spéit an d’Chamber
komm, Här Diederich!

(Hilarité)

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Dat ass déi Gnod, déi een
huet, Här Goerens.

(Hilarité)

■ Une voix.- Besser spéit ewéi
ni.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Sécher huet déi polyva-
lent Notzung vum Bau fir Sport a
Kultur eng gewësse Komplexitéit
vun den Ariichtungen a beson-
nesch vun den techneschen Équi-
pementer bedeit.

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

Sécher soll ee Centre national -
och wa mer e klengt Land sinn an
eng kleng Stad am Verglach mam
Ausland - awer gewësse Kritären
entspriechen, déi eppes anesch-
ters ausgesi kënne wéi an enger
gläich grousser Provënzstad am
Ausland. 

Et muss ee sech awer froen, ob do-
fir ëmmer musse grouss Stararchi-
tekte beméit ginn, déi sécher dem
Projet eng perséinlech Emprunte
verleien, den estheteschen Aspekt
vläicht iwwerbetounen, sou datt déi
technesch Schwieregkeete bei der
praktescher Ëmsetzung spéider oft
méi grouss si wéi erkannt. 
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Datselwecht gëllt och a Gemen-
gen. Mir hunn dat alles erlieft am
klenge Verglach, dass och do
alles, wat esou e bësse méi mo-
dern a méi komplizéiert war, a wou
e klenge Buergermeeschter mat
sengem, loosse mer soen,
heiansdo Bon sens, nogefrot huet,
dann ass gesot ginn, dat geet
schonn an datt de Problem herno
awer do. 

Mir mengen awer, datt déi nei Pro-
zeduren, déi den zoustännege Mi-
nister ausgeschafft huet, eng bes-
ser Planung an e bessere Suivi vun
den neie Projete wäerte garantéie-
ren an datt mer an Zukunft dës lei-
deg Problematik besser an de
Grëff kréie wäerten. 

Dobäi ass och déi parlamenta-
resch Kontroll vu grousser Wich-
tegkeet. Sou wéi de Statsrot et
gesäit, deen och säin Accord zu
dësem Punkt gëtt, solle mer dofir
suergen, den Dossier definitiv ze
evakuéieren, a mir hoffen, datt der
Exploitatioun an dem gudde Fonc-
tionnement vun der Coque näischt
méi am Wee wäert stoen, datt keng
weider Reparaturen an Iwwerra-
schunge sech wäerten an Zukunft
weisen, datt d’Coque de Kader
wäert ofgi fir munch flott sportlech
a kulturell Événementer. An deem
Sënn wëll ech Iech Merci soe fir
d’Nolauschteren an och den Ac-
cord vu menger Fraktioun fir de
Projet ginn.

■ M. Henri Grethen (DP).- Äert
Wuert an eiser Här sengem Ouer.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Déi nächst Riednerin
ass déi honorabel Madame Viviane
Loschetter. Madame Loschetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. 

Dir Dammen an Dir Hären, sou eng
Reiefolleg vun Adaptations budgé-
taires bréngen automatesch déi
méi désagréabel Säite vun der po-
litescher Aarbecht zum Virschäin;
wat eigentlech schued ass a sé-
cherlech net ganz glécklech fir den
Image vun der politescher Aar-
becht hei an dësem Haus. 

An der éischter Adaptation budgé-
taire am Joer 2001 hate mer scho
bei dësem Projet mat enger Adap-
tation budgétaire vun 22% ze dinn.
Mä Kolleeg, de François Bausch,
huet deemools schonn ënner-
strach, datt esou en Dépassement
vu praktesch engem Véirel vum
Gesamtbudget - also déi éischt
Adaptatioun - net kéint eleng op
Imprévuen zréckzeféiere sinn. 

Dat Joer duerno koum déi zweet
Adaptation budgétaire, an de Ro-
bert Garcia, deen en Don hat, fir
Politik op eng poetesch pikant Aart
a Weis ze beschreiwen, huet déi
regelméisseg Parlamentssëtzun-
gen, wou iwwer Adaptations bud-
gétaires gestëmmt ginn ass, dee-
mools beschriwwen als – ech zi-
téieren: „eng Grieweröffnung op
dem Här Goebbels sengem gigan-
tesche Kierfecht vun Éléphants
blancs”.

(Interruptions diverses)

Jo, ech géif haut beschreiwen, datt
den Här Goebbels, deen iwwre-
gens deen deierste Bauteminister
aus der Lëtzebuerger politescher
Geschicht ass, dem aktuelle Bau-
teminister éischter en trojanescht
Päerd geschenkt huet.

A wann d’Madame Flesch och
mengt, et géinge méi flott…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
géif mech do net ze wäit avancéie-
ren, Madame Loschetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).-… Aarbechte ginn,
wéi Bauteminister sinn, da mengen
ech awer, Här Fayot, datt et aner
Bauteministere ginn ass, déi déi
Aarbecht nawell ganz lëschteg
fonnt hunn. 

Eis erféiert net nëmmen haut de
Montant vun der Adaptation bud-

gétaire - erëm eng Kéier 22% -
oder déi Gesamtiwwerschreitung
vum Budget, knapp 60%, dat ass
jo scho gesot ginn -, mä nach vill
méi d’Ursaachen, déi - an et muss
een et soen - mat enger schlechter
an net kontrolléierter Gestioun vum
Dossier ze dinn huet. 

De Gros vun de Sue ginn drop fir
Prozesser, Supplémenten, Retard-
en, soi-disant Imprévuen, déi eng
Expertise dann haut erëm als nout-
wendeg erwisen hunn, mä déi dee-
mools net am Cahier des charges
virgesi waren. 

De Conseil d’État huet et eigent-
lech an Tëschenzäit och opgi sech
an d’Detailer iwwert d’Ursaache
vun dëser drëtter Adaptation ze
knéien. Hie mécht d’Aen zou, hie
gëtt säin Accord, an hien hofft, datt
dat deiert trauregt Spill endlech en
definitiivt Enn fënnt. 

Tëscht 1996 an 2006 sinn awer an
Tëschenzäit wichteg Décisioune
geholl ginn. Décisiounen, déi meng
Fraktioun iwwregens scho laang an
dësem Haus revendiquéiert haten,
wéi zum Beispill déi nei Prozedu-
ren, fir e Bauteprojet an engem
fréizäitege Stadium mat sengem
Budget zousätzlech och nach an
der Comexbu ze presentéieren. An
eisen Ae sinn dat wichteg an nout-
wendeg Garde-fouën, déi munch
engem fréiere Bauteminister zum
Beispill den Drang no Extravagan-
zen e bësse gebremst hätten. 

Dëst gesot, Här President, wëll ech
dem Rapporteur och Merci soe fir
seng Aarbecht; ech wëll dem Bau-
teminister eng glécklech Hand
wënsche bei senger Altbausanéie-
rung, déi hien amgaang ass
duerchzeféieren, an der Chamber
matdeelen, datt mir - konsequent,
wéi mir eben nun eemol sinn - eis
d’selwecht wäerte behuele wéi bei
där éischter a bei där zweeter
Adaptation budgétaire, nämlech
wäerte mir eis an där drëtter Adap-
tation budgétaire an hoffentlech
och där leschter nach eng Kéier
enthalen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Mehlen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).-
Loosse mer mol kucken, wéi et bei
den Iwwerschreidungen elo an der
Stad Lëtzebuerg geet.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Fayot, ech hat ge-
duecht, Dir géingt awer iwwert dee
provinziellen Niveau do erausgoen,
datt Dir hei d’Stad Lëtzebuerg
géingt verwiessele mat der Cham-
ber.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mir
hunn där och scho vill an der Stad
Lëtzebuerg gestëmmt an dat wäert
net besser goe bei deem blo-
grénge Schäfferot.

■ M. le Président.- Also, mir
sinn hei net an engem Poterraum.
Ech hat dem Här Mehlen d’Wuert
ginn, fir seng Ausféierungen ze
maachen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mä den Här Fayot, dee
provozéiert ze vill. Et muss een do-
robber reagéieren.

■ M. le Président.- Här
Bausch, ech kann Iech do net
zoustëmmen; den Här Fayot ass
net bekannt, fir ze provozéieren. 

(Hilarité)

Den Här Mehlen huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, war dat
do elo e Kompliment oder kee
Kompliment?

■ Une voix.- Et kann nach alles
kommen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, den Här Fayot, deen
elo genannt ginn ass, huet haut de
Moie bei enger Visite um Terrain vu

Belval gesot: „Dat waren Zäiten, do
hate mer nach Wagone voller
Goss.“ An ech fannen, dat ass en
exzellenten Aussproch, wann een
en op dëse Projet wëllt uwenden.
Dat waren Zäiten, do hate mer
nach Wagone voller Goss. An eis
Ministeren hunn och gemengt, dat
géing ni méi ophéieren. 

Haut stelle mer fest, datt mer
vläicht nach Wagonen hunn, mä de
Goss ass zimlech rar ginn. An
trotzdeem musse mer eise finan-
zielle Verflichtungen nokommen. 

Ech wëll soen, datt dat, wat sech
beim Projet Coque ofgespillt huet,
e finanzpolitesche Skandal aller-
éischter Klass ass. Ursprénglech
war e Projet vun 3,5 Milliarde Frang
virgesinn. Well Bedenke waren,
datt dat d’Finanzkraaft vum Lëtze-
buerger Stat géing iwwerstrapa-
zéieren, ass en op 2,5 Milliard re-
duzéiert ginn, obschonn all
Mënsch deemools wosst, datt dat
net anzehale wär. Do ass sech
scho fir d’alleréischte Kéier an
d’eegen Täsch gelu ginn. Da kou-
men Adaptatiounen - ech bleiwe
bei de Frangen, fir datt et keng
Konfusioun gëtt -, 2001: 578 Mil-
liounen, 2002: 285 Milliounen an
elo 585 Milliounen, en neien Total
vun nobäi véier Milliarden, wou mer
ursprénglech vun 2,5 ausgaange
sinn, dat ass eng Iwwerschreidung
vu 1.500 Millioune Lëtzebuerger
Frang oder - ech mengen, den Här
Diederich hat et gesot - ronn 60%. 

Dat ass onverantwortlech, sou
kann een a sou däerf ee mat öffent-
leche Steiergelder net ëmgoen. 

Ech zitéieren ausnahmsweis d’Lët-
zebuerger Wort vu gëschter, wat
seet: „Bei der morgigen Debatte
wird es erneut harsche Kritik und
Ärger geben rund um himmel-
schlechten Umgang mit guten
Steuergeldern. Wir vertrauen trotz-
dem, dass Newcomer Claude Wi-
seler ein umsichtiger Bautenminis-
ter ist und…“

(Hilarité)

„…politisch wie personell beding-
tem Wursteln…“ - ech ënnersträi-
chen et: Wursteln - „…der Vergan-
genheit künftig ein Ende bereitet.“
Dat ass jo awer schwaarz op wäiss
an enger Zeitung, déi d’Wourecht
an d’Recht fir sech gepacht huet…

(Interruption)

■ M. le Président.- Här
Bausch, provozéiert elo net!

(Hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…hei d’Konfirmatioun vun deem,
wat ech elo grad gesot hunn a wat
och meng Virriedner zum Deel ge-
sot hunn. 

(Interruption)

Här President, wann een op d’Ur-
saache vun deem finanzielle Crash
hei ageet, da kann een nëmme
staunen. Am Exposé des motifs fir
déi Rallonge hei steet: «Il appar-
tiendrait ainsi au Fonds d’Urbani-
sation et d’Aménagement du Pla-
teau de Kirchberg de prendre en
charge les aménagements exté-
rieurs du projet.» 

Déi éischt Adaptatioun, déi komm
ass, déi war néideg, well dat net
agehale ginn ass: «frais d’aména-
gement des alentours qui ont été
réintégrés dans le projet, tandis
que le solde était destiné au finan-
cement des adaptations technolo-
giques», an esou weider. Et war
néideg wéinst «transformations de
la zone d’entrée et principalement
des parvis et escaliers du côté
boulevard Joseph Kennedy, à
cause de l’implantation de la cen-
trale de cogénération.» 

Do kann een nëmme staunen. Fir
d’éischt gëtt eppes esou geplangt,
dann huet den deemolege Buer-
germeeschter vum Kierchbierg
oder besser de President vum
Fonds de Kirchberg anscheinend
anescht décidéiert, an de Stat, dee
konnt d’Rechnung bezuelen.
Wéinstens esou liesen ech et hei. 

Ech widderhuelen dat, wat meng
Virriedner gesot hunn: De Statsrot
resignéiert. En huet et einfach op-
ginn. E seet: Liest meng Kritike bei
deene Projetë virdrun. Et si soi-di-
sant déiselwecht. 

(Interruption)

Mir wëllen hei just e puer Froe stel-
len: Wéi ass esou eppes méiglech?

Éischtens, selbstverständlech
duerch d’Ambitiounen an enger
Zäit, wou mer Wagone voller Goss
haten, fir d’Ham dräimol an der
Mëllech ze kachen, obschonn datt
mer alleguer wëssen, datt dat
näischt bréngt. 

Architekten, déi hirer Verantwor-
tung net gerecht ginn, a wou mer
alleguer hoffen, datt dat gutt aus-
geet, wou ech awer fäerten - muss
ech éierlech soen -, datt dat net
gutt ausgeet, wat mer elo nach u
Litigen um Hals hunn. 

Ech muss awer och soen, dee
ganze finanzielle Montage geet
mer net. An ech stéiere mech all
Kéiers drun, wann eis gesot gëtt,
dat gëtt iwwert d’Loi de garantie
gebaut, well dat geet jo méi ein-
fach. Mir huelen eis e Maître
d’œuvre, an dee baut eis dat. Dat
géing ech jo nach verstoen! Mä da
maache mer e Projet a mir soen,
mir hätte gären dat an dat, bien dé-
fini. An elo schreiwe mer dat aus:
Wee mécht eis dat, déi Qualitéit,
déi Architektur zum beschtméigle-
che Präis? An da läit d’Verantwor-
tung bei deem, deen de Projet rea-
liséiert. 

Hei kritt zwar een de Projet, däerf e
realiséieren, awer d’ganz Respon-
sabilitéit läit beim Stat. Dat ass
eppes, dat hunn ech bis haut nach
net verstanen. Dat applizéiert sech
och op de Musée Pei. Hei ass zu
engem ganz groussen Deel natier-
lech d’Responsabilitéit vum Archi-
tekt am Spill. An ech ralliéiere
mech deem Virriedner, dee gesot
huet, datt et jo net ka sinn, datt
deen dann och nach Geld drop
verdéngt, wann en de Käschte-
punkt maasslos iwwerzéit, well ein-
fach de prozentualen Taux op säi
Chiffre d’affaires applizéiert gëtt. 

Mä et ass awer och d’Responsabi-
litéit vun der Politik, déi et net fäer-
deg bruecht huet iwwert déi ganz
Zäit, fir d’Jalonen an deem ganzen
Agencement esou ze stellen, datt
déi Dérapagen do net méiglech
gewiescht wären. Et sinn natierlech
och nodréiglech ëmmer erëm Ré-
adaptatioune vum Projet, Änne-
runge vum Projet gestëmmt ginn,
wou mer eis jo haut Gott sei Dank
mol driwwer eens sinn, datt dann
all Kéiers d’Chamber op en Neits
muss befaasst ginn. Wann dat de
Fall gewiescht wär, wäre mer och
vläicht e bësselche méi virsiichteg
virgaangen. 

Här President, contrairement zu
eise Virriedner muss ech hei soen,
datt mir dëse Projet net stëmmen.
Mir ginn d’ganz Responsabilitéit
bei déi, déi deen Marasmus hei ze
veräntwerten hunn an d’politesch
Verantwortung duerfir droen. Et
geet nämlech net duer de Bautemi-
nister einfach auszewiesselen, an
dann den Newcomer - wéi d’„Lët-
zebuerger Wort“ schreift -, deen
ass jo dann onbeleckt an onbe-
fleckt,…

(Hilarité)

…an deen däerf dann einfach esou
virufueren. Mir kënnen dem Här Wi-
seler jo hei nodréiglech keng Steng
geheien. 

(Interruptions)

Do komme mer och nach eng Kéier
drop ze schwätzen.

■ Une voix.- Här Spautz, do
däerft Der och nach eng Kéier
driwwer schwätzen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat do war jo awer eng chrëscht-
lech Zeitung, déi jo awer och
Saache geschriwwen huet, déi net
falsch sinn.

■ M. le Président.- Här Meh-
len, Är Zäit ass ofgelaf.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Meng Zäit ass ofgelaf, Här Presi-
dent. 

■ Une voix.- Dir kritt nach Zäit!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech wollt nach eng Kéier soen, datt
mir dee Projet hei net kënne stëm-
men. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Leschte Riedner ass den
honorabelen Här Aly Jaerling. Här
Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ech zu dësem
Projet Stellung huelen, dann ass et
fir nach emol eng Kéier deen ini-
tiale Projet an Erënnerung ze ruf-
fen: dee vun der Coque. An deem
Projet war niewent enger Vëlospist,
déi ass jo hei vum Här Rapporteur
ernimmt ginn, awer och e Keele-
sportzenter mat virgesinn. 
(Interruption)
Déi zwou Infrastrukture konnte lei-
der aus finanztechnesche Grënn
net realiséiert ginn, an haut gesi
mer jo, dass et nach schlëmmer
ass, wéi deemools gefaart ginn
ass, wann do och scho keng Sue
waren. An haut hu mer scho mis-
sen zwou Schëppen noleeën. Ech
hoffen dann och, dass dat awer déi
lescht Schëpp ass, déi mer an
deem Projet mussen uleeën. 
D’Keelefederatioun krut amplaz
vun deem Keelesportzenter da
staatlech Ënnerstëtzung zougesot,
fir an den Infrastrukturen op der
Kockelscheier kënnen hir Trai-
ningsunitéiten an national an inter-
national Compétitiounen ofzehalen.
Op de Kongresser vun der Keele-
federatioun hunn awer verschidde
Ministeren offiziös versprach de
Bau vun engem Keelesportzenter
ze förderen, bis haut awer och ouni
offiziellen Echo. 
Elo gesäit et leider esou aus, wéi
wann déi Anlagen op der Kockel-
scheier aus sécherheetstech-
nesche Grënn spéitstens an en-
gem Joer mussen zougemaach
ginn. Eis Keelesportler, déi interna-
tional massiv Erfolleger ze ver-
zeechnen hunn, riskéieren ab
nächstem Joer op der Strooss ze
trainéieren. Et ass also néideg
kuerzfristeg ze reagéieren. 
Duerfir, Här President, erlaabt mer
hei e puer Nimm an e puer Exploitë
vun eise Keelesportler nach eemol
an Erënnerung ze bréngen: 

(Interruption)

Jeannot Peter, Weltmeeschter par
individuel a par équipe an am Tan-
dem; Alain Scheer, zweemol Welt-
meeschter par individuel, par
équipe an am Tandem an zweemol
Europameeschter; Steve Blasen
aktuelle Weltmeeschter par indivi-
duel, par équipe, an am Tandem
an och Europameeschter. D’Gold-
medail huet de Steve Blasen
d’lescht Joer gewonne bei de
World Games, den olympesche
Spiller vun den net olympesche
Sportaarte viru 25.000 Spectateu-
ren.

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, Är Ausféierunge si ganz inter-
essant. 

(Hilarité)

Ech gesinn allerdéngs net, wat se
mam Sujet ze doen hätte vun haut
de Mëtten, dee mer diskutéieren. 

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här President, wann Der
mech fäerdeg schwätze loosst, da
gesitt Der zum Schluss, dass dat
wuel mam Sujet ze dinn huet. 
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Am Bowling huet den Alain Lie-
ners, den Alain De Biasi, de John
Van Agris an de Romain Oberweis
bei de Weltmeeschterschaften
d’Bronzemedail gewonnen. 

Här President, dat sinn Erfolleger,
déi keng aner Sportaart hei am
Land opzeweisen huet. De Keele-
sport an de Bowling sinn also son-
ner Zweifel sportlech Ambassa-
deure vu Lëtzebuerg, déi Unerken-
nung verdéngt hunn. Fir esou Erfol-
leger weider kënnen ze garantéie-
ren, brauchen dës zwou Sportsdis-
ziplinen onbedéngt ugepasste
Sportsinfrastrukturen, zumools de
Bowling kuerz virdrusteet als olym-
pesch Disziplin unerkannt ze ginn. 

Dofir, Här President, wa schonn
deemools et net méiglech war, fir
de Keelesportzenter ze bauen, géif
ech dann awer Schrëtt fir Schrëtt
virgoen, an dann eng Motioun hei
deponéieren, déi d’Regierung op-
fuerdert, zumindest de Bau vun en-
gem Keelen- a Bowlingsportzenter
an de Fënnefjoresplang vun de
Sportsinfrastrukturen ze integréie-
ren, esou dass awer wéinstens e
Geste vis-à-vis vun de Keelesport-
ler, déi esou vill Erfolleger op-
weises hunn, ka gemaach ginn. 

Dat wëllt jo dann net heeschen,
dass e muer muss gebaut ginn, mä
zumindest ass awer schonn emol e
Schrëtt no vir gemaach, dass awer
d’Dier op ass, fir en iergendwann
ze bauen. Domadder hätten d’Kee-
lesportler dann och scho Genug-
tuung. Meng Motioun huet nëm-
men eng Ënnerschrëft, an ech hof-
fen, dass jo awer hei wéinstens
sech véier Athlete fannen, déi be-
reet sinn den Dépôt…

(Hilarité)

…vun dëser Motioun wéinst dem
Dépôt ze ënnerstëtzen, fir dass se
da ka spéider gestëmmt ginn. 

Motion 1

D’Volleksvertriederkummer,

- besuergt, all Sportaarten adequat
Infrastrukturen ze garantéieren; 

- sech bewosst, datt och de Keele-
sport an de Bowling, déi eist Land
während deene leschten zwee Jor-
zéngten international exceptionnel
gutt mat Weltmeeschtertitele par
équipe a par individuel vertrueden
hunn, ugepassten Infrastrukture
brauchen;

- besuergt driwwer, datt déi aktuell
Trainings- an Compétitiounsanla-
gen op der Kockelscheier spéits-
tens an engem Joer deene sécher-
heetstechneschen an international
gefuerderte Bedingungen net méi
wäerten entspriechen;

fuerdert d’Regierung op

- de Bau vun engem Keelen- an
Bowlingsportzenter an de Fënnef-
joresplang vun de Sportsinfrastruk-
turen ze integréieren.

(s.) Aly Jaerling, Niki Bettendorf,
Charles Goerens, Henri Grethen,
Carlo Wagner.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo den
zoustännege Minister, den Här
Claude Wiseler, Bauteminister. 

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Däerf ech net schwätzen?

■ M. le Président.- Pardon,
den Här Bettendorf hat d’Wuert ge-
frot.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech wollt just soen, datt ech dem
Här Jaerling seng Motioun ënner-
schreiwen. Hien huet vergiess ze
soen, datt ech op enger Keelebunn
zwëschent zwou Klatzen am Trach
op d’Welt komm sinn. 

(Hilarité)

■ M. le Président.- Mir ginn
haut de Mëtte villes hei gewuer. 

Sout, den Här Minister Wiseler huet
elo d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Ech soen, fir unzefän-

ken, selbstverständlech der Com-
mission des Travaux publics an
dem Rapporteur, dem Här Lucien
Clement, Merci fir déi Aarbecht, déi
e ganz gutt an och ganz schnell
gemaach huet. Well dat hei ass e
Projet, bei deem et wichteg war,
datt mer schnell schaffen, well all
Dag déi Zënsen op deem Projet hei
lafen. 

Ech fänken un, andeem ech soen,
datt evidenterweis och fir mech dat
hei keen einfachen a keen eviden-
ten Dossier ass. Well et all Kéiers,
wann een esou en Nostëmme
muss maachen, a wann een all déi
Problemer, déi sech am Laf vun der
Zäit bei engem Bau wéi deem hei,
wat e schwierege Bau war, gestallt
hunn, muss novollzéien, muss
nachgestalten, wat net ëmmer evi-
dent ass. 

Déi Problemer, déi mer haten, sinn
eng ganz Rei technesch Proble-
mer, déi sech gestallt hu wéinst der
Komplexitéit vum Bau, wéinst Sup-
plémenten, déi gefrot gi sinn z.B.
vun Armaturen, déi hu misse stabi-
liséiert ginn. Och wéinst Koordina-
tiounsproblemer um Chantier - an
dat wëll ech kloer soen -, déi
grouss Retardë mat sech bruecht
hunn - 19 Méint Retarden - wouriw-
wer Expertisë gemaach gi sinn, an
eng ganz Rei Méint der Entreprise
générale zougeschriwwe gi sinn an
anerer der Entreprise générale
awer net konnten zougeschriwwe
ginn a wou dann déi Nobezuelun-
gen hei musse gemaach ginn.
Wéinst aner supplementar Aar-
bechten, déi net prévisibel waren a
schlussendlech wéinst d’Kontabili-
satioune vun Ausgaben, déi op dë-
sem Projet gemaach gi sinn, ouni
datt se hätte missen op dësem Pro-
jet gemaach ginn, well si hätten di-
rekt kënnen iwwert d’Loi de garan-
tie lafen. Well si awer iwwert de
Projet bezuelt gi sinn, mussen se
dann elo, wa mer dat wëlle propper
an transparent par rapport zu den
Texter, par rapport zu de Regle-
menter, déi mir eis selwer ginn
hunn, maachen, och mat an d’Ge-
setz opgeholl ginn, obwuel se an
der Theorie guer net hätte missen
dra sinn, mä mir hätten se missen
iwwer en anere Wee bezuelen, an
esou am Fong elo als Supplément
hei figuréieren, mä a Wierklechkeet
net e Supplément sinn, well se hät-
ten am Prinzip, wa se net iwwer e
falsche Wee bezuelt gi wären, net
bräichen hei am Gesetz ze figu-
réieren. 

Dat, fir déi puer Explikatiounen ze
ginn. An ech mengen, wann een
esou e Projet wéi dat hei - an dat hu
mer och gemaach an dem Minis-
tère des Travaux publics an deene
leschte Méint -, analyséiert a wann
een alles kuckt, wou d’Problemer
sech am Laf vun der Zäit, am Laf
vun de Jore gestallt hunn, dann
ass et jo evident, datt ee probéiert
aus esou engem Projet wéi deem
hei Léieren a Konklusiounen ze
zéien, fir eng ganz Rei Saachen ze
évitéieren. 

Eng vun deene Konklusiounen, déi
mer draus gezunn hunn, dat ass,
datt mer déi Analys vun de Be-
soinen, déi gemaach muss ginn
éier iergendee Projet op den Ordre
du jour kënnt, dann och esou muss
gemaach ginn, datt mer eis vläicht
vill méi Zäit au préalable huelen, fir
d’Analys ze maachen. Datt mer
och de Programm, dee mer aus
där Analys do opstellen, deen
nach vill méi prezis muss sinn, di-
rekt mat deene Gremien, mat Ana-
lysten duerchkucken, fir datt mer
sécher sinn - méi oder wéineger
sécher sinn -, datt et dat do och
ass, wat schlussendlech soll ge-
baut ginn. Dat Schrecklechst ass,
datt, wann au fur et à mesure vun
der Zäit, wou gebaut gëtt, Change-
menter kommen a wann dann um
Programm mussen Adaptatioune
kommen, dat ëmmer fuerchtbar an
d’Käschte geet. 

Dat zweet ass d’Architektur. Mir
hunn elo eng ganz Rei Projete ge-
baut. Dir hutt hei vun de Stararchi-
tekte geschwat an an der Zeitung
liesen ech iwwert d’Prunkbauten.
Ech soen, déi Bauten, déi mer elo
an deenen nächste Joren um Pro-

gramm hunn, déi Bauten, déi mer
elo als prioritär considéréieren, dat
si Bauten, déi a sech eng klas-
sesch Form hunn. Déi och klas-
sesch Baute sinn, déi d’Administra-
tioun, déi se muss maachen, we-
sentlech besser beherrscht, wéi
aner Bauten, déi esou exzeptionell
si wéi deen hei. An dofir denken
ech, datt mer se och ganz anescht
a wesentlech besser an de Grëff
kréien. 

Mä et ass och evident, datt mer eis
eis reglementaresch Basis mussen
anescht ginn. Mir hunn e Règle-
ment concours ausgeschafft, fir
d’Architekten an d’Projeten eraus-
zewielen. E Règlement concours,
dee vill méi wéi déi Jore virdrun eis
dann och d’Méiglechkeet gëtt, fir
dem Präis, dem Käschtepunkt, der
Ekonomiséierung vun engem Pro-
jet Rechnung ze droen, schonn
eleng wa mer de Projet erauswie-
len. 

Dann ass et och evident, datt mer
ganz anescht wäerten un d’Projet-
en erugoen, wa mer de Choix vun
de Materialie maachen a wa mer
Soumissioune maachen. Ech wëll
an Zukunft net, datt iergendzwouch
Luxusmateriale gebraucht ginn,
mä datt et ganz kloer ass, datt all
dat Material, wat an deene Bauten
agebaut gëtt, wat mer elo brau-
chen, Qualitéitsmaterial ass, sans
plus. Et muss zolidd sinn, an et
muss fonctionnel sinn. 

Hannendru wëll ech dann och
nach soen, datt et a mengen Aen
evident ass, datt e ganz enke Suivi
vun der Exécutioun a vun den Dé-
comptë gemaach gëtt. Mir hunn an
der Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire mam Här
Grethen ofgemaach, datt mer all
sechs Méint a seng Kommissioun
kommen, fir déi eenzel Projeten
duerchzekucken. 

Mir hunn eis och eng Method ginn,
wou mer net nëmmen d’Globalitéit
vum Projet duerchkucken, mä wou
mer der Kommissioun och jiddfer
Projet par corps de métier ginn,
wat dann d’Dépensen op deem
Corps de métier prezis sinn, sou
datt bei jidderengem, dem Minis-
tère an der Chamber, dee Suivi vill
méi enk ka gemaach ginn. 

Den Här Clement huet virdrun de
Problem opgeworf vun de Contrats
d’architecte an dem Fait, datt d’Ar-
chitekte prozentual zum Coût be-
zuelt ginn. Ech akzeptéieren a ver-
stinn och, datt dat als Problem ka
gesi ginn, dofir hunn ech och dem
OAI, dem Ordre vun den Architek-
ten an den Ingenieuren, bei deene
Réuniounen, déi mer haten, a wou
mer diskutéiert hunn iwwer en neie
Contrat type mat den Architekten,
proposéiert, datt mer an Zukunft
géingen iwwert d’Forfaitisatioun
schwätzen an datt e System op där
enger Säit, wann et méi deier gëtt,
vu Penalitéiten respektiv op där
anerer Säit, wann et méi bëlleg
gëtt, vu Primen mat an déi Diskus-
sioun muss drakommen. Dat gëtt
net nécessairement eng einfach
Diskussioun. Ech mengen, datt et
eng schwéier Diskussioun gëtt, mä
d’Finalitéit, wou mer wëllen higoen,
schéngt mer awer ganz kloer ze
sinn. 

A wat mer och, mengen ech,
musse maachen, dat ass, fir all
Kéiers, wa mer Baute vun esou en-
ger Envergure maachen, d’Prévisi-
bilitéit an d’Zukunft vum Entretien
ganz anescht an de Grëff ze kréien
oder ganz anescht virzegesinn, wéi
dat bis elo de Fall war. Dofir pro-
béiere mer am nächste Joer am
nächste Budget e Fonds d’entre-
tien préventif direkt op d’Been ze
setzen, deen eis erlaabt, d’Prévisi-
bilitéit vum Entretien besser an de
Grëff ze kréien, laangfristeg an de
Grëff ze kréien, an dee Moment
och den Entretien vun de Gebaier
wesentlech besser ze maachen.
Déi puer Saache wollt ech nach
dozou soen. 

Ech stëmmen och dem Här Cle-
ment zou, wann hie seet, datt et bei
Désaccorden, déi mer hu mat där
enger Firma an och mat där anerer
- an Dir hutt et richteg gesot, an
deem hei Dossier sinn nach esou
Désaccorden, keng Litigen, well
mer nach net um Geriicht sinn, mä
nach eng Rei Désaccorden dran -,
ëmmer préférabel ass, en Accord
à l’amiable ze fannen. Domat sinn
ech d’accord, mä ech soen awer
och hannendrun, datt ech awer net
bereet sinn, wann ech mengen,
datt dem Stat säin Intérêt net zu
honnert Prozent garantéiert ass,
wéinst dem Accord à l’amiable den
Accord à l’amiable anzegoen. Ech
mengen, datt wa mir iwwerzeegt
sinn, datt eng Zomm dû ass an datt
net méi dû ass wéi dat, a mir kréie
keen Accord à l’amiable, jo dann
hu mer keen anere Choix, an ech
wëll och dann am Intérêt vum Stat
keen anere Choix agoen. 

Ech hoffen och wéi d’Madame
Flesch, datt dat hei déi leschten
Diskussioun ass, déi mer heiriwwer
hunn. Ech hu gesot, mir hunn nach
eng Rei Désaccordë mat enger Rei
Entreprisen. Ech mengen, datt
d’Administratioun an déi Zuelen,
déi si virleet, Recht huet, an ech
denken, datt mer och wëllen op dat
Recht, vun deem mer mengen, datt
mer et hunn, pochen an dat
duerchzéien. 

Här President, ech hunn eng
Wuertmeldung gesinn.

■ M. le Président.- Pardon,
den Här Grethen huet d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt dem Här Minister zwou Froe
stellen. Dat eent ass déi - an dat
stelle mer bei dësem Bau fest -,
dass d’Missioun vun den Architek-
ten a vun den Ingenieuren ze iw-
werdenken ass an dass d’Respon-
sabilitéit vun deenen zwee Corps-
en och misst e bësse méi prezis
gekuckt ginn, a ganz besonnesch
bei der Opstellung vun de Borde-
reauen, wou ee feststellt, dass et
Entreprisë gëtt, déi méi Leit an hire
Services internes hunn, fir d’Faillë
vun engem Bordereau ze kucke
wéi de Bordereau u sech, déi also
méi Manipulatore vun engem Bor-
dereau hu wéi Kalkulatoren.

An ech mengen, dass een och do
als Stat muss ganz skeptesch vis-
à-vis vu besonnesch gréisseren
Entreprisë sinn, déi ëmmer erëm
mat hire pléthoreschen Truppe vu
Spezialisten, besonnesch Juristen,
de Präis vun engem Bau an
d’Luucht dreiwen, a mir doduerch
esou vill Affären um Geriicht hunn.
Vläicht kann de Minister eis konfir-
méieren, dass bei klenge Betriber,
wann déi op engem Bau schaffen,
dat Onwiese manner grouss ass
wéi bei gréisseren Entreprisen, be-
sonnesch bei Entreprises géné-
rales, a wat hien do gedenkt ze
maachen.

An dat Zweet ass, Här President:
Um Bau Printz Rischard, vun deem
mir jo als Chamber direkt con-
cernéiert sinn, gesi mer jo
d’Schwaachstelle vun eisem ak-
tuelle Soumissiounsgesetz. D’Fro,
déi ech stellen, ass, ob de Minister
bereet ass, dat Soumissiounsge-
setz an noer Zukunft op de Leescht
ze huelen an déi Schwaachstellen
och auszemerzen. 

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Ech soen
dem Här Grethen Merci fir seng
Froen, well se a sech eng Rei vun
deene grousse Suergen, déi déi
sinn, déi ech all Dag ze traitéieren
hunn, hei honnertprozenteg wid-
derspigelen. 

Déi éischt Fro, dat ass d’Missioun
vun den Architekten an den Inge-
nieuren. Et ass ganz kloer, datt mer
eng Prezisioun mussen drabrén-
gen, wéi wäit déi Kontrollfunktioun
vun den Architekten an den Inge-
nieuren op de Chantieren exer-
céiert gëtt. 

Ech gesinn awer do och, datt dat
vu Chantier zu Chantier verschid-
den ass, well ech ka mer ganz gutt
Chantierë virstellen, wou déi Kon-

trollfunktioun an de Suivi vun dem
Bau vun dem Architektebüro sel-
wer gemaach gëtt. 

Par contre hu mer awer och a
gréissere Chantierë gekuckt, datt
mer eegestänneg Koordina-
tiounsbüroen huelen, déi da just als
Missioun d’Koordinatioun vun
deem Chantier hunn, well mer
mengen, datt do d’Aarbechten
esou grouss sinn, datt et wesent-
lech ass, datt dat net den Architekt
ass. 

Mä d’Äntwert op Är Fro ass dei hei:
Ee muss et maachen an ee muss
domat chargéiert ginn, an ee muss
dovunner och déi Responsabilitéit
kloer an däitlech droen, fir déi
Koordinatioun op de Chantieren ze
maachen. 

Ech deelen déi Skepsis, déi Dir
hutt, an ech kann zwar elo net
soen, ob déi Prozesser, déi mer
hunn, méi vu gréisseren oder méi
vu klengen Entreprisë gemaach
ginn. Wann Dir mech esou spontan
frot, obwuel ech et net nogekuckt
hunn, géing ech Iech am Prinzip,
mengen ech, kënne Recht ginn. 

Par contre, wat ech Iech awer ka
soen, dat ass, datt d’Zuel vun de
Prozesser, mat deenen de Minis-
tère des Travaux publics ze dinn
huet, selbstverständlech zouhëlt,
an datt déi Affären, déi schonn an
enger ganz fréier Etapp op de Ré-
féré ginn, enorm zouhëlt. 

Dat heescht an anere Wierder, datt
och de Ministère a senge Fonction-
nalitéite muss ëmdenken. Et ass
evident, datt, wann dat do déi Welt
ass, an déi mer erakommen - an
dat schéngt esou ze sinn -, da
musse mer eis och d’Moyenë ginn,
fir ze résistéieren a fir kënnen och
déi Atouten op eis Säit ze kréien. 

Ech hunn dee Ministère zu engem
groussen Deel ëmgebaut, ëmkoor-
donnéiert, eng ganz Rei Juristen
erageholl, fir de Suivi vun den Dos-
sierë besser ze maachen, wa mer
an déi juristesch Gefilder kommen,
mä haaptsächlech, an dat ass d’Zil
dovun, fir net a juristesch Proble-
mer ze kommen, andeems mer
schonn de juristeschen Aspekt au
préalable duerchkucken, fir kee
Feeler ze maachen; well hei all
Komma, dee falsch steet, du ier-
gendwou eng Kéier bezuele kanns.
Wa mer dat wëssen, da musse mer
drop oppassen. Ech soen Iech just,
et mécht net ëmmer Freed an et
ass net ëmmer einfach, mä et ass
esou, a wann een dat weess, muss
een drop reagéieren. 

Déi drëtt Fro vum Här Grethen, dat
wär déi iwwert d’Soumissiounsge-
setz. D’Soumissiounsgesetz ass
2003 a senger aktueller Fassung
gestëmmt ginn. Mir hunn eis eng
Rei Joren elo ginn, fir ze kucken,
wat d’Stäerkten an d’Schwächte
vun deem Gesetz sinn. Ech hunn
d’Beruffschamberen elo gefrot, si
solle mer hir Avisen eraschécken,
well ech der Meenung sinn, datt
mer deen Text erëm eng Kéier
mussen op de Leescht huelen, fir
éischtens eng Rei Punkten, déi an
den Direktiven zousätzlech komm
sinn, ëmzesetzen, mä dovunner ze
profitéieren, fir dann och
d’Schwaachstellen, déi mer mani-
festement am Text kënne gesinn,
an de Grëff ze kréien a fir esou de
Stat besser a méi reaktiounsfäeg
ze maachen. 

Voilà, dat waren d’Äntwerten op déi
Froen, an och déi iwwert den Archi-
tekt, déi den Här Mehlen gestallt
huet, mengen ech, hunn ech
beäntwert.

Zur Motioun vum Här Jaerling wëll
ech soen, quitte datt dat hei elo net
mäin Dossier ass, well et en Dos-
sier vum Sportsministère ass, datt
ech mengen, an all deenen Diskus-
siounen, déi mer momentan hei
hunn, wat d’Prioritéite vum Stat
sinn, weess ech genau, wat d’Prio-
ritéite sinn, an deene mer elo dra
sinn. Mir bauen hei prioritär Schou-
len; mir baue prioritär déi eu-
ropäesch Institutiounen, déi mer
mussen hunn; mir baue prioritär
déi sozial Infrastrukturen, déi mer
brauchen, an do brauche mer all
eis Energie an engem groussen
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Deel vun eisen Investissementer, fir
dat korrekt zur richteger Zäit, sou
schnell wéi méiglech a sou bëlleg
wéi méiglech hinzekréien.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi. 

(Brouhaha général)

Also, Dir Dammen an Dir Hären,
mir mussen eis ee Moment gedël-
legen. An der Technik huet sech en
Iertum ageschlach a mir wäerten
nach eng Kéier vu vir ufänken.

Sou, elo stëmme mer dann iwwert
de Projet de loi of. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet ass ugeholl mat 49 
Jo-Stëmme, 4 Nee-Stëmmen a 7
Abstentiounen. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par Mme
Martine Stein-Mergen), Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par Mme Colette
Flesch), M. Emile Calmes (par M.
Charles Goerens), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Claude Meisch
(par M. Carlo Wagner) et Carlo
Wagner;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes (par M.
Gast Gibéryen), Jean-Pierre Koepp
(par M. Robert Mehlen) et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Gëtt d’Chamber Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Motion 1

D’Motioun vum Här Jaerling ass an
dësem Moment nach net receva-
bel, well den Här Jaerling an den
Här Bettendorf de Moment nach
eleng sinn op der Keelebunn.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ee-
mol, wou d’Sportler ugeschwat
sinn, géif ech se gären ënnerstët-
zen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Also, den
Här Jaerling, den Här Bettendorf
an den Här Grethen. Domat ass
d’Motioun net recevabel an deem-
entspriechend...

(Interruption)

■ M. Henri Grethen (DP).-
Neen, neen, neen, mir ginn einfach
eis Ënnerschrëft, fir dass den Här
Jaerling seng Motioun ka stëmme
loossen.

(Interruption et hilarité)

■ M. le Président.- Also, den
Här Goerens an d’Madame Flesch
ënnerschreiwen nach, an dann ass
d’Motioun recevabel a mir stëm-
men driwwer of. 

Kënne mer par main levée ofstëm-
men, Här Jaerling?

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Jo.

■ M. le Président.- Wien ass fir
déi Motioun, deen ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Voilà. Wien ass dergéint? Ech den-
ken, Här Jaerling, dass de Vote
eendeiteg ass. Domat ass déi Mo-
tioun ofgelehnt.

Mir kommen dann zum nächste
Projet de loi vun haut de Mëtteg,
dat sinn u sech dräi Projeten iwwert
d’Navigatiounssystemer Galileo,
GNSS a GPS. Mir maachen eng
Diskussioun iwwert déi dräi Projet-
en. De Rapporteur, den honorablen
Här Thiel, exposéiert eis elo déi
dräi beieneen an da maache mer
d’Diskussioun zesummen iwwert
déi dräi Projeten. Här Thiel, Dir hutt
d’Wuert.

2. 5461 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord sur la promo-
tion, la fourniture et
l’utilisation des sys-
tèmes de navigation par
satellites de GALILEO et
du GPS et les applica-
tions associées, signé à
Dromoland Castle, Co.
Clare, le 26 juin 2004 et
de son Annexe

5462 - Projet de loi por-
tant approbation de l’Ac-
cord de coopération
concernant un système
mondial de navigation
par satellite (GNSS) à
usage civil entre la Com-
munauté européenne et
ses États membres et
l’État d’Israël, signé à
Bruxelles, le 13 juillet
2004

5479 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de coopération
concernant un système
mondial de navigation
par satellite (GNSS) -
GALILEO entre la Com-
munauté européenne et
ses États membres et la
République populaire de
Chine, fait à Pékin, le 30
octobre 2003
Rapports de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Kol-
leeginnen a Kolleegen, no villem
Gedeessems goufe sech d’eu-
ropäesch Partner virun dräi Joer
eens, en eegent Navigatiounssys-
tem opzeriichten, dat sech op eng
Rëtsch Satellite stäipt.

Dat hat net onbedéngt eppes mat
europäeschem Prestigedenken ze
dinn, och wa mir deemools nach
déi Schéinst an déi Bescht op der
Welt wollte ginn, wéi dat jo eestëm-
meg 2000 zu Lissabon beschloss
gi war. De Papp vun der Iddi däerft
éischter d’Asiicht gewiescht sinn,
datt quasi d’ganz Welt sech am
Ablack op een eenzegen Naviga-
tiounssystem verléisst, deem säi
Propriétaire domat eng Monopol-
stellung an dësem wichtege
Beräich anhëlt.

Dat wär un a fir sech nach net wei-
der schlëmm, well dee Monopolist
säi Service gratis offréiert, mä kee
kënnt hien drun hënnere säi Sys-
tem auszeschalten, wann et him an
de Kapp kéim, an domat all deene
Milliounen Navigatiounsapparaten

op der ganzer Welt de Stroum oder
de Signal ofzedréinen. Wat hien iw-
wregens och schonn eng Kéier -
op d’mannst deelweis - gemaach
huet, an zwar aus Sécherheets-
grënn am Ufank vum Irakkrich, well
dee Satellitesystem, vun deem hei
Rieds ass, ass de GPS - GPS steet
fir Global Positioning System -,
deen d’Amerikaner säit 1993 be-
dreiwen an deen an alleréischter
Hisiicht militäreschen Zwecker
déngt.

Et ass awer net vun ongeféier, datt
déi zwee eenzeg Satellitesystemer
op der Welt, den Amerikaner hiren
GPS an de Russen hiren GLO-
NASS, vun deenen zwee gréisste
Militärmuechte bedriwwe gëtt. Al-
lerdéngs zielt de Russen hire Sys-
tem kaum, well deem seng 24 Sa-
telliten nëmme méi zur Halschent
fonctionnéieren, derbannst den
Amerikaner hir 24 Satellite säit 13
Joer voll am Asaz sinn. An dat -
deen Asaz - net fir d’Lescht zur
vollster Zefriddenheet vun deene
Milliounen Automobilisten uechtert
d’Welt, déi sech - a mir gehéiere jo
zu engem gudden Deel och der-
zou - vun deene Satelliten op de
richtege Wee schécke loossen.

Well den GPS esou e grousse Pu-
blikumserfolleg ginn ass a well een
déi Navigatiounshëllef ganz breet
asetzen an eventuell esouguer e
Geschäft draus maache kann, ass
sengerzäit zu Bréissel décidéiert
ginn, och fir Europa esou e System
ze lancéieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Déi Iddi ass zwar net iwwerall op
Begeeschterung gestouss, weder
bei den EU-Memberen, déi dofir
sollten an d’Täsch gräifen, nach
bei den amerikanesche Frënn, déi
nawell ganz gären hiren Naviga-
tiounsmonopol bäibehalen hätten,
mä well dat Ganzt net der Däiwel
kascht - et geet Rieds vu manner
wéi 4 Milliarden Euro, also onge-
féier d’Halschent vun eisem Bud-
get -, war et net allze schwéier
sech eens ze ginn. A wéi d’Ameri-
kaner gesinn hunn, datt d’Europäer
décidéiert wieren Eescht ze maa-
chen, hu se sech och dragefügt no
hirer albekannter Business-Devis:
‚If you can’t beat them, join them.‘

An elo ass de Galileo dann ënner-
wee. Säin Numm, wéi Der Iech
denke kënnt, huet de Projet vun
deem groussen italienesche Wës-
senschaftler aus der Renaissance,
dee sech sengerzäit munche Mi-
sère opgelueden huet, wéi hie
seng Zäitgenossen dervun iwwer-
zeege wollt, datt d’Äerd sech ëm
d’Sonn dréint an net ëmgekéiert.
Datt de Galileo Galilei elo, 400 Joer
nodeem hie wéinst senger ange-
blecher Häresie ausgelaacht an
esouguer agelacht gi war, esou en
Denkmal gesat kritt, ass wuel méi
wéi an der Rei.

De Projet Galileo gouf als Gemein-
schaftswierk vun der Europäescher
Unioun an där hirer Weltraum-
duechter ESA, European Space
Agency, lancéiert. E gesäit 30 Sa-
tellite vir - 27 am Normale plus 3 an
der Reserv -, déi eng gutt 23 km iw-
wer eise Käpp ëm d’Äerd kreesen
a vun do hir Signaler erofschécken,
woumat ee seng Positioun hei ënne
bis op de leschte Meter bestëmme
kann.

Den éischte Satellit gouf den 28.
Dezember vu Baikonur eropge-
schoss - vun der russescher Welt-
raumgare -; just zur Zäit iwwre-
gens, well den Test vun de Sende-
frequenzen, fir deen déi zwee
éischt Satelliten agesat ginn, muss
bis den 10. Juni ofgeschloss sinn,
well soss d’Reservatioun fir d’Fre-
quenzbänner verfale géif. Wann
dann och elo duerno alles riicht an
och no Fahrplang verleeft, da kann
de Galileo-System Enn 2010 - dat
ass net méi esou laang - a Betrib
goen.

Woufir brauche mir dann elo de
Galileo?

Fir d’éischt soll hien natierlech dat
assuréieren, wat elo den GPS och
mécht, nämlech deem Eenzelnen
hëllefe säi Wee ze fannen, do-
duerch datt hien zu all Moment
kontrolléiere kann, wou hie selwer
grad ass, an dat par rapport zu där
Plaz, wou hien hi wëllt. Dee Ser-
vice, logescherweis „open service“
genannt, ass gratis a fir jiddereen
op.

Dann de kommerziellen Déngscht,
den „commercial service“, deen
alle méigleche Benotzer um Bue-
dem, um Waasser oder an der Loft
extrem prezis Navigatiounsdaten
op extra Frequenze liwwert, aller-
déngs dës Kéier net méi fir näischt,
mä géint Bezuelung. 

Dann drëttens kënnen och d’Eise-
bunn, d’Aviatioun an ähnlech En-
treprisen op de Galileo zréckgräi-
fen, fir hire sécherheetstechnesche
Besoinë gerecht ze ginn. Dat
heescht dann „safety of life ser-
vice“.

Als nächst kommen déi fir déi een-
zel State reservéiert Frequenze fir
den „public regulated service“, déi
natierlech entspriechend ofge-
schiermt a verschlësselt der Polizei
oder och der Arméi, a ganz
bestëmmt wuel och de jeeweilege
Geheimdéngschter zur Verfügung
stoe wäerten.

A schliesslech dann, de Sich- a
Rettungsdéngscht, „search and
rescue“, mat deem senger Hëllef
d’Rettungséquipen an Nout- a Ka-
tastrophefäll séier a virun allem
prezis agräife kënnen.

Dat Ganzt soll géréiert gi vun en-
gem Konzessionär, dee vun der
„Galileo Joint Undertaking“, der
Gemeinschaftsentreprise vun EU
an ESA, an zwee Joer erausgesicht
gëtt, an deen dann och fir déi
nächst 20 Joer fir d’Betribskäsch-
ten opkomme muss, déi op ronn
220 Milliounen Euro am Joer ge-
schat ginn.

De Sëtz vun der Bedreiwergesell-
schaft, déi „Galileo Operating
Company“ heesche soll, mussen
sech Toulouse a London deelen,
well ee sech net op een eenzege
Sëtz eenege konnt. 

Wat huet elo Lëtzebuerg da mam
Galileo ze dinn, a woufir musse mir
hei Gesetzer iwwer Accordë stëm-
men, déi d’Galileo-s-Bedreiwer mat
Staten uechtert d’Welt ofschléis-
sen?

D’Äntwert ass einfach: Lëtzebuerg
ass bekanntlech en EU-Stat an do-
mat Copropriétaire vum Galileo. A
Lëtzebuerg ass och e Partner vun
der European Space Agency, also
der ESA, deem zweete Pilier vum
Galileo. Mir sinn also gläich zwee-
mol derbäi. 

Net jiddfer EU-Land ass och un der
ESA bedeelegt, well déi huet am
Moment eréischt 17 Memberen.
Déi 17 Membere sinn d’office u
gewësse Fuerschungsprogrammer
vun der Weltraumagence bedee-
legt a kënne sech doriwwer eraus
u weider ESA-Programmer drun-
hänken, wa se wëllen. Lëtzebuerg
mécht zum Beispill nieft dem Gali-
leo beim Telecom-Projet ARTES a
beim Technologieprogramm GSTP
mat, an ass doriwwer eraus och
nach un zwee Observatiounspro-
jete bedeelegt. 

Dat kascht natierlech eppes. Am
Fall vu Galileo si mir indirekt iwwert
den EU-Budget mat 1,5 Milliounen
Euro derbäi, an direkt iwwert d’ESA
mat 4,5 Milliounen, déi bis op 11
Millioune klamme kënnen.

A wat hu mer dervun? Datt mer just
derbäi sinn? Net nëmmen dat. Et
muss ee wëssen, datt déi ESA-Pro-
grammer nom Prinzip vum „juste
retour“ fonctionnéieren. Dat
heescht, d’Partner hunn en Urecht
drop Commandë mat heem ze
huelen, déi bis zur Héicht vun hi-
rem Kapitalasaz oder souguer do-
riwwer eraus goe kënnen. Am Kon-
text vu Galileo hu Lëtzebuerger Fir-
mae véier Propositioune fir déi
zwou éischt Phase vum Projet age-

reecht. Sollten si zum Zoch kom-
men, kréiche mer iwwert dee Wee
op d’mannst een Deel vun eiser
Mise erëm.

Här President, Är Presidentekom-
missioun war esou gentil déi dräi
Galileo-s-Projeten, iwwert déi Är
Chamber dës Kéier ze befannen
huet, ze bëndelen a se mateneen
duerchzehuelen. Dat war eng weis
Décisioun, well si erspuert dem
Rapporteur dräimol bal datsel-
wecht ze erzielen, an et erlaabt him
no dëser allgemenger Virstellung
vum Projet sech op d’Spezifissitéite
vun deenen dräi Accorden ze kon-
zentréieren.

An allen dräi Fäll geet et ëm d’Rati-
fizéierung vun Ofkommessen, déi
d’Galileo-s-Initiateure mat Drëttsta-
ten ausgehandelt hunn. An dëser
éischter Serie - well et kommen der
nach e puer no - handelt et sech
ëm Amerika, Israel a China. 

D’Ofkommes mat de Vereenegte
State vun Amerika ass net fir
näischt dat éischt an der Rei, well
vun dësem Accord huet d’Réussite
vu Galileo zu engem gudden Deel
ofgehaangen.

Wéisou?

Majo et ass bekannt, datt d’Ameri-
kaner nach laang net frou mat
deem europäesche Projet waren,
an deem si net nëmmen eng Me-
nace fir hiren Navigatiounsmono-
pol gesinn hunn, mä virun allem
eng geféierlech Konkurrenz fir hi-
ren eegenen GPS. Wäre si bei hirer
Resistenz bliwwen, hätt dat ganz
gär zu politesche Mëssstëmmeg-
keeten an och zu gehéieregem
Drock op deen een oder aneren
EU-Partner féiere kënnen, wat de
Galileo ganz geféierlech hätt kën-
nen an d’Wackele bréngen.

Dozou ass et Gott sei Dank net
komm. Mä wéi viru genee fënnef
Joer d’Verhandlunge mat Amerika
ugefaangen hunn, huet et nach net
esou gutt ausgesinn. Déi Säit vum
grousse Pull ware se der Meenung
en europäeschen Navigatiouns-
system wier total iwwerflësseg. Do-
riwwer eraus géif en den GPS
stéieren an domat deem seng Zou-
verlässegkeet - an dat ass a militä-
resche Froe jo net näischt - op eng
entscheedend Aart a Weis
aschränken, wat erëm schonn
eleng dofir net vun den Amerikaner
hätt kënnen akzeptéiert ginn, well
den GPS prioritär jo eng militäresch
Missioun ze erfëllen huet. 

Et huet schonn e Strapp gedauert
bis d’Amerikaner dovun iwwer-
zeegt konnte ginn, datt grad si, als
Champion vum fräie Welthandel,
sech engem globalen, zivilen an
zum Deel kommerziellen Naviga-
tiounssystem net an de Wee stelle
kënnten. Dat ëmsou méi, wou d’Eu-
ropäer eng Zesummenaarbecht të-
schent dem Galileo an dem entre-
temps vereelsten an dofir fir eng
Revisioun zeidegen GPS offréiert
hunn, déi den GPS nach méi per-
formant maache géing, wat och
erëm eng Kéier fir seng militäresch
Notzung net vun onbedeitender
Relevanz ass. 

Mä eréischt wéi d’Techniker de
Problem vun der Cohabitatioun vun
dem GPS sengem Militärsignal an
dem oppene Galileo-Signal geléist
an d’Amerikaner hir 100%eg Ga-
rantie kritt haten, datt een de Gali-
leo am Krichsfall oder bei Terroris-
musgefor ausblende kënnt, hu si
„Jo“ zu enger Kooperatioun gesot.
Déi ass dunn um Sommet vun der
irescher Présidence Enn Juni vir-
lescht Joer op Dromoland Castle
mat deem Accord besigelt ginn,
deem Lëtzebuerg mat dësem Ge-
setz säi Sege gi soll.

De Fait, datt mir eis mat den Ameri-
kaner eens gi sinn, huet wahr-
scheinlech d’Realisatioun vum Ga-
lileo iwwerhaapt eréischt méiglech
gemaach. An de Fait, datt e Wee
fonnt gouf, fir déi zwee Naviga-
tiounssystemer mateneen ze ver-
knäppen an domat de Grondstee
fir e regelrechten universelle Sys-
tem ze leeën, wäert gradesou
wahrscheinlech fir de kommerzielle
Succès suergen.
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Et gëtt erwaart, datt beim Démar-
rage 2010 gutt dräi Milliarden Navi-
gatiounsapparater prett sinn an
datt déi kommerziell Notzung gutt
250 Milliounen Euro am Joer
abrénge kënnt. An dann nach en
anere Chiffer, deen net onwesent-
lech ass: Ronn 150.000 Mënsche
solle bis dohi vum Galileo-Bedrei-
werkonsortium beschäftegt ginn op
deenen eenzelne Buedemstatiou-
nen.

Esou wäit zum - allerdéngs décisi-
ven - Accord mat Amerika, dee
Géigestand vum Gesetzesprojet
5461 ass, an deen Iech elo zur Ap-
probatioun virläit.

Här President, mä den Accord mat
Amerika war net deen éischten,
deen d’Galileo-s-Promoteure mat
engem Drëttland ënnerzeechent
hunn. Schonn am Oktober 2003
war et zu Peking zu enger Ënner-
schrëft ënner engem Schrëftstéck
komm, mat deem sech d’Volleksre-
publik China an d’Initiateure vum
Galileo zu enger enker Zesummen-
aarbecht engagéiert hunn.

China, dat jo de Weltraum net méi
ze entdecke brauch, hat ganz séier
déi strategesch Bedeitung vun
deem globalen Navigatiounsré-
seau erkannt, zu deem de Galileo
de Grondstee leeë sollt, an hat do-
fir am Mäerz 2003, wéi d’Diskus-
sioune mat den Amerikaner nach
voll amgaange waren, Verhand-
lunge mat den Europäer opgeholl.
Et ass vläicht esouguer net vun der
Hand ze weisen, datt de Chinee-
sen hir Bereetschaft, beim Galileo
matzemaachen, eng stimuléierend
Wierkung op d’Gespréicher mat
den Amerikaner hat a vläicht sou-
guer zum Duerchbroch bei deene
Verhandlungen dräi Méint méi spéit
zu Washington bäigedroen huet. 

Jiddefalls huet de popula-
tiounsstäerkste Stat vun der Welt
sech am Hierscht 2003 verflicht
beim Galileo matzemaachen, och
finanziell, well China huet 280 Mil-
liounen Euro Kapitalbedeelegung
an Aussiicht gestallt. Déi tech-
nesch Zesummenaarbecht gëtt
vun engem „Centre de coopération
et de formation technique du sys-
tème mondial de navigation par sa-
tellite Chine-Europe“ koordinéiert,
deen an de Chineesen hirem High-
techpark Zhongguancun zu Peking
ënnerbruecht ass. 

Den Accord vun deemools läit der
Chamber elo als Gesetzesprojet
5479 vir. A sengem Intitulé geet
Rieds vun enger Kooperatioun en
vue vun engem weltwäite Satelli-
ten-Navigatiounssystem GNSS Ga-
lileo. Fir d’éischte Kéier gëtt also
hei ugedeit, datt mir et mat zwou
Facettë vun engem an deemsel-
wechte Projet ze dinn hunn. En-
gersäits mat där vum europäesche
Galileo, an anerersäits mat där vun
engem globalen Navigatiounssys-
tem, dee sech „Global Navigation
Satellite System“ nennt; dohier
d’Ofkierzung GNSS. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, den drëtten Accord, deem
mir mat dem Gesetzesprojet 5462
zoustëmme sollen, ass deen, deen
den 13. Juli viregt Joer zu Bréissel
mam Stat Israel ënnerzeechent
ginn ass. 

D’Israelien hate sech am Fréijoer
2003 fir de Projet interesséiert an
hir Bereetschaft signaléiert beim
Galileo eranzeklammen. Dogéint
haten d’Europäer schonn eleng do-
fir näischt, well d’Israelien zu den
Top Ten an der Weltraumtechnolo-
gie gehéieren, a si domat als Part-
ner vum Galileo wëllkomm waren.
Op där anerer Säit hëlt Israel op
Grond vu senger geographescher
Lag am weltëmspanende Galileo-
Netz eng net onwichteg Positioun
an, an huet och wëlles sech finan-
ziell um Projet ze bedeelegen. 

Et huet dann och knapps e Joer
gedauert bis ee sech mat den Is-
raelien eens war an den Accord iw-
wer e „weltwäite Satelliten-Naviga-
tiounssystem fir zivil Notzung“ ën-
nerschriwwen huet. 

Bezeechnenderweis geet am Titel
vum Projet 5462, mat deem dësen
Accord gestëmmt gi soll, net méi

vu Galileo, mä nëmme méi vum
„Global Navigation Satellite Sys-
tem“ Rieds, wat wuel dorop hin-
deite soll, datt mir hei elo definitiv
den europäesche Kader vum Gali-
leo verloossen, an eis elo an deem
globale vum amerikaneschen GPS
am Galileo gemeinsam gedroene
Weltnavigatiounssystem bewegen.

Här President, déi dräi Accorden,
iwwert déi mir elo gläich ofstëmme
sollen, sinn, wéi schonn ugedeit,
nëmmen den Ufank vun enger
laanger Rëtsch. Well an der Të-
schenzäit hu scho fënnef weider
Staten en Accord mat de Galileo-
Partner ënnerschriwwen, an zwar:
Indien, dat sech mat 200 Milliou-
nen Euro un der Entreprise bedee-
legt, d’Ukrain, Marokko, Südkorea
an d’Schwäiz. D’Schwäiz, déi, wéi
kënnt et aneschters sinn, déi wich-
teg Atom-Prezisiounsauer fir de
System liwwere wäert. An et stinn
der nach siwen an der Rei, fir
däerfe matzemaachen. Dat sinn:
d’Norweger, d’Argentinier, d’Brasi-
lianer, d’Chilenen, d’Kanadier,
d’Malayen an d’Mexikaner.

An anere Wierder, Här President,
Dir kënnt Iech drop gefaasst halen,
datt mir deen Exercice vun haut
nach méi wéi eng Kéier hei widder-
huele wäerten, an dann hoffentlech
mat deemselwechte positive Re-
sultat, dat de Rapporteur sech elo
vun Ärem Vote erhofft.

Ech soen Iech elo scho Merci, och
fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Éischten agedroene Riedner
ass den Här Sunnen. Dir hutt
d’Wuert, Här Sunnen.

Discussion générale

■ M. Fred Sunnen (CSV).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt wëll ech
dem Rapporteur, mengem Frak-
tiounskolleeg Lucien Thiel, fir säin
exzellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport félicitéieren. 

Eng Course mam Taxi zu Paräis
oder e Segeltour um Atlantik hunn
op den éischte Bléck näischt Ge-
meinsames, mä et gëtt awer
eppes, wat si verbënnt. Den Taxi-
chauffeur gëtt d’Fahrzil vu sengem
Client a säin Navigatiounssystem
an, an de Segeler orientéiert sech
mat sengem Navigatiounssystem
um Mier. Deenen zwee hire System
baséiert um GPS, engem amerika-
nesche System, dee fir déi ameri-
kanesch Arméi konzipéiert gouf. A
Krichszäiten - de Rapporteur huet
et scho gesot - kënnen d’Amerika-
ner ouni Problem hire System aus-
schalten, oder op d’mannst stéie-
ren, esou datt eise Paräisser Taxi-
chauffeur an eise Segeler um At-
lantik op eemol hir Problemer hunn. 

Mir sinn haut opgeruff, fir eisen Ac-
cord ze ginn zu engem alternative
System, deen net a Krichszäite
gestéiert gëtt an deen esou d’Ga-
rantie gëtt, datt en ëmmer fonction-
néiert.

Här President, de Galileo ass keng
Visioun méi, mä schonn eng Reali-
téit. Déi éischt Satellite goufen am
Ufank vun dësem Joer mat Succès
an de Weltraum geschéckt. 

Wat mécht den innovative Charak-
ter vum Galileo dann aus?

1. Et ass en éischte groussen in-
dustrielle Projet, dee vun der EU
gesteiert gëtt. Bis elo huet
d’Unioun zwar d’Fuerschung
duerch hir verschidde Kaderpro-
grammer an der Weltraumpolitik
ënnerstëtzt, mä selwer hat si kee
Projet lancéiert oder gesteiert.
D’Europäesch Kommissioun huet
beim Galileo e Gestaltungsspill-
raum definéiert, a si huet sech sel-
wer ëm d’Weiderdreiwe vun dëser
Iddi an hirer Verwaltung gekëm-
mert. 

Dat Ganzt spillt sech an engem
Spëtzesecteur of, deen e wichtege
Bausteen an der Lissabon-Agenda
ass. De weltwäite Marché vun der
Satellitennavigatioun huet sech të-
schent 2002 an 2003 verduebelt,

nämlech vun 10 Milliarden Euro op
20 Milliarden. Bis zum Joer 2030
gëtt mat 300 Milliarden Euro gere-
chent, dat bei 3 Milliarde Récep-
teure vun de Satellitestrahlen. De
Rapporteur huet scho gesot, datt
de Galileo bis zu 150.000 Aar-
bechtsplaze schafe kann.

2. Dëse System ass deen éischte
weltwäit exklusiven zivilen Naviga-
tiounssystem. Am Ablack existéie-
ren zwee Systemer - ech hunn e
scho genannt -: den amerikane-
schen GPS an de russesche GLO-
NASS. Déi zwee goufe fir d’Militär
konzipéiert a si fir d’éischt emol mi-
litäresch Instrumenter. Konkret
heescht dat, datt dës Systemer
zwar zivil genotzt ginn, mä soubal
militäresch Interessen dominéie-
ren, kann d’zivil Notzung age-
schränkt oder esouguer ausgesat
ginn. Dëst ass net eng Fiktioun, mä
eng gängeg Realitéit. An de Rap-
porteur huet scho bemierkt, datt
d’Amerikaner am leschte Golfkrich
d’Leeschtung vum GPS age-
schränkt haten. 

De Galileo bitt déi juristesch Ga-
rantie, datt en onënnerbrach a kon-
tinuéierlech fonctionnéiert. Dat
mécht der Satellitennavigatioun nei
Secteuren op. Bis elo hunn d’zivil
Loftfahrt an d’Schëfffahrt gezéckt,
fir sech op d’Satellittennavigatioun
ze verloossen.

3. D’Finanzéierung vum Galileo ass
och innovativ. Et ass nämlech den
éischten europäesche Projet, deen
an engem „public private partner-
ship“ finanzéiert gouf. Also e Mo-
dell, un deem mir léiere kënnen,
well mer jo bekanntlech fir eis
Schoulbauprojeten hei zu Lëtze-
buerg och op dëse Finanzéie-
rungswee goe wëllen. 

4. De Galileo ass déi éischt strate-
gesch Infrastruktur, déi der Euro-
päescher Unioun gehéiert an ën-
nert hire Contrôle gestallt gëtt. 

5. De Galileo ass och en neie
Baustee vun der internationaler Ze-
summenaarbecht. Esou gouf de
26. Juni 2004 de Kooperatiounsac-
cord mat den Amerikaner ënner-
schriwwen, deen d’Kompatibilitéit
an d’Interopérabilitéit vum amerika-
neschen GPS an dem euro-
päesche System erméiglecht. Et
gëtt also net géint d’Amerikaner,
mä zesumme mat eisen amerika-
nesche Frënn a Partner geschafft.

Mä net nëmme mat den Amerika-
ner gëtt zesummegeschafft, och
mat groussen Industriestaten - an
den Här Thiel huet se erwähnt -:
China, Israel an Indien oder mat
wichtegen Drëttstaten, déi net aus-
ser Uecht gelooss ginn. Ech erën-
neren nëmmen un e puer: Südko-
rea, Marokko, d’Ukrain an Argenti-
nien. 

Domat bleift dee vun eisem Ausse-
minister Jean Asselborn propa-
géierte Begrëff „Multilateralismus“
net nëmmen Theorie, mä e gëtt mat
Liewen erfëllt. Et bleift ze preziséie-
ren, datt d’Kooperatioun mat dësen
Drëttstaten sech net eleng op
d’Notze vun der Technologie limi-
téiert, mä datt eis Partner encoura-
géiert ginn, fir selwer innovativ ze
sinn a fir nei praktesch Uwen-
dungsméiglechkeete vum Galileo
ze entwéckelen.

Wat fir Servicer bitt dee Galileo elo
un?

1. Den „open service“ ass fräi a
gratis zougänglech. E liwwert
d’Donnéeën iwwert déi eege Posi-
tioun mat enger Prezisioun vun
nëmmen e puer Meter, an e liwwert
d’Auerzäit mat der Prezisioun vun
enger Atomauer. Well dëse Service
zwou Senderfrequenze benotzt ass
d’Positiounsbestëmmung mam Ga-
lileo méi prezis wéi mam GPS. Déi
méi héich Unzuel vu Satelliten -
beim Galileo nämlech 27 par rap-
port zu deene 24 vum GPS - garan-
téieren eng Empfangsofdeckung
an de Stied bis 95%, besser also
wéi déi 50% vum GPS. 

2. De kommerziellen Déngscht er-
méiglecht déi zousätzlech Iwwer-
droung vu käschteflichtegen Navi-
gatiounsdonnéeën, zum Beispill
nach méi prezis Donnéeën zur ee-
gener Positioun. 

3. De Safety-of-life-Déngscht steet
sécherheetskritesche Beräicher
zur Verfügung, zum Beispill fir
d’Loftfahrt an de Schëffsverkéier.
Esou warnt en d’Notzer banne
sechs Sekonnen, wann de System
wéinst Positionéierungsfeeler net
genotzt gi kann. 

4. De staatlechen Déngscht ass en
exklusive Service, deen de staat-
lechen Déngschter, wéi den Numm
et seet, zum Beispill der Polizei
oder der Garde vun de Côten an
aneren zur Verfügung steet. 

Schlussendlech nach de Such- a
Rettungsdéngscht, ee vun deene
wichtegsten. Dëse Service erlaabt
déi weltwäit Lokaliséierung vun
Hëllefsufroen, zum Beispill vu
Schëffer, déi a Schwieregkeete
sinn. Och en einfachen Dialog mat
der Asazzentral soll méiglech sinn.
Op dës Manéier kann de Galileo
also Mënscheliewe retten. 

Här President, de Galileo, deen
ech elo kommentéiert hunn, ass en
exemplarescht Beispill wéi de
Weltraum fir d’Mënschheet intelli-
gent a friddlech genotzt gi kann.
Lëtzebuerg huet all Intérêt drun, fir
bei dësem europäesche Projet
matzemaachen. Et ass evident,
dass mer der Lëtzebuerger Ekono-
mie heimadder nei Marchéen op-
maachen. D’Ratifikatioun vum Gali-
leo duerch d’Chamber ass e wei-
dere Meilesteen an der Lëtzebuer-
ger Weltraumpolitik. Ech erënneren
drun, dass mer viru kuerzem
schonns der ESA, der europäe-
scher Weltraumagence, bäige-
truede sinn. 

D’CSV-Fraktioun begréisst dës Po-
litik vun eiser Regierung. Dofir ginn
ech och heimadder den Accord
vun eiser Fraktioun zu deenen dräi
Gesetzesprojeten. Ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Nächste Riedner ass
d’Madame Flesch. Dir hutt d’Wuert,
Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, léif Kolleegen a Kolleeginnen,
ech wëll och fir d’alleréischt dem
Rapporteur Merci soe fir seng
zwee ganz ausféierlech Rapport-
en, souwuel fir dee schrëftleche
wéi och fir dee mëndlechen. Hien
ass op déi technesch Elementer
vun deenen Dossieren agaangen.
Hien ass op déi wirtschaftlech Ele-
menter agaangen an op déi aar-
bechtspolitesch oder Emploi-s-Ele-
menter agaangen. Ech wäert dat
net alles widderhuelen. Et ass ge-
sot a gutt gesot. Ech soen him also
Merci fir de Rapport. 

De Projet 5461, also den Accord
mat Amerika, ass am Fong den
Acte de naissance vu Galileo, well
wann et net dozou komm wär, wär
Galileo ni zustane komm.

Wann ech zréckdenken u meng Jo-
ren am Europaparlament an der
leschter Legislaturperiod, dann
erënneren ech mech och ganz ge-
nee un deen Drock, deen dee-
mools vun Amerika op ons an Eu-
ropa ausgeübt ginn ass, fir dass
Galileo net soll zustane kommen.
Loosse mer dat ganz kloer soen,
bei de Verdeedegungsministeren
ugefaangen, an den Här Goerens
ka sech bestëmmt erënneren, bei
de Représentants permanents zu
Bréissel, an den Här Minister
Schmit ka sech bestëmmt erënne-
ren, an ech ka mech als Europade-
putéierten och genee dodrun erën-
neren: 

Jiddfer Eenzelne vun ons ass kon-
taktéiert ginn, an ass, oder et ass
wéinstens versicht ginn, ons ënner
Drock ze setzen. Eng Zäit laang
huet et och ausgesinn, wéi wann
deen Drock géing Erfolleg kréien.
Et hate sechs Länner innerhalb vun

der EU am Fong eng Front géint de
Projet gemaach, engersäits d’Fi-
nanzministeren, déi fonnt hunn, et
wär awer ganz deier, an ane-
rersäits verschidde Verdeede-
gungsministeren, déi gefaart hunn
et géing dem Klima an der NATO
schueden.

Bon, Gott sei Dank, an de Rappor-
teur huet et gesot, et si verschid-
den Etappen am amerikaneschen
Denke viru sech gaangen: vum
Bréif vum Här Wolfowitz am De-
zember 2001 iwwer verschidden
aner Etappen, bis dass dunn ons
amerikanesch Frënn sech enges
Bessere besënnt hunn. Galileo ass
du schlussendlech 2004 zustane
komm an en ass elo - wéi soll ech
soen - gestart.

D’Iddi war vun der europäescher
Säit aus gesinn, den amerika-
nesche Monopol beim GPS ze
briechen, a ganz sécher domadder
och d’Recherche an ons héich
Technologie-Industrien an Europa
ze encouragéieren. An deem
Mooss ass dee Projet effektiv e
ganz wichtege Projet. En ass och
wichteg, well elo d’Interopérabilitéit
an d’Kompatibilitéit vu Galileo a
GPS geséchert sinn. 

GPS war ursprünglech e militä-
resche Projet, mä huet zivil Utilisa-
tiounen. Galileo ass en zivile Projet,
mä ka militäresch Utilisatiounen
hunn. Loosse mer ons näischt
virmaachen: E kann doudsécher
zu Renseignementszwecker ge-
braucht ginn. Mä ech mengen, et
ass schonn eng gutt Saach, dass
déi Initiativ, déi vun der Europäe-
scher Unioun a vun der ESA komm
ass, zustane komm ass an haut do
steet. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Accordë mat Amerika waren de
Grënnungssteen. D’Accordë mat
Israel a China, déi mer haut och zur
Diskussioun stoen hunn, sinn Ele-
menter, déi d’Assise vum System
renforcéieren a sécherlech ver-
breeden.

Eng Fro, déi ech wollt dem Minister
stellen, dat ass: Et gëtt och e rus-
sesche System, net Glasnost, mä
GLONASS genannt, deen ass wäit-
gehend iwwerholl, nach méi iwwer-
holl wéi den amerikaneschen GPS-
System. Ech wär awer frou, wann
de Minister mer kéint soen, wou
mer mat den Négociatiounen dru si
mat der russescher Federatioun; a
wann e mer och kéint soen, ech
weess net wien de Minister ass,
deen zoustänneg ass fir op déi
Froen ze äntwerten, ob et den Här
Biltgen oder den Här Schmit ass:
Wéi ass et mat deenen aneren Né-
gociatiounen, déi nach net ofge-
schloss sinn? Wou sti mer do?

De Projet Galileo huet e Käschte-
punkt. Et ass keng Fiche financière
hei derbäi, well e gëtt iwwert den
EU-Budget finanzéiert. Mir finan-
zéieren en also indirekt. Mir brau-
chen hei keng zousätzlech Mon-
tantë bereetzestelle fir dat ze finan-
zéieren. 

Wéi de Rapporteur et gesot huet,
ass d’Kollaboratioun mat Israel be-
sonnesch interessant, well dat jo e
Land ass, wat eng grouss Erfah-
rung huet an de Raumtechnologien
an an de Systèmes mondiaux de
navigation. Ech mengen, et wär
eng ganz gutt Saach, dass mer
dee Projet haut kënne mat approu-
véieren. 

Den Accord mat China, do sinn
ech net dem Rapporteur senger
Meenung. Ech mengen net, dass
dat den Accord mat Amerika facili-
téiert huet, well wann ech mech
richteg erënneren, huet dat am
Ufank souguer zu grousse Schwie-
regkeete gefouert, well ons ameri-
kanesch Frënn um militäreschen a
Sécherheetsplang nei Problemer
gesinn hunn. An dofir hunn och
mussen eng Partie Klauselen, sou-
wuel am Accord mat GPS Amerika,
wéi am Accord mat China, ëmmo-
deléiert ginn. Also, et war schonn
en zousätzleche Problem an den
Négociatiounen. 
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Mä et ass awer ganz kloer, dass
déi Kooperatioun mat China am
Zesummenhang mat der Globali-
satioun vum System e wesentleche
Pluspunkt ass. Ech wéilt drop hi-
weisen, an do kann de Minister mer
och vläicht drop äntwerten, dass
am Zesummenhang mam Accord
vu China de Conseil d’État a sen-
gem Avis vum 14. Februar 2006
eng ganz Partie ganz prezis Froen
opwërft, déi derwäert sinn, datt se
haut hei op der Tribün eng Äntwert
kréien. 

Här President, dat gesot, wëll ech
den Accord vun onser Fraktioun zu
deenen dräi Projete bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Leschte Riedner ass
den honorabelen Här Adam. Här
Adam!

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt just
dem Rapporteur nach eng Kéier
Merci soe fir säin ausféierleche
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, an ech wollt och den Accord
vum grénge Grupp emol zu dësen
dräi Projetë bréngen. 

Et ass ganz vill Wäert op d’Aus-
wierkung op den Transport: den
Transport terrestre, aérien et mari-
time, geluecht ginn, mä ech men-
gen och soen ze kënnen, datt dee
ganze Projet Galileo a senger
Wichtegkeet an a senger Bedei-
tung och eréischt an Zukunft wäert
kënnen ausgewäert ginn. Op alle
Fall ass et een Deel, dee fir d’eu-
ropäesch Forschung an d’eu-
ropäesch Sciencen, fir d’Entwéck-
lung dovun, extrem wichteg ass.
De Galileo wäert sech och nach op
ganz aner Aspekter positiv aus-
wierke kënnen. An deem Sënn si
mer frou, datt mer déi Accordë
kënnen ënnerstëtzen.

Ech soen Iech Merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den Här Minister François
Biltgen schléisst d’Debatt of.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass relativ
schwiereg nom Rapporteur nach
villes dobäizefügen. 

Dee Projet Galileo ass een, deen
dräi wichteg Elementer huet: 

Deen éischten ass deen, dass e
sech der ziviler Notzung vum Welt-
raum consacréiert. Dat ass eppes,
wat oft diskutéiert gouf, och nach
an Europa. Mä ech mengen, et
gouf schonn oft genuch elo gesot
vun de Virriedner, dass Galileo
sech op d’zivilrechtlech Notzung
beschränkt. An dat solle mer net
vergiessen. 

Zweetens, Europa kritt elo endlech
d’Méiglechkeet - an ech denken do
un d’Lissabon-Strategie -, fir mat
Amerika op enger ganzer Partie
Punkte gläichzezéien. Dat huet och
erkläert, dass mer laang Zäit ge-
braucht hunn - an den Här Grethen
weess et nach aus där Zäit, wou
hien Transportminister war, wéi
komplizéiert an all deene Sommet-
en, déi mer haten, ëmmer d’Dis-
kussioune Galileo waren, well ver-
schidde Länner wollten dat eben
aus enger Partie méi stratege-
schen Iwwerleeungen eraus brem-
sen. Elo si mer esou wäit, dass mer
dat maachen.

Drëttens ass et natierlech och
esou, dass mer zu Lëtzebuerg Re-
tombéeë kréie vum Galileo-Projet.
Mir bedeelegen eis um Galileo-Pro-
jet insgesamt duerch Europa,
duerch eis Kontributiounen iwwert
d’Europäesch Unioun fir 1,5 Mil-
liounen Euro, an iwwert de Pro-
gramm GalileoSat vun der ESA gi
mer nach eng Kéier 6 Milliounen
Euro. Dat sinn 0,5% vum gesamte
Chiffer. Dat ass net vill. Dat ass
awer méi wéi mer iwwer Europa do
bezuelen. 

Mir hoffen och, dass eng Partie
Firme vu Lëtzebuerg Retombéeë
kréien. Zum Beispill hu mer e Projet

ënnerwee, dat ass deen, deen TTC
heescht, „Tracking, Telemetry and
Command“. Do geet et drëm, fir
och iwwer Buedemstatioune kën-
nen en Impakt op dee Galileosys-
tem ze huelen, an do gëtt et Lëtze-
buerger Firmen, déi dorun interes-
séiert sinn. Do errechne mer eis
och eng Retombée fir d’Lëtzebuer-
ger Wirtschaft vu ronn 3,3 Milliou-
nen Euro.

Galileo ass also een Element, wou
mer et zu Lëtzebuerg och wäerte
fäerdeg bréngen an Zukunft, fir
matzespillen am Weltraum. An
d’Ursaach, dass mer an d’ESA era-
geklomme sinn als Lëtzebuerg, ass
ebe just déi, fir Lëtzebuerg an Zu-
kunft eng nei wirtschaftlech
Entwécklung ze ginn, wat d’Welt-
raumtechnologien ubelaangt. An
do si mer och ganz frou als For-
schungsministère, dass sech déi
verschidde Firmen, ob se elo an
der Haute technologie sinn, oder
ob se Zouliwwerfirme sinn an dem
Industrieberäich, sech zesumme-
fonnt hunn zu Lëtzebuerg am sou
genannte GLAE, dem „Groupe-
ment Luxembourgeois de l’Aéro-
nautique et de l’Espace“, fir do
kënne matzehëllefen.

Iwwert d’ESA kënne mer an enger
éischter Phas deene Firmen Op-
träg ginn. An enger zweeter Phas
kréien déi Firmen Know-how, fir
och do an Zukunft an deem
Beräich eng wichteg Roll ze
spillen. Dat schaaft och Aarbechts-
plazen zu Lëtzebuerg, notamment
am industrielle Beräich. Dofir ass
dee Galileo-Projet eis wichteg. 

An dofir ass et och wichteg - an elo
kommen ech e bëssen op déi dräi
Projetë vun haut -, dass dee Gali-
leo-Projet sech an en internatio-
naalt Ëmfeld ofséchert. Dohier wa-
ren déi Accorden, do ginn ech der
Madame Flesch Recht, net ëmmer
esou einfach wéi dat elo herno um
Pabeier kléngt, mat deene ver-
schiddene Länner. Mä et ass eis
gelongen. 

D’Madame Flesch huet gefrot, wéi
wäit mer mat deenen anere sinn.
Ech weess net wéi wäit do d’Eu-
ropäesch Unioun mat deene ver-
schiddene Länner ass: an dat ass
Russland, dat ass Indien, Ukrain,
Brasilien, Mexico, Australien. Mir
hoffen awer, dass mer do esou
séier wéi méiglech och déi Projetë
kënne bréngen. Ech kann Iech also
elo net méi Informatioune ginn, wéi
fir ze soen, dass déi en cours sinn.
Op wat fir engem Punkt se sinn,
wësse mer zurzäit net.

Op där anerer Säit soen ech Iech
awer, dass et natierlech och wich-
teg wär, fir esou vill wéi méiglech
Accorden ze hunn. Wat Galileo méi
Partner op der Welt huet, wat et
éischtens méi einfach gëtt Galileo
duerchzesetzen an zweetens och
méi einfach gëtt Galileo ze finan-
zéieren. Well wa mer an Europa
d’Diskussiounen haten, da war et
virun allem ee Finanzementspro-
blem am Ufank. Do si mer elo emol
e gudde Strapp weider.

Dat gesot, wéilt ech Iech dann invi-
téieren, fir dat ze maachen, zu wat
Iech Äre Rapporteur hei opgefuer-
dert huet, nämlech hei unanime déi
dote Projeten ze stëmmen. Et ass
vläicht nëmmen e klenge Schrëtt fir
Lëtzebuerg, awer et ass e grousse
Schrëtt fir Europa. A mir hunn och
e klenge Profit dervun.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
vun deenen dräi Projet-de-loien. Fir
d’éischt d’Ofstëmmung iwwert de
Projet 5461.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5461 et dispense du second
vote constitutionnel

Här Mosar, mir huelen Iech derbäi.

De Projet de loi ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse

Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Henri
Grethen), M. Emile Calmes (par M.
Xavier Bettel), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then, Paul Helminger (par Mme Co-
lette Flesch), Claude Meisch (par
M. Niki Bettendorf) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Vote vum
Projet de loi 5462.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5462 et dispense du second
vote constitutionnel

Dëse Projet ass och mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes (par M.
Henri Grethen), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Claude Meisch
(par M. Charles Goerens) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer zum Vote iwwert de
Projet de loi 5479.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5479 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes (par M.
Henri Grethen), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Charles Goerens), Claude
Meisch (par M. Niki Bettendorf) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt och hei d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 5532, d’Kul-
turofkommes tëschent Lëtzebuerg
an dem Cap-Vert. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här
Marcel Oberweis.

3. 5532 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de coopération
entre le Gouvernement
du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gou-
vernement de la Répu-
blique du Cap-Vert dans
les domaines de l’édu-
cation, de la culture et
des sciences, signé à
Praïa, le 20 novembre
1998
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister. Nodeem eis elo déi zwee
Kolleege mat hirem Galileo an de
Weltraum matgeholl haten, hunn
ech d’Chance Iech erëm erofze-
huelen an Iech an Afrika ze entféie-
ren, an de Cap-Vert; net fir ganz
laang, da komme mer erëm. 

Mir huelen haut de Rapport vun en-
gem Accord de coopération un,
deen am Joer 1998, dat heescht
also virun aacht Joer schonn, ën-
nerschriwwe ginn ass. Fir dëse
Rapport - ech war dat Land ni be-
sichen - emol eng Kéier ze kucken,
hunn ech mer d’Websiten uge-
kuckt, fir mer emol e Bléck iwwer

dës Inselrepublik ze ginn, déi am
Oste vum Atlantik läit. Dat Land
gëtt do an de schéinste Faarwe
beschriwwen an ech beneiden déi
Leit, déi d’Land scho gesinn hunn.
Och hei am Sall si Leit, déi mer ge-
sot hunn, dass et esou schéi wier,
an ech hoffen och eng Kéier
d’Chance ze kréien, d’Kultur vun
deem Land ze gesinn. 

D’Republik vum Cap-Vert besteet
aus 28 Inselen, an déi sinn alleguer
vu vulkaneschem Ursprung, wéi
dat am Atlantik normalerweis de
Fall ass, vun deenen der awer
nëmmen néng Stéck bewunnt sinn.
D’Klima ass waarm an dréche mat
wéineg Reen. Et huet zum Beispill
tëschent 1972 an 1977 net gereent;
d’Temperaturmoyenne läit bei 20
bis 25 Grad Celsius.

460 Kilometer ewech vun dem
westafrikanesche Kontinent op der
Héicht vum Senegal läit dës Insel-
grupp am Ostatlantik. Mat ronn
4.000 km2 ass de Cap-Vert e bësse
méi grouss wéi onst Land, an an
der Haaptstad Praia liewen
115.000 Mënsche vun am ganze
450.000 Kapverdianer. Mindelo ass
a sech d’kulturell Haaptstad vum
Archipel. 

D’Leit do ënne schwätzen portugi-
sesch, awer mat engem liichten
Touch vun engem kreole Cap-Ver-
dien. Franséisch ass déi zweet
Sprooch.

Vum wirtschaftleche Standpunkt
aus gesinn ass d’Landwirtschaft
op dëser Inselgrupp déi Haaptakti-
vitéit. Méi wéi d’Halschent vun de
Leit schaffen an der Landwirt-
schaft, déi 12% vum Bruttonatio-
nalprodukt bedréit. D’Industrie ass
gezeechent duerch d’Raffineréiere
vun Zocker, d’Konservéieren an
d’Amaache vu Fësch an d’Distil-
léiere vu Liqueuren. Den Tourismus
ass awer e Beräich, deen ëmmer
méi staark zum Droe kënnt. Esou
hunn am Joer 2000 déi éischte
Kéier 145.000 Leit dëst Land be-
sicht. De Cap-Vert huet sech och
extra agesat, fir e Spezialstatut mat
der Europäescher Unioun ze
kréien. 

Ech maache vläicht elo e ganz
kuerze Réckbléck an d’Geschicht,
awer e ganz kuerzen nëmmen. Et
geet u mam Joer 1456: Do huet
den deemolege Schëffskomman-
dant Alvise Cadamosto déi Insele
fir d’Land Portugal entdeckt.

(Interruption)

No der Ofschafung vun der Sklave-
rei an der Lassléisung vun dem
Guinea-Bissau an der zweeter Hal-
schent vum 19. Jorhonnert war déi
kapverdianesch Wirtschaft awer
um Enn. Ganz vill Leit sinn dee-
mools fortgaangen an d’portugi-
sesch Kolonien an Amerika. Nach
schlëmmer gouf et dunn ënnert
dem Regime vum Diktator Salazar.
Do huet de Cap-Vert déi däisch-
terst Zäit vu senger Geschicht mat-
gemaach. Eréischt duerch déi sou
genannten „Nelkenrevolutioun“ am
Joer 1974 ass dat Land erëm fräi
ginn an huet dann d’Onofhängeg-
keet de 5. Juli 1975 gefeiert.

Eng ganz wichteg Etapp fir d’Land
ware sécher am Joer 1990 déi
éischt Fräiwahlen, déi do organi-
séiert konnte ginn. D’Kooperatioun
vu Lëtzebuerg mat dësem afrika-
nesche Land huet um Enn vun den
80er Joren am leschte Jorhonnert
ugefaangen an am Joer 1993 huet
de Cap-Vert de Statut vun engem
Pays cible kritt.

Zënter dem Joer 1993 sinn an dat
Land awer scho 35 Milliounen Euro
gefloss. Dat bedeit ganz einfach
de groussen Impakt vu Lëtzebuerg
an der Kooperatioun. Dorop kënne
mir houfreg sinn, well mir de Mën-
schen, déi net op der Sonnesäit
vum Liewe stinn, e bësse Liewens-
freed bréngen. Ech sinn der Mee-
nung, dass duerch d’Ëmsetzung
vun dësem Accord, dee mir haut
stëmme wäerten, dës Hëllef nach
méi gefestegt gëtt. 

Déi prioritär Secteure vun eisem
Kooperatiounsprogramm sinn:
d’Educatioun, d’Gesondheet, d’Ver-
besserung vun der Waasserquali-
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téit an d’Liewensmëttelhëllef. Am
Beräich vun der Educatioun kon-
zentréiert sech eis Hëllef haapt-
sächlech op d’Géigend vu San-
tiago, wou d’Zoustänn am drama-
teschste sinn. Duerch déi Lie-
wensmëttelhëllef, déi mir deem
Land zoukomme loossen, kënne
mir och Entwécklungsprojete bäi-
steieren an domadder och der kap-
verdianescher Bevölkerung méi
hëllefen. Dat ass ee wichtege
Grond d’Kooperatioun mat dësem
Land weiderhin oprechtzëerhalen. 

Och wann de Cap-Vert geogra-
phesch gesi relativ wäit ewech vu
Lëtzebuerg läit, esou sinn dach déi
Relatiounen tëschent eise Länner
an de leschte Jore staark gewuess.
Interessant ass och: 1.700 Mën-
schen aus dem Cap-Vert wunne
mëttlerweil bei ons, a ronn 430
hunn eis Lëtzebuerger Nationalitéit
ugeholl. Dat beweist ganz einfach,
dass déi Leit gewëllt sinn, sech hei
ze integréieren. 

No deem kuerzen Ausfluch an
d’Geschicht, d’Geographie an
d’Kooperatioun wëll ech nach e
puer Wuert hei zum Kooperatiouns-
accord selwer soen: Duerch de
Projet selwer gëtt en Accord të-
schent Lëtzebuerg an dem Cap-
Vert ënnerschriwwen, deen déi gutt
Zesummenaarbecht an de Beräi-
cher Ausbildung, Kultur a Wëssen-
schaften dokumentéiere soll.

Den Accord de coopération ass
den 20. November 1998 zu Praia
am Cap-Vert ënnerschriwwe ginn,
an den 9. Januar 2006 vun dem
Ausseminister hei an der Chamber
déposéiert ginn. De Statsrot huet
säin Avis de 14. Februar ofginn an
d’Chamberskommissioun huet an
hirer Sëtzung vum 4. Abrëll du
mech als Rapporteur genannt. Mir
hunn och den Text an den Avis vum
Statsrot analyséiert. De Rapport
ass de 24. Abrëll ugeholl ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll nëmmen op e puer
Objektiver vum Accord agoen.
Dëst bilateraalt Ofkommes ass en
éischten Accord mat engem afrika-
nesche Land. Fir d’Ziler vum Ac-
cord de coopération erreechen ze
kënnen, gëtt eng Commission
mixte agesat. Déi huet natierlech
d’Aufgab fir hire pluriannuellë Pro-
gramm auszeschaffen, fir deen
ugestrieften Échange och opze-
bauen. Den Accord huet eng Laf-
dauer vu fënnef Joer an e gëtt
dann tacitement weider verlängert,
wa keng vun de Parteie sech der-
zou äussert dee Vertrag opzeginn. 

Duerch en Austausch vun Doku-
mentatiounsmaterial an Informa-
tioune soll eng bilateral Koopera-
tioun an de Beräicher: Ausbildung,
Archiv- a Bibliothéikewiesen, Mu-
seologie, Archäologie, Protektioun
an der Restauratioun vu Monumen-
ter a Konschtwierker zum Droe
kommen. Notamment am Beräich
Jugend a Sport wëlle mer den Aus-
tausch favoriséieren. 

Wann een elo weess, dass an
Afrika munch Kanner net an
d’Schoul kënne goen, esou muss
de Beräich Ausbildung hei e
grousse Stellewäert kréien. Mir wël-
len dat begleede mat dem Aus-
tausch vu Studenten, Professeren
a vu Schüler. Duerch esou en Aus-
tausch vu Kulture ginn déi national
an europäesch Mentalitéite beräi-
chert, d’Toleranz an de Respekt fir
aner Kulturen a Völker méi grouss
gemaach. 

An dann zum Schluss: Duerch
dëse Kooperatiounsaccord wëllt
Lëtzebuerg säi bescheidene Bäi-
trag leeschten, dass zumindest an
dësem Land Cap-Vert op de Ge-
siichter vun de Kanner méi e
grousst Laache kënnt. Dat ass eng
Haaptroll vun esou Kooperatiouns-
accorden. No dëse Wierder wëll
ech dann der CSV-Fraktioun hiren
Accord zu dësem Projet erabrén-
gen, a soe Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech hunn
op alle Säite vill Zoustëmmung gesi
fir d’Ausféierunge vum Rapporteur.

Ech mengen, et ass deem näischt
bäizefügen. Wann d’Regierung
och näischt derzou bäizefügen
huet, dann…

(Interruption)

Den Här Angel huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wollt dem Rapporteur vill-
mools Merci soen. Hien huet gesot
wéi wichteg dësen Accord ass a
wéi enk déi zwee Länner matenee
verbonne sinn. Ech wéilt op dräi
aner Parallelen agoen. 

De Cap-Vert ass an Afrika eent vun
deene klengste Länner, esou wéi
mir an Europa eent vun deene
klengste Länner sinn. A mir
schwätzen hei um europäesche
Plang mat, a si ginn dohannen och
als seriöe Partner geholl. 

Eng aner Parallel, déi mer am Kon-
text vun dësem Accord wichteg
schéngt, ass, dass de Cap-Vert
genau wéi Lëtzebuerg net eng
Sprooch huet, mä e Sproochesys-
tem. Si hunn als offiziell Sprooch
Portugisesch, esou wéi mir Fran-
séisch hunn, mä si schwätze Kreo-
lesch, esou wéi mir Lëtzebuer-
gesch schwätzen. Si spillen eng
wichteg Roll am Monde lusophone,
esou wéi mir an der Francophonie
eng wichteg Roll spillen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Marc Angel (LSAP).- An
dat wollt ech hei ënnersträichen. 

A si sinn e Land, dat eng grouss
Diaspora huet, esou wéi mir se
hate virun 100 Joer, wéi mir en Aus-
wanderungsland waren. Si sinn dat
am Moment nach, mä mir hoffen,
dass si sech esou entwéckelen,
dass d’Leit an hirem Land kënne
bleiwen, esou wéi d’Lëtzebuerger
haut hei bleiwen.

Dat sinn dräi Parallelen, déi ech
ënnersträiche wollt. Ech wollt och
nach eng Kéier dem Marcel Ober-
weis Merci soe fir de Rapport. A
selbstverständlech gi mir eisen Ac-
cord.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. D’Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, zwou ganz kuerz
Bemierkungen: Ech freeë mech
wierklech, dass deen éischten Ac-
cord, dee mer mat engem afrika-
nesche Land ofschléissen, mam
Cap-Vert ass, Compte tenu vun
deenen exzellente Relatiounen, déi
mer hei am Land mat onse kapver-
dianesche Matbierger hunn.

An ech géing mer erlaben e
Wonsch un d’Regierung erunze-
droen: De Champ d’application
vum Accord ass d’Konscht; d’Kul-
tur insgesamt. D’kapverdianesch
Kultur huet ee Glanzstéck: Dat ass
d’Musek. Ech géing mech freeën,
wann am Kader vum Contenu,
deen nach definéiert gëtt, een och
un deen doten Aspekt géing den-
ken. Mir gi selbstverständlech on-
sen Accord zum Projet. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den Här Minister Bilt-
gen wëllt och d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci. Och ech wëll emol
fir d’éischt dem Rapporteur Marcel
Oberweis Merci soe fir deen einge-
hende Bericht.

Ech wëll och hei, wéi all Virriedner
eigentlech, menger Zefriddenheet
Ausdrock verleeën, dass mer end-
lech mam Cap-Vert en Accord
hunn. Wa mer kucken, mat wat fir
enge Länner mer alleguer Accord-
culturelen hunn, a wa mer kucken,
mat wat fir engem Land et wierk-
lech wichteg wär een ze hunn,
dann ass de Cap-Vert eent vun
deenen éischten. 

Et huet laang gedauert. Deen Ac-
cord gouf 1998 vun der Madame
Err an dem Här Wolter ënner-
schriwwen. 

(Interruption)

An et huet aacht Joer gedauert, bis
dass mer deen dann elo endlech
hei duerch d’Chamber kritt hunn.
An ech sinn och frou, dass d’Ma-
dame Err an den Här Wolter hei
kënnen nach eng Kéier mathëlle-
fen, dass et och eppes gëtt, deen
Accord. Mä et ass eigentlech rich-
teg, dass mer deen eréischt am
Joer 2006 hei ofseenen, well am
Joer 2006 feiere mer 550 Joer Ent-
deckung vum Cap-Vert, déi ge-
schitt ass duerch e Genueser - wéi
ëmmer, wéi de Columbus -, deen
awer fir Portugal, net fir Spuenien,
gefuer ass, den Alvise de Cada-
mosto. Deen huet viru 550 Joer
Cap-Vert entdeckt. Voilà!

550 Joer drop maache mer elo
endlech deen Accord, wou d’Mu-
sek, Madame Flesch, doudsécher
dierft eng Roll spillen. Ech wëll Iech
drun erënneren, dass mer éier mer
den Accord haten, och versicht hu
kulturell Échangen ze maachen,
notamment um musikalesche
Plang.

Mir hunn zu Lëtzebuerg eng ganz
grouss kapverdianesch Immigra-
tioun. Mir hunn eis ëmmer refu-
séiert en Accord de main-d’œuvre
ze maachen, aus engem ganz
wichtege Grond, well mer gesot
hunn: Mir hu méi Intérêt, dass mer
dat Land opbauen an dass och hir
Kräften dohannen hëllefen, fir dass
dat Land eng Kéier erauskënnt. An
ech mengen, mir mussen dat och
an Zukunft maachen. Mir hunn eng
Verflichtung par rapport zu deem
Land, a si gesinn eis och esou. Mir
sinn deen zweetgréisste Bailleur
de fonds no Portugal an nach virun
der Europäescher Unioun. A si hof-
fen och op eis.

An ech mengen, mir sollen dat och
dofir weiderféieren, engersäits
eben ze soen, mir géife gär hunn,
dass Der doheem bleift an Äert
Land opbaut, an anerersäits dann
och de Lëtzebuerger ze weisen,
dass d’Kapverdianer eng Kultur
hunn. Well een awer, wann een an
d’Bistroë kënnt an esou weider, net
ëmmer am positive Sënn vun dëser
Immigratioun héiert. Dobäi sinn et
vill Leit, déi oft ënner ganz
schlechte Verhältnisser schaffen.
Dofir hat ech ëmmer gehofft bei
der Regulariséierung méi Kapver-
dianer kënnen ze régulariséieren,
wéi mer régulariséiert hunn. Mä do-
fir ass et wichteg, dass mer iwwert
dëse Wee weisen, dass mir eng
Verbonnenheet hu mat deem Land,
an dass mer zesummestinn.

An ech soen da ganz zum Schluss:
Als Escher Jong schwätzen ech
net vun der Musek, mä vum Fuss-
ball. Ech si ganz houfreg, dass mer
mëttlerweil e Lëtzebuerger Natio-
nalspiller hunn, dee selbst-
verständlech vun Esch kënnt, dee
vu kapverdianescher Origine ass,
an deen eis nach vläicht hëlleft an
zwou Wochen d’„Preisen“ ze
schloen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert dëst Kulturofkommes.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Den Accord ass mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par Mme Sylvie
Andrich-Duval), Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel

Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Henri Grethen), Claude Meisch
(par Mme Colette Flesch) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len (par M. Jacques-Yves
Henckes);

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste
Projet de loi. Dat ass e Projet iw-
wert de Bäitrëtt vu verschiddenen
neien EU-Länner zur Konventioun
iwwert d’Obligations contrac-
tuelles. D’Wuert huet de Rappor-
teur, déi honorabel Madame Err.
Madame Err.

4. 5536 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention relative à
l’adhésion de la Répu-
blique tchèque, de la
République d’Estonie,
de la République de
Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de
la République de Litua-
nie, de la République de
Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la
République de Pologne,
de la République de Slo-
vénie et de la Répu-
blique slovaque à la
Convention sur la loi
applicable aux obliga-
tions contractuelles,
ouverte à la signature à
Rome le 19 juin 1980,
ainsi qu’aux Premier et
Deuxième Protocoles
concernant son inter-
prétation par la Cour de
justice des Communau-
tés européennes, sig-
née à Luxembourg le 14
avril 2005 
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et geet ëm een
Accord hei, iwwert dee manner in-
teressant Saachen ze soe si wéi iw-
wert dee viregten, well en nach vill
méi terre à terre ass wéi deen. Et
geet hei am Fong ëm eng Appro-
batioun vun enger Konventioun vun
deenen zéng Länner, déi der Euro-
päescher Communautéit als lescht
bäigetratt sinn, zu enger internatio-
naler Konventioun a Protekoller,
wou Lëtzebuerg scho länger Mem-
ber ass, an déi am Fong ganz
wichteg sinn, well se am Droit inter-
national privé festleeën, wat fir een
Tribunal zoustänneg ass, wann in-

ternational Elementer an engem
Prozess stattfannen.

A fir dass net jiddferee sech da
kann dat Land eraussichen, wou
hie mengt am beschten ewechze-
kommen, gëtt et eben déi Conven-
tion sur la loi applicable aux obliga-
tions contractuelles, déi zu Roum
gemaach ginn ass. Et gëtt och Pro-
tekoller iwwert d’Interpretatioun
vun dëser Konventioun. Domadder
ass am Fong schonn alles gesot.

Fir Lëtzebuerg ass et absolut
näischt Neies, well mir déi Texter
am Fong scho ratifizéiert haten an
déi zu Lëtzebuerg Uwennung fonnt
hunn. Wat nei hei ass, dat ass,
dass déi Dispositiounen, déi ënnert
den EU-Memberen och virdru scho
rechtskräfteg waren, elo ausgeweit
ginn op déi zéng Länner, déi bei
där leschter Adhäsioun bäigetratt
sinn. Et ass am Fong dann esou,
dass den europäesche Rechts-
raum, wat d’Kompetenzen an d’In-
terpretatioun vu Kompetenzen am
Droit international privé ugeet, aus-
geweit gëtt.

An ech mengen, dass dat prak-
tesch eng wichteg Saach ass, och
dann, wann et kee vum Hocker hei
räisst. Ech géif Iech dann trotz-
deem alleguerte bieden, deen Ac-
cord hei ze stëmmen, well et eng
Uniformitéit iwwert d’Kompetenz
vun de Juridictiounen am Europa
vun deene 25 hei bréngt.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err, fir deen explizite Rap-
port. 

Ech denken, mir sinn all d’accord,
datt mer direkt kënnen zur Ofstëm-
mung kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par M. Marcel
Oberweis), Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glesener
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par Mme Co-
lette Flesch), M. Emile Calmes (par
M. Niki Bettendorf), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Charles Goerens), Claude
Meisch (par M. Xavier Bettel) et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;
M. Aly Jaerling.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum zweete
Vote constitutionnel iwwert den Än-
nerungsvirschlag vum Artikel 68
vun eiser Verfassung.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. 5575 - Proposition de
loi portant modification
de
1) l’article 51 (7) de la
Constitution
2) la loi du 4 février
2005 relative au réfé-
rendum au niveau natio-
nal
3) la loi électorale du
18 février 2003
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vun haut de
Moien huet d’Presidentekonferenz
virgeschloen d’Proposition de loi
vun der Madame Lydie Err an dem
Här Ben Fayot iwwert d’Wahlrecht
vun den Auslänner fir recevabel ze
erklären.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Consultatiouns-
debatt iwwert den IVL. D’Riedezäit
ass nom Modell 2 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: den Här
Schank, den Här Calmes, den Här
Bodry an den Här Gira. D’Wuert
huet elo den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf. Här Innenmi-
nister.

2. 5547 - Débat de
consultation sur la mise
en oeuvre de l’IVL (Inte-
gratives Verkehrs- und
Landesplanungskon-
zept)
Exposé du Ministre

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
haut ass eng Première. Et ass déi
éischt Deklaratioun vum zoustän-
nege Minister am Kader vun en-
gem Débat de consultation iwwert
d’Ëmsetze vum IVL. Virausgaange
sinn als Virbereedung fënnef Ré-
uniounen an och e Schlussbericht
vun der zoustänneger Chambers-
kommissioun ënnert der Prési-
dence vum Marco Schank. A men-
gen Ae misst ee vun elo un all Joer
dësen Exercice widderhuelen. 

Här President, d’interaktiivt Ver-
kéiers- a Landesplanungskonzept,
dat jo - an dat soll een op kee Fall
vergiessen - um Programme direc-
teur de l’Aménagement du Terri-
toire fousst vum Joer 2003, ass
nach ëmmer an all Mond. D’Ent-
scheedung iwwert den Uni-Stand-
uert an och déi rezent Diskussiou-
nen iwwer e moderne liichten Tram
hunn dat bewisen. 

Mä wat ass zënter senger Presen-
tatioun viru ronn zwee Joer, ausser
Landes- a Gemengewahlen an en-
ger EU-Conseilsprésidence, ge-
schitt? A wéi geet et weider?

Tatsaach ass, dass déi integrativ
konzeptuell Iddi, nämlech dass
Wunnen, Schaffen, Transport a Lie-
wensqualitéit am Kader vun enger

schéiner a gesonder Ëmwelt eppes
mateneen ze dinn hunn, e grousse
Konsens fënnt. Et gëtt méi vernetzt
geduecht a politesch méi horizon-
tal diskutéiert a geschafft wéi vir-
drun. 

Et muss een awer och feststellen,
dass net alles wat als IVL-konform
duergestallt gëtt, dat och ass.
Beim Stat an an der Regierung ass,
trotz ville Progrèsen am interminis-
terielle Mateneen, dee jo eng
Conditio sine qua non fir d’Ëmsetze
vum IVL ass, nach net alles perfekt.
Vill gutt Koordinatiounsaarbecht
ass nach noutwendeg. 

Mä et gouf e groussen Effort ge-
maach a puncto integratiivt Vir-
goen. Mir bewegen eis och - an
däers muss ee sech ëmmer be-
wosst sinn - hei op Neiland, an dat
Ganzt sécherlech ass mat engem
Méi un Aarbecht verbonnen. Mir
riskéieren also, all déi Ministèren,
all déi Leit, déi concernéiert sinn, u
strukturell Grenzen ze treffen. Dat
gëllt och besonnesch fir de Lan-
desplanungsministère.

Et ass awer wichteg sech de
Méiwäert, dee sech aus dem Ëm-
setze vum IVL ergëtt, virun Aen ze
halen.

Nëmme mam IVL wäerte mer am-
stand sinn dem Wuesstem vun ei-
sem Land nohalteg ze begéinen.
Dat heescht notamment, méi dicht
bebauen, méi virsiichteg Fläche-
versigelung, well laut OBS-Vergläi-
cher vum Ëmweltministère sinn an
de Joren 1990 bis 1999 7.760 ha
Land bebaut a verbraucht ginn.
Dat maachen 862 ha pro Joer oder
och ronn fënnef Fussballsterraine
pro Dag. 

Wann et esou weidergeet, da
wäerte mer zum Beispill bis an
d’Joer 2020 12.000 ha weider Land
verbrauchen, a wann een dat dann
op 1990 zréckkuckt, géif dat enger
Verdueblung vun de bebaute
Flächen entspriechen.

Mir kënnen op kee Fall esou wei-
derfueren, well hautdësdags leie
mer zum Beispill nëmme bei enger
landeswäit duerchschnëttlecher
Wunnengsdicht vu knapp 14 Wun-
nenge pro Hektar. Just an den
Haaptballungszentre vum Süden
an och ronderëm d’Stad, do er-
reeche mer déi wichteg Lat fir den
öffentlechen Transport vu 25 Wun-
nenge pro Hektar. 

Den demographesche Wuesstem
ass proportionell vill méi staark

ausserhalb wéi innerhalb vun dë-
sen Zentren. Dat war déi lescht 30
Joer esou, an dat ass haut och
nach ëmmer de Fall. Ech kann Iech
do och e puer Beispiller gi vun
esou Steigerungsraten zwëschen
1991 an 2001. Stied wéi Lëtze-
buerg, Hesper, Walfer, Esch, Sues-
sem, Péiteng, Dikrech an Ettel-
bréck, sinn alleguerte manner wéi
15% gewuess. Uertschafte wéi
Biermereng, Tënten, Esch-Sauer
oder och Eschweiler, si méi wéi
45% gewuess. 

An därselwechter Zäit ass et och
zu enger méi grousser Konzentra-
tioun vun den Aarbechtsplazen an
a ronderëm d’Stad komm. Do-
wéinst koum et jo zu enger Explo-
sioun vun den automobile Ver-
kéiersstréim, déi duerch d’Zuel vun
de Frontalieren nëmmen nach
verstäerkt gouf. Et gouf also hei
keng Gesamtstrategie. 

Wa mir awer wëssen, dass mir all
Joer op d’mannst musse 4% wirt-
schaftlech wuessen, fir eis Sozial-
a Rentesystemer ze halen. Wa mer
wëssen, dass mer genuch Statsre-
cettë mussen hunn, fir eis héich
Ausgabe vum Stat ze decken an
och munchmol musse strukturell
Kurskorrekturen no ënne maachen.
Wa mer wëssen, dass 100.000 nei
Aarbechtsplaze bis an d’Joer 2020
geschafe musse ginn, dat heescht
jee no Awunner oder Pendlerzee-
nario 60.000 bis 110.000 Awunner
méi an eisem Land.

Wa mer wëssen, dass mer elo
schonn e Plus hu vun 20.000 Fron-
taliere par rapport zum Pendler-
zeenario aus dem IVL vum Joer
2002 - mer hunn also an dräi Joer
2,5 Joer Virsprong op den Zeena-
rio vum Joer 2002. A wa mer och
nach wëssen, dass dëse Pendler-
zeenario längerfristeg dee manner
gudden an nohaltegen Entwéck-
lungswee ass, dann ass et ganz
kloer: Mir brauchen eng Strategie,
an déi Strategie, déi kann nëmmen
IVL heeschen. An ech soe ganz
kloer: Ouni IVL ass d’Liewensquali-
téit hei am Land an den zéng, 15
Joer, déi elo nach kommen, net méi
garantéiert.

Et mag och sinn, dass aus enger
reng sektorieller Perspektiv, wann
een zum Beispill den Transport
nëmmen eleng géif kucken, dass
et do kéint ouni IVL goen. Et géif
esouguer vläicht méi einfach a méi
séier goen, mä et géif awer
bestëmmt op Käschte goe vun
anere Secteuren.

An esou engem Gesamtbilan wäre
kaum Synergie-Plus-valuen ze
maachen. An dofir soen ech ganz
kloer: Och wann den IVL-Ëmset-

zungswee keen einfachen ass, och
ugefaangen an de Käpp vun de
Leit, esou ass en awer deen, deen
am Endeffekt eiser Stadentwéck-
lung an eiser selwer am meeschte
bréngt. 

Natierlech geet et mat dësem pro-
gressiven, integrative Mentalitéits-
wiessel net duer, och wann dëst
vernetzt a raimlecht Denken eng
extrem wichteg Viraussetzung
duerstellt. Mir mussen ëmmer
erëm, a jee nom spezifesche
Schwéierpunkt, d’IVL-Prinzipien a
konzeptuell Iwwerleeungen erklä-
ren, diskutéieren an héichhalen. An
dat maache mer jo och. Dat ge-
schitt jo och.

Dëst geschitt fir d’alleréischt emol
an deene véier sou genanntene
primäre Plan-sectorielen, déi nieft
de regionale Pläng, an de Projet-
piloten, ee vun de wichtegsten Ëm-
setzungsschrëtt vum IVL duerstel-
len. 

A grad elo, a méi schwieregen Zäi-
ten, wou groussen Handlungs-
drock besteet, souwuel am Wun-
nengsbau, wéi a Saache wirt-
schaftlech Entwécklung, an do-
madder verbonnenen Terrainen an
Aktivitéitszonen, am Beräich vun
der Mobilitéit, ouni déi jo bekannt-
lech näischt geet, an natierlech
och am Beräich vum Landschafts-
schutz, ass et wichteg net just
kuerzfristeg ze denken, mä och der
längerfristeger Entwécklung am
Kader vun der Landesplanung mat
hirer nohalteger, integrativer Ap-
proche, eng grouss Bedeitung
zoukommen ze loossen. D’Landes-
planung kann nämlech hëllefen,
déi richteg Prioritéiten ze setzen,
an esou kënne vill Suen iwwert
d’Zäitschinn gespuert ginn.

Ech kommen elo zum éischte vun
deene véier wichtege sektorielle
Pläng, an zwar zum Plan sectoriel
„Transports“, dee schonns an der
leschter Legislatur ugefaange
gouf. An ech mengen, wann alles
normal geet, wann et gutt virugeet,
dass mer bis 2007 kënnen e fäer-
dege Projet de plan kréien, an
deen dann, wann och duerno alles
normal leeft, nach an dëser Legis-
latur a Kraaft triede kann. Duerch
dëse Plang gi jo notamment Korri-
dore reservéiert, déi laut IVL2 Ver-
kéierszeenarioen zréckbehalen,
wichteg Verkéiersprojeten am
Schinnen- a Stroossebau.

Wann e Projet vun enger neier
Strooss oder enger neier Eisebunn
am Plan sectoriel dran ass, dann
heescht dat awer net automatesch,
dass si och gebaut gi kann. All Pro-
jet muss weiderhin duerch déi na-
tional an europäesch definéiert Ge-

5. 4939 - Proposition de
révision de l’article 68
de la Constitution
D’Chamber huet eng éischte Kéier
de 16. Februar dëst Joer doriwwer
ofgestëmmt. Bei dësem Vote ass
laut Artikel 114 vun der Verfassung
eng qualifizéiert Majoritéit vun
zwee Drëttel vun de Stëmmen er-
fuerdert an de Vote par procuration
ass net erlaabt. Ech denken, dass
mer direkt kënnen zur Ofstëmmung
kommen.

Second vote constitutionnel

Den Ännerungsvirschlag, fir den
Artikel 68 vun der Verfassung ze
änneren, ass mat 50 Jo-Stëmme
bei kenger Nee-Stëmm a kenger
Abstentioun ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,

Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, M. Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,

Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Dee Punkt ass domat ofgeschloss.

Da komme mer zum Artikel 69 vun
der Verfassung.

6. 4285 - Proposition de
révision de l’article 69
de la Constitution
Och dëse Punkt huet d’Chamber
eng éischte Kéier de 16. Februar
ofgestëmmt. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 42854. Et
gëtt no deeneselwechte Modalitéi-
ten ofgestëmmt wéi bei deem Pro-
jet vu virdrun. 

Second vote constitutionnel

D’Proposition de révision fir den Ar-
tikel 69 vun eiser Verfassung ass
mat 50 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun
ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, M. Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Roger Negri, Jos

Scheuer, Romain Schneider et Ro-
land Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten um hallwer
dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.30 heures)
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Ordre du jour
1. 5575 - Proposition de loi portant modification de

1) l'article 51 (7) de la Constitution

2) la loi du 4 février 2005 relative au référendum au ni-
veau national

3) la loi électorale du 18 février 2003

(Déclaration de recevabilité)

2. 5547 - Débat de consultation sur la mise en œuvre de
l'IVL (Integratives Verkehrs- und Landesplanungskon-
zept)

(Exposé du Ministre - Débat - Motion)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



nehmegungsprozedure lafen. Esou
analyséiert de Landesplanungsmi-
nister ëmmer nach, ob de
bestëmmte Projet och sënnvoll ass,
wéi eng Auswierkungen en op
d’Verkéiersverlagerungen an
d’Siedlungsentwécklungen huet, a
wéi eng Variant dann aus der Siicht
vum Aménagement du Territoire
déi beschten ass. 

Genau esou préift den Ëmweltmi-
nister och weiderhin, ob eng nei In-
frastruktur aus der Siicht vum Na-
turschutz an dem Ëmweltschutz ka
genehmegt ginn oder net; a wa jo,
wéi eng Mesure-compensatoirë
musse realiséiert ginn. Wat mer
also mam Plan sectoriel erreechen,
dat ass, dass, wann d’Prozeduren
ofgeschloss sinn, d’Realiséierung
vum Projet net méi duerch aner na-
tional a kommunal Planunge ka
blockéiert ginn.

Bei dësem Plang sinn awer och
nach e puer Hürden ze huelen, eng
Partie Konditioune mussen nach
erfëllt ginn. D’Noutwendegkeet hei-
vunner ass besonnesch am Kon-
text vum Tram kloer zum Virschäi
komm.

Et ass positiv, dass mer elo derbäi
sinn Neel mat Käpp ze maachen
an dësem Kontext. Mä et stelle
sech Froen: Inwiefern ass den
Tram kompatibel mam IVL?

Strukturell besteet sécherlech hei-
runner am grousse Ganze keen
Zweifel. Am Detail mussen awer
nach eng Partie Elementer gepréift
ginn, an dat am Kader vum intermi-
nisteriellen Aarbechtsgrupp vum
Plan sectoriel „Transports“, an och
a Réckkoppelung vum Monitoring
mam IVL.

Et muss och gekläert ginn, wat an
deene Korridoren, déi am Plang re-
servéiert sinn, geschitt; ob en
Zuch, en Train-Tram, e städteschen
Tram oder e Bus fiert, a wéi onge-
féier d’Frequenz an d’Vitesse sinn.

Dës Parametere sinn entschee-
dend fir d’Attraktivitéit. Dësen As-
pekt hat ech och scho bei Ge-
leeënheet vum Débat iwwert den
Tram op dëser Plaz iwwert d’Schin-
neverbindung Lëtzebuerg-Esch
besonnesch ënnerstrach.

Mä och fir de Stroossebau muss et
kloer sinn, wat fir een Typ vu
Strooss gebaut gëtt, mat wat fir en-
ger Capacitéit a wéi schnell een do
fuere kann. Nieft dëse Korridore
mussen och déi modern Garen, déi
sou genannten „plates-formes mul-
timodales“ explizit, fir net ze soe
prioritär, an de Plang integréiert
ginn. Et handelt sech heibäi ëm déi
sou genannte Gare-périphériquen
- Der kennt se alleguerten -: Zéis-
seng, Houwald, Kierchbierg, Dum-
meldeng, d’Stater Gare centrale,
d’Garë vun Esch an Esch/Belval an
och d’Gare vun Ettelbréck fir
d’Nordstad. 

D’Iwwerleeunge ronderëm den
Tram hu kloer gewisen, dass dës
Garen eng ganz entscheedend
Roll beim Fonctionnéiere vun en-
gem Gesamtkonzept fir den öffent-
lechen Transport spillen. Si sinn
och e wichtege Garant fir d’Kom-
patibilitéit vum Tram mat dem IVL-
Konzept, a si missten als aller-
éischt Prioritéit realiséiert ginn.

An da mussen d’Landesplanung
an duerno d’Regierung am Dialog
mat der Chamber an deene betraf-
fene Gemengen a Bierger bei
Transportprojetë kënnen e Wuert
beim Phasage, bei der Realisa-
tioun matschwätzen, a kucken ob
dëse Phasage, dee sech jo ur-
sprünglech aus de sektorielle Prio-
ritéite vum Transportminister op där
enger Säit, a vum Bauteminister op
där anerer Säit ergëtt, ob dee lan-
desplaneresch, dat heescht also
och vis-à-vis vum Logement, de
wirtschaftlechen Aktivitéiten an der
Ëmwelt, sënnvoll ass.

Et ass awer och kloer, dass dëse
Phasage de Garant fir eng prioritär
Entwécklung vum öffentlechen
Transport si muss. Hei gëtt da
pragmatesch eng éischt Phas mat
prioritäre Projeten definéiert,
souwéi en ausgeklügelte Monito-
ring vum Plang festgeschriwwen,

mat Hëllef vun deem dann a Réck-
koppelung mam Monitoring vum
IVL déi nächst Etappen erausge-
schielt ginn.

Am Kader vun dësem Monitoring
kann dann nach gegebenenfalls
souguer décidéiert ginn, dass Re-
servatioune vun engem Korridor
opgi ginn. Et ass nämlech kloer,
dass dës Korridoren net ad infini-
tum kënne fir Notzungszwecker
planeresch blockéiert ginn. Däers
muss ee sech ëmmer bewosst
sinn.

Mä och de Langsamverkéier ass
en Element vum Plan sectoriel
„Transports“. D’„Stad vun de
kuerze Weeër“ gëtt mat gutt fonc-
tionnéierenden Infrastrukture fir
Foussgänger a Vëlosweeër Reali-
téit. An dësem Kontext solle mer en
„modal split“ viséieren an deem
d’Verhältnis vum net motoriséierte
Verkéier zum motoriséierte Verkéier
wesentlech verbessert gëtt.

Komplementar heizou ginn éischt
Jalonen a Richtung Harmonisa-
tioun vum Parkraum-Management
gesat, och wann een hei duerno
wäert musse speziell légiféréieren.
Ech soen an dësem Kontext eppes
ganz kloer: Am urbane Raum mat
vergläichbaren Dichten a Ver-
kéiersproblemer däerf keng Stand-
uertpolitik fir Aktivitéiten iwwert de
Parkingsschlëssel gemaach ginn. 

Duerch dës Pläng sollen déi inte-
grativ richteg Weichen a puncto
nohalteg Transportentwécklung
gestallt ginn, mat dem Zil 2020
25% vun de motoriséierte Persou-
nentransporter mam öffentlechen
Transport ze bewältegen, an awer
och de Prozentsaz vun dem net
motoriséierten Transport staark an
d’Luucht ze drécken. Wann een
d’Entwécklung um Frontaliersmaart
gesäit, ass et elo höchste Eisen-
bahn, an alle Sënner vum Wuert, fir
richteg ze handelen. 

Deen zweete Plan sectoriel, deen
ech uschwätze wollt, ass dee vum
Logement, fir deen d’Preparatiou-
nen uganks 2005 ugefaangen
hunn a wou dank gudder Zesum-
menaarbecht mam Ressortsminis-
tère den interministerielle Grupp
séier gebilt war.

Hei gi mer an dräi Modulë vir, déi
zum Deel parallell lafen:

- D’Aktualiséierung vun der Wun-
nengsbedarfsprognos vun 1993/
94, déi ass schonn esou gutt wéi
ofgeschloss;

- d’Erstellung vun engem Wun-
nengsbauprogramm ass deen
zweete Module

- an dee leschte Module ass deen:
d’Erstelle vun engem integrativen
Aktiounsplang. A grad dësen
drëtte Module ass gläich raumpla-
neresch relevant. 

Bis 2007 soll dann de Projet de
plan virleien, esou dass dann,
wann alles gutt geet, dëse Plang
bis Enn vun der Legislatur kann a
Kraaft trieden. Heimat soll genuch
Wunnraum op gëeegente Flächen
entstoen a gläichzäiteg méi dicht
Wunnforme realiséiert ginn, beson-
nesch op Plazen hei am Land, déi
predestinéiert si fir Wunnengsraum
ze schafen. Hei kann ech Iech och
Beispiller ginn, wéi d’Haaptstad,
wou Potenzialer si vun 166 ha, zu
Stroossen sinn et 40 ha, zu Hesper
25 ha, zu Diddeleng 96 ha, zu
Suessem 66 ha, zu Ettelbréck 26
ha, zu Ierpeldeng 22 ha, zu Iech-
ternach 19 ha. 

Wann ech nëmmen dës aacht Ge-
mengen zesummenzielen, kom-
men ech op 460 ha. A wann ech do
soen, komm mer baue 25 Wun-
nengsunitéite pro Hektar, wat net
grouss gedriwwen ass, da komme
mer schonn op iwwer 10.000 Uni-
tés d’habitation. Dat ass also e gutt
Resultat fir dës aacht Gemengen. 

An et muss een och kloer wëssen,
dass et kee Sënn mécht Haiser do
ze bauen, wou den öffentlechen
Transport kaum eng Chance wäert
hunn effizient an attraktiv ze fonc-
tionnéieren. Mä et soll een ebe
prioritär an IVL-kompatibele Ge-
mengen an op IVL-kompatibele
Fläche bauen. 

Mir ginn och dervun aus, dass
dëse Plang hëlleft d’Präisspiral um
Wunnengsmaart an de Grëff ze
kréien. An dësem Kader muss een
awer och a priori onpopulär
Moossnamen, wéi zum Beispill eng
progressiv Grondbesteierung op
Terrainen, déi als Bauland ausge-
wise sinn awer net bebaut ginn,
aféieren.

Dass neie Wunnengsbau awer e
ganze Koup Käschten, wéi zum
Beispill Erschléissungskäschte fir
d’Kollektivitéit, mat sech bréngt,
gëtt an dësem Kader ganz oft ver-
giess. Och hei sollen adequat Be-
gleetmoossnamen am Plang defi-
néiert ginn. A genau dat geschitt jo
elo ugesiichts vun den akute Pro-
blemer am Logementsberäich,
wou de Premier jo a senger Ried
iwwert d’Lag vun der Natioun e
ganze Pak vun urgentë Moossna-
men ugekënnegt huet; ënner ane-
rem och fir de Käschte Rechnung
ze droen, déi op d’Gemenge
wéinst méi Logement zoukommen,
wéi méi Schoulen, nei an erweidert
technesch Réseauen an esou wei-
der. 

Ech wëll awer hei nëmmen op déi
landesplaneresch technesch Ré-
seauen agoen. 

Fir d’alleréischt muss een awer
virausschéissen, dass esou laang
wéi de Marché esou ugespaant
ass, an d’Präisser esou héich si wéi
dat haut de Fall ass, en IVL-kompa-
tible Wunnengsbau kaum méiglech
ass. Dofir muss kuerzfristeg - dat
heescht op déi nächst zéng Joer
gekuckt - e landeswäit iwwer-
duerchschnëttlech staarke Wuess-
tum ugepeilt ginn, fir ze erreechen
a sécherzestellen, dass d’Gesamt-
mass grouss genuch ass, fir um
Marché d’Präisser ze affectéieren. 

Donieft ass et awer och esou, dass
d’IVL-kompatibel Gemenge prio-
ritär opgefuerdert ginn, fir am Ka-
der vun dësem Pakt fir de Wun-
nengsbau aktiv ze ginn. Duerfir
kréie se jo nach eng Kéier 50% méi
Geld, fir gréisser Wunnengsbau-
projetë schnellstens an Ugrëff ze
huelen. 

De Ministère huet och a méi wéi 35
Gemengen Zonen determinéiert,
déi sech speziell laut Programme
directeur d’Aménagement du Terri-
toire an IVL fir esou Projeten
eegnen. Hei sollen da vill vun dee-
nen 10.000 zum normale Wun-
nengsbaumarché néidege supple-
mentare Wunnengsunitéiten an
deenen nächsten zéng Joer ge-
schafe ginn. Et ass awer och kloer,
dass all déi nei Lotissementer, déi
sech aus dem Wunnengspakt er-
ginn, sech mussen un de Prinzipië
vum Programme directeur d’Amé-
nagement du Territoire a vum IVL
orientéieren.

Drëttens hätte mer dann och dee
wichtege Plan sectoriel vun de wirt-
schaftlechen Aktivitéitszonen, dee
parallell zum Plan „Logement“ soll
realiséiert ginn a wou d’Bestands-
opnahm déck amgaangen ass. 

Mir sinn awer, wat dëse Plang
ugeet, an der kecker Situatioun,
well säin Erschafen op där enger
Säit op der Prioritéitelëscht vum
Wirtschaftsministère fir d’Verbes-
sere vun der Kompetitivitéit vun ei-
sem Land am Kader vun der Tripar-
tite steet; op där anerer Säit et awer
leider esou ass, dass obschonns
d’Konzeptstudie elo schonns méi
wéi e Joer virläit, de Wirtschaftsmi-
nistère, deem ech d’Présidence
vum Groupe interministériel uge-
bueden hunn - wat iwwregens an
der Logik vun all deenen anere
Plan-sectorielen ass -, nach keng
Zäit hat sech ëm d’Lancéiere vum
eigentleche Planungsprozess ze
këmmeren. De Groupe interminis-
tériel ass emol nach net gebilt. 

Dobäi sollen awer duerch dëse
Plang déi néideg IVL-tauglech
Fläche fir d’Wirtschaft geséchert,
an dobäi besonnesch regional
Zone gefördert ginn. D’Wirtschaft

soll dëse Plang nämlech als eng
grouss Chance gesi fir déi wirt-
schaftlech Entwécklungen, déi po-
litesch an Zukunft solle gefördert
ginn, um Terrain sënnvoll an nohal-
teg kënnen hinzekréien, mat der
néideger awer verstänneger Flexi-
bilitéit, déi se dofir brauch.
D’Gemenge sollen dës regional
Entwécklungsperspektiv mat Hëllef
vun ausgeklügelte regionale Ver-
deelerschlëssele schätze léieren,
an esou op net nohalteg lokal
Entwécklungszone verzichten.
Här President, Aktivitéitszone wa-
ren a si wichteg fir d’Entwécklung
vun eisem Land. Mir sinn eis alle-
guerten eens, dass mer eng
gewësse Surface vun neien Aktivi-
téitszone brauchen, fir d’wirtschaft-
lech Entwécklung vum Land ze ën-
nerstëtzen. Mä wat wëlle mer ge-
nau?
Wéi vill Hektar un neien Zone
brauche mer dann, wuelwëssend
dass fir d’éischt muss gekuckt
ginn, fir déi bestoend Zone voll
auszenotzen a gegebenenfalls
auszebauen? Wou musse se leien
an a wéi enger Géigend? Bei wéi
enge bestoende Betriber? Bei wéi
enger Verbindung? Bei wéi enger
Strooss? Bei wéi enger Eisebunns-
linn? A wéi grouss musse se sinn,
fir dass se attraktiv gi fir d’Betriber,
virun allem fir déi nei Betriber, déi
mer wëlle förderen? Mä och: Wéi
ass et mat der Gestaltung?
Am Kontext vum IVL ass dann awer
och wichteg ze froen: Wéi ass et
mat der Erreechbarkeet vun de Ge-
werbegebidder fir déi Leit, déi do
schaffen? Wou sollen nei Zonen hi-
kommen, fir dass mir de Verkéier
op der Strooss esou niddreg wéi
méiglech halen? Wéi brénge mer
et fäerdeg, dass all d’Gemenge
vun der Entwécklung profitéieren,
egal wou déi nei Zone schlussend-
lech hikommen? A wéi garantéiere
mer, dass d’Aktivitéitszone wirt-
schaftlech effikass géréiert ginn? 
Wann ech all dës Froe stellen - an
et gëtt der nach méi -, gesitt Der
wéi komplex a komplizéiert dëst
Thema ass. Mir kënnen awer net
esou weiderfuere wéi bis elo. Dat
heescht, d’Gemenge weise wei-
derhin, jidderee fir sech, no eleng
hire Prioritéiten an Usiichten, kom-
munal Zonen aus. D’Resultat ass e
grousse Fleckenteppech iwwert
d’Ländche mat massivem Zou-
wuess vum Verkéier a villen onze-
friddene Leit an onzefriddene Be-
triber.
Ech kann Iech hei e Beispill ginn
aus dem Norden, aus dem Kanton
Klierf. Hei leie véier offiziell De-
mandë vu Gemenge vir, fir nei Zo-
nen zousätzlech ze maachen, an
och eng Demande vum SICLER,
vum Syndikat, fir eng regional Zon.
An dat an enger ländlech schüt-
zenswäerter Regioun, déi elo
schonn déi zweethéchst Zuel vun
Aarbechtsplaze pro Awunner hei
aus dem Land huet.
Bei all dësen neien Ausweisungs-
bestriewunge sollte mer awer net
vergiessen, dass laut IVL nach on-
geféier 1.700 ha an de bestoende
PAG-ausgewisenen Zonen am Joer
2002 fräi waren. 
Wat kann dann e Plan sectoriel hei
änneren a bewierken? 
Gutt, de Plan sectoriel wierkt op
zwee Niveauen, op zwou Manéie-
ren:
E schaaft en nationalen, e regio-
nale Kader fir déi zukünfteg
Entwécklung. En definéiert d’Priori-
téite fir d’Ausweisung vun neien
Zonen, den Typ vun der Aktivitéit,
déi doranner komme soll. Iwwert
de Wee vun engem Règlement
grand-ducal da ginn d’Gemengen
derzou bruecht, dësen nationalen
a regionale Kader ze respektéie-
ren. Si kënnen näischt méi an hirem
PAG décidéieren, wat contraire wär
zum Plan sectoriel. 
Eng zweet Manéier wéi de Plang
wierkt ass, dass d’Zesummenaar-
becht an den Dialog tëschent de
Ministèrë verstäerkt gëtt. A regel-
méissege Sëtzunge vun engem in-
terministeriellen Aarbechtsgrupp
kënnen déi konkret Problemer dis-
kutéiert a geléist ginn, esou och

Léisunge preparéiert ginn, fir de re-
gionale Gedanke weiderzebrén-
gen. Besonnesch wichteg ass an
dësem Kontext d’Zukunft vun der
Gewerbesteier, vun hirer intelligen-
ter Ëmverdeelung, an och d’Méig-
lechkeet vun engem regionale
Fong ze schafen nieft deem hei-
tege Fonds communal de dotation
financière.

Konkret liwwert de Plan sectoriel
eis och eng éischte Kéier eng pre-
zis Iwwersiicht iwwert déi bestoend
a geplangten Aktivitéitszonen, hir
Occupatioun an déi nach fräi
Flächen. Zesumme mam Statec an
de Vertrieder vun de Wirtschafts-
verbänn wëlle mer déi ekono-
mesch Entwécklungstendenzen
analyséieren an doraus d’Ufuerde-
rungen un d’Landesplanung
bestëmmen. Wann déi zukünfteg
Besoinë bis méiglechst prezis defi-
néiert sinn, ginn déi Flächen, déi
sech am beschten eegnen, karto-
graphesch festgehalen an iwwert
de reglementaresche Wee fir
d’Wirtschaftsaktivitéit reservéiert. 

Wann de Plang fäerdeg ass - ech
géif soen, an zwee Joer ongeféier -,
hu mer d’Attraktivitéit vum Land als
Wirtschaftsstanduert verbessert:

- Mir hunn eng Iwwersiicht iwwert
dat, wat esou besteet, dat, wat
verfügbar ass, an dat, wat nach
verfügbar gëtt;

- mir hunn eng Planungssécher-
heet fir déi Betriber, déi zu Lëtze-
buerg investéiere wëllen.

Ech wëll awer hei och ganz kloer
an däitlech soen, dass, wat dëse
Plang ugeet, et elo op kee Fall
esou wäert sinn, dass bis zu sen-
ger Fäerdegstellung näischt ge-
schéien däerf. Hei wäerten esou
schnell wéi méiglech genügend
Elementer virleien, fir dass d’Projet-
en och während der Élaboratiouns-
phas vun dësem Plang realiséiert
kënne ginn.

Dëst gesäit een um Beispill vum
Raum Stengefort-Kapellen, wou et
drëms geet eng regional Léisung
ze fannen. Duerfir huet d’Landes-
planungsdirektioun eng Etüd an
Optrag ginn, aus där sech elo esou
eng Léisung ergëtt, à condition
dass d’Gemengen an natierlech
och d’Proprietairë vun den Terrainë
matspillen. An dësem Fall géif
d’Gemengenaktivitéitszon vu
Grass iwwerflësseg an et kéim zu
enger regionaler Léisung, déi sech
aus zwee Elementer géif zesum-
mesetzen: enger regionaler Ver-
gréisserung vun der Zon vum
Wandhaff an enger neier regionaler
Zon bei Klengbetten.

Well dëst zweet Element awer nëm-
men, wat d’lokal Erschléissung
ugeet, a Kooperatioun mat eise
belschen Nopere kéint realiséiert
ginn, géif sech hei eng formidabel
Geleeënheet bidden, fir no der
dach vergëftener IKEAs-Debatt
grenziwwergräifend Neel mat
Käpp a puncto Landes- a komple-
mentarer Wirtschaftsplanung ze
maachen. 

Dës Léisung ass méi ekologesch,
méi regional, méi grenziwwergräi-
fend a méi komplementar wéi déi
vu Grass. Duerfir sollte Stat a Ge-
menge vun elo un hei onbedéngt
un engem gemeinsame regionalen
a grenziwwergräifende Strang
zéien. 

Och an der Zentrum-Nord-Regioun
deet sech e regionalen Aktivitéits-
zonewee op. Hei bitt et sech un am
Kader vun der Nordstadkonven-
tioun d’Zon vum Rouscht, déi fir
d’Luxair gesicht ginn ass, schrëtt-
weis laangfristeg zu enger grous-
ser regionaler Zon auszebauen.
Gekoppelt mat enger regionaler a
funktionell komplementarer, well
wesentlech méi urbaner an tertiä-
rer, Zon um Fridhaff - well et ass jo
kloer, déi zwou Zone kënnen op
kee Fall identesch sinn, an deem-
entspriechend verschidde musse
se och aménagéiert an ausgenotzt
ginn - hätt dann dës Regioun a
puncto Aktivitéitszon dat néidegt
Potenzial, fir all d’Gemengen, zu-
mindest vu Miersch bis an d’Nord-
stad, ekonomesch sënnvoll an no-
halteg ze bündelen. 
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Dës Léisung géif och den Aktivi-
téitszonendrock vum Zentrum vun
der Nordstad huelen, wou dann déi
rar notzbar Flächen am Dall prio-
ritär fir héichwäerteg an integrativ
Stadentwécklung kéinte genotzt
ginn. 

Schliesslech wëlle mer zesumme
mam SICLER, esou wéi mam Ëm-
welt- a mam Wirtschaftsministère,
an der Regioun Norden intensiv an
den nächste Méint no regionale
Léisunge fir Aktivitéitszone sichen.
Dëst gesi mer als virgezunnene
Projet pilote par rapport zum sekto-
rielle Plang. 

Wa mer dës regional differenzéiert
Approchen, déi ech elo grad be-
schriwwen hunn, hikréien, ass
d’Richtung fir de Rescht vum Land,
wat d’Aktivitéitszonen ubelaangt,
virginn. Heiduerch gëtt och déi
schwiereg a ganz wichteg Aar-
becht vun der Commission d’amé-
nagement an dëser dach heiansdo
ondäitlecher Iwwerganksphas méi
kloer.

Här President, ier ech bei de
véierte Plan sectoriel, dee vun de
grands ensembles paysagers
kommen, wëll ech awer nach an al-
ler Däitlechkeet op déi nohalteg
Environnementselementer vun dë-
sen dräi Plan-sectorielen hiweisen.

Bei deem vum Transport ass d’Zil
vu 25/75 „modal split“, besonnesch
am Hibléck op Kyoto, e wichtegt
Element.

Beim Logementsplang ass et dee
wichtege Volet „nohaltegt ëmwelt-
an energiefrëndlecht Bauen“.

An och beim Plang iwwert déi wirt-
schaftlech Aktivitéitszonen ass et
immens wichteg, dass keng onnéi-
deg Automobilverkéiersstréim ent-
stinn. Esou wäit et méiglech ass
sollt den öffentlechen Transport
zum Droe kommen. Den Impakt op
Ëmwelt a Landschaft soll esou
kleng wéi méiglech gehale ginn an
op d’nohaltegt ëmwelt- an energie-
frëndlecht Bauen an de Wirt-
schaftsgebaier sollt ee pochen.
Dat och nees ganz am Sënn vu
Kyoto. 

Der gesitt also, et ass ganz am
Sënn vun der edukativer nohalte-
ger Approche, dass och bei deene
sektorielle Pläng, déi sech net prio-
ritär mat Ëmwelt befaassen, d’Ëm-
welt eng wichteg Roll spillt. D’Roll
ass natierlech méi grouss beim
Plan sectoriel vun de grands en-
sembles paysagers, wou d’Kon-
zeptstudie virläit, an deen och bis
Enn 2007 als Projet de plan um
Dësch leie soll. 

D’Approche, fir eng Konzeptstudie
ze maachen, soll hëllefe fir e Wee
ze fannen, dee souwuel de plane-
reschen a wëssenschaftlechen
Uspréch engersäits, an anerersäits
de politeschen, spréch den zäit-
lechen Noutwendegkeete gerecht
soll ginn, an dat an engem Kontext,
wou ee mat enger heterogener Da-
tenausgangsbasis ze dinn huet, an
och besonnesch mam Natur-
schutzgesetz vun 2004 eng nei
bestoend Gesetzgebung berück-
sichtege muss.

Et geet jo net drëms eppes ze
maachen, dat een iwwer bestoend
Instrumenter scho maache kann.
An et geet definitiv och net drëms
déi ze ersetzen. Ma et geet drëms
de Plan sectoriel komplementar
zum bestoenden Instrumentarium
ze notzen. De Plan sectoriel soll
nämlech iwwer säi Règlement
grand-ducal eng gewësse juris-
tesch Bindung entfalen, un déi
sech an enger éischter Linn déi öf-
fentlech Planunge vum Stat an de
Gemengen hale mussen.

Mir stellen eis an dësem Kontext
vir, gewësse Raim iwwert de Plan
sectoriel e gewëssene Statut ze
ginn, deen een als Tëschenetapp
ka gesinn, bis déi concernéiert
Flächen dann iwwert d’Prozeduren
- déi laang Prozeduren, géif ech
bal soen - vum Naturschutzgesetz
e prezise Schutzstatut kréien an an
deem och dem Particulier kënne
Servituden operluecht ginn, wat am
Plan sectoriel esou net ka ge-
maach ginn.

Inhaltlech wäert et bei dësem Plan
sectoriel dorëms goen, fir gréisser
wäertvoll Fräiraim fir den Zweck
vum Landschaftsschutz an der
landschaftsgebonnener Erhuelung
ze erfaassen, ze sécheren an ze
entwéckelen, a Weeër ze sichen, fir
se ënnereneen ze vernetzen, an
domadder och der Siedlungs-
entwécklung iwwert d’Gemenge-
grenzen eraus, wann et aus natio-
naler Siicht noutwendeg ass, Gren-
zen ze setzen. 

Den Akzent vun dëse Pläng läit
awer däitlech um Landschafts-
schutz, wat net gläichzestellen ass
mam klasseschen Naturschutz.
Dat kann een och esou illustréie-
ren: Duerch de Plan sectoriel gëtt
net déi eenzel Heck geschützt, mä
de landschaftlechen Ensembel. Et
ass also esou, dass déi véier
primär sektoriell Pläng zimlech pa-
rallell, also mat den néidegen inte-
grative Wiesselwierkungen a Réck-
koppelungen, nach an dëser Le-
gislaturperiod erstallt an och, wann
nëmme méiglech a wann alles nor-
mal geet, a Kraaft triede sollen.

Dëst verlaangt awer eng exzellent
interministeriell Zesummenaar-
becht, wou all - ech betounen „all“
- Ministère sech muss déi néideg
Méi a Moyenë ginn a säi Bescht
muss maachen. Soss kréie mer dat
net hin. An ech soe kloer: Kierch-
tuermspolitik, déi mer munchmol
bei de Gemengen uprangeren,
däerf awer och beim Stat net gël-
len. Hei muss jiddferee seng Res-
ponsabilitéit huelen.

Zu dëse véier grousse sektorielle
Planungsprozesser kommen dann
nach Plans directeurs régionaux
dobäi. Hei muss ee wëssen, dass
dëst Instrument, wat um Pabeier
vläicht dat wichtegst vun der Lan-
desplanung ass, an der Praxis an
esou engem klenge Land wéi Lët-
zebuerg schwéier gutt an effikass
unzewennen ass. Et geet hei näm-
lech drëms en Instrument anzeset-
zen, wat zwar am Gesetz steet,
awer am Detail muss ausge-
däitscht ginn, ier et applicabel ass. 

Och hei kann dat net am lofteidele
Raum passéieren, mä mir mussen
eng Hällewull vun Iwwerleeungen
integréieren an e Planungsinstru-
ment, dat schlussendlech jo fir all
Regioun eenheetlech a vergläich-
bar soll sinn, a gläichzäiteg awer
och upassbar soll sinn, dass et den
ënnerschiddleche raimlechen Aus-
gankssituatiounen an deene sechs
Regioune vum Land muss Rech-
nung droen. 

Elo erlaabt mer hei kuerz op e puer
allgemeng Aspekter anzegoen, déi
am Zesummenhang mat der Uwen-
nung vun de Regionalpläng wich-
teg sinn. 

Fir d’éischt ginn et strategesch Iw-
werleeungen unzestellen. Zum Bei-
spill muss ee kloerstellen, ob e Re-
gionalplang méiglechst vill soll re-
gelen oder plangen oder ob ee
sech op déi wesentlech Aspekter
vun der Raumentwécklung konzen-
tréiere soll.

Wann een deen éischte Wee
aschléit heescht et séier: De Stat
wëllt alles dominéieren. Weiderhi
besteet awer och déi ganz grouss
Gefor, dass de Regionalplang als
Plang esou iwwerluede gëtt mat
fachplanereschen Detailer, dass
am Endeffekt kee méi weess, wat
dann elo dat Spezifescht vum Re-
gionalplang iwwerhaapt nach ass. 

Wann een deen zweete Wee
aschléit, da riskéiert een, dass
séier gesot gëtt, dass de Plang vill
Lücken huet an dowéinst näischt
bréngt respektiv net all Acteur
wäert zefridden ze stelle sinn.

De gëllene Mëttelwee ass hei ze si-
chen. Heibäi spille Froe wéi: Wie
wäert de Regionalplang duerno
wéi uwennen? Oder: Wat kënnen
de Stat an d’Gemengen iwwer-
haapt reglementaresch sënnvoll
bewältegen?

Dës Froe spillen eng wichteg Roll.
Et ass dobäi kloer, dass de Regio-
nalplang muss reglementéieren,
soss brauche mer keen. Mir hunn
awer och en neit Gesetz vun der

kommunaler Flächennotzungspla-
nung, wat d’Lat ganz héich leet. A
mir wëllen natierlech net mat der
Regionalplanung en Instrument
schafen, wat eis oniwwerluecht
zousätzlech Regelen operleet, déi
dann an der Praxis obsolet ginn,
well se eis all iwwerfuerderen. Déi
richteg Balance ze fannen tëschent
noutwendeger Reglementatioun an
noutwendegem planereschem
Fräiraum op de richtege Plazen,
dat ass keng einfach Affär, awer e
wichtegen Usproch un dat neit In-
strument vun de Regionalpläng.

Et muss ee sech an dësem Kontext
dann och ganz kloer ginn, wéi de
Regionalplang, besonnesch och
inhaltlech, mat deenen anere Pla-
nungsinstrumenter, déi schonns e
feste Kader hunn, spréch am Be-
sonneschen d’PAGen, soll zesum-
mespillen. Wéi kann een déi zwee
Planungsinstrumenter esou organi-
séieren, dass de Regionalplang re-
gionalrelevant Weiche stellt, ouni
awer de Gemengen all Autonomie
communale am Beräich vun der
Flächennotzung ewechzehuelen?

Et ass praktesch absolut noutwen-
deg, dass an Zukunft verschidden
Décisiounen, wat d’Flächennot-
zung ugeet, um regionale Plan ge-
holl musse ginn. Mir wëssen awer
och all, dass, wa mer hei net de
richtege Mëttelwee fannen, d’Ge-
mengen net wäerte mat op de Wee
vun der Regionalplanung goen, déi
mer als Landesplanung net kënnen
erzwéngen, mä wou mir op d’Ver-
handlung a schlussendlech och op
d’Kooperatioun mat de Gemengen
ugewise sinn.

Et muss ee sech awer och iwwer-
leeën, ob een e Regionalplang als
Instrument an och als Planungs-
prozess ka gestalten, fir dass d’Re-
gionalplanung net just wäert Aus-
drock si vun deem klasseschen
„Verdeelungskampf“ tëschent de
Gemengen oder dem Stat an de
Gemengen. An der Vergaangen-
heet huet sech dobäi oft net dee
mat deene beschte planereschen
Argumenter, mä ganz oft dee mat
der beschter Uluecht duerchgesat.
Wann de Regionalplang e reelle
planeresche Mehrwäert soll duer-
stellen, muss hien awer virun allem
den Ausdrock si vun enger ge-
meinsamer raimlecher Visioun fir
d’Regiounen, déi dann als Grond-
lag ka genotzt ginn, fir am konkrete
Plang déi sécherlech onausweich-
lech Verdeelungsfroe méi objektiv
ze féieren.

All dës Iwwerleeunge sinn ze-
summe mat auslänneschen an na-
tionalen Experten aus der Planung
an der Praxis am Joer 2005 disku-
téiert ginn, fir ebe sécherzestellen,
dass mer, wa mer ufänken, hannert
deem vill gebrauchte Begrëff „Re-
gionalplang“ eng ähnlech Konzep-
tioun verstinn. Opgrond vun dee-
nen Erfahrungen aus den Diskus-
siounen aus de leschte Joren hu
mer dëst gewëssermoossen als
eng Hausaufgab betruecht, bei där
mer dann zu folgende Schlussfol-
gerunge komm sinn:

De Regionalplang soll als Instru-
ment opgebaut ginn, dat de Prinzi-
pië vun engem schlanken an effek-
tive Plang Rechnung dréit. Dat
heescht, dass en nëmme regional
Bedeitendes soll regelen an net dat
wat op Gemengenniveau a gë-
eegenter Form ka gekläert ginn,
ganz nom Subsidiaritéitsprinzip.

All Ausso vum Plang muss en Zil-
adressat hunn, fir ze vermeiden,
dass vill geschriwwe gëtt a kee
sech ugesprach fillt. De Regional-
plang soll steieren, orientéieren, di-
rigéieren, dat heescht och, dass en
nëmmen dat an de rechtsgültege
Plang ophëlt wat dann och wierk-
lech ka gesteiert ginn.

An dësem Sënn soll de Regional-
plang sech op d’Regelung vun der
Siedlungs- a Fräiraumentwécklung
konzentréieren an op de Piliere
Siedlung, Infrastruktur a Fräiraum

opbauen. Dat heescht, dass ee be-
wosst en eendeitegen Akzent leet
op raum- a flächennotzungsrele-
vant Aspekter, fir déi och gülteg
Regelungen ze fanne sinn, ouni
dass de Regionalplang awer als re-
gionale Flächennotzungsplang ze
verstoe wier, deen de facto da géif
de PAG ersetzen.

An dësem Sënn soll de Regional-
plang en Instrument ginn, dat de
Gemengen hëlleft beim Opstellen
an der Beuerteelung vu Pläng an
Investitiounen, dat déi interkommu-
nal Ofstëmmung ënnerstëtzt, dat
d’Acteure bei der Analys vun de
Potenzialer a Restriktioune fir déi
raimlech Entwécklung vun enger
Regioun, an da speziell och bei der
Standuertsich beréit, dat awer och
der Commission d’aménagement
d’Beuerteelung vu Pläng erliichtert
an och d’Ministèrë beim Opstelle
vum Programm an der Bewäertung
vun deenen Investitiounsprojeten
ënnerstëtzt.

An dësem Sënn spillt en och eng
bedeitend Roll wat d’Regionalfon-
gen, déi ech a mengem Pabeier
iwwert d’territorial an administrativ
Reform Fonds de dotations à
l’équipement communal genannt
hunn, well hie wäert hei mat de vir-
gesinnenen an domadder enk ver-
bonnene Contrats de développe-
ment régionaux ee vun de wich-
tegste Steierungsinstrumenter
duerstellen, wat an Zukunft inter-
kommunal a regional staatlech
Equipementshëllefen ugeet.

Mir sinn also nach net um Enn
ukomm wat dës méi grondleeënd
Aarbecht um Instrument Regional-
plang ugeet. Si soll dann am Laf
vun 2006 an e Règlement grand-
ducal afléissen. Mir sinn eis awer
och bewosst, dass vill Detailfroen
och an der Praxis nach wäerten
diskutéiert an duerchgespillt ginn,
well et eben ni eng absolut Sécher-
heet iwwert den Oflaf vu komplexe
Planungsprozesser wäert ginn.

De Regionalplang vun der Süd-
regioun, wou jo schonns eng ganz
Rei Viraarbechte gemaach goufen,
wou et jo och schonns deen
éischte Regionalsyndikat gëtt,
wäert dann den Testfall sinn, an hei
kënne mer dann, soubal wéi
d’Rumm vum Règlement grand-
ducal steet a sech mam Pro-Sud
iwwert d’Virgehensweis gëeenegt
ginn ass, definitiv richteg ukom-
men, wa méiglech nach virum
Summer dëst Joer.

Eréischt wa mer zesumme mam
Pro-Sud mat deem Plang plane-
resch-fachlech iwwert de Bierg
sinn an déi Erfahrungswäerter ge-
sammelt hunn, déi néideg si fir
Feeler, zumindest eng gutt Partie,
ze vermeiden, klamme mer méi
déif an deen zweeten an drëtte Re-
gionalplang an, dee vum Westen
an dee vum Centre-Sud, wou och
schonns Virbereedungsaarbechte
lafen.

Dës virsiichteg Ugehensweis
erkläert sech awer och duerch
d’Réforme territoriale an adminis-
trative, wou et jo net ausgeschloss
ass, dass nach d’regional Land-
schaft sech an absehbarer Zäit méi
oder manner kéint veränneren, mat
Ausnahm vum Süden, dee sech an
allen Iwwerleeungen als äusserst
stabel erweist. Well et also net
méiglech ass an net responsabel
ass, all Regionalpläng mateneen
ze maachen, ass d’Landesplanung
derbäi, esou wéi dat och am IVL
steet, zwee planeresch Zoomen op
déi wichtegst Zonen ausserhalb
vun der Südregioun ze maachen.
Et handelt sech hei ëm de Süd-
weste vun der Haaptstad an
d’Nordstad.

Hei gouf mat de jeeweilege Ge-
mengen eng Konventioun ënner-
schriwwen, déi beinhaltet, iwwert
déi nächst fënnef Joer partner-
schaftlech an op eng koordinéiert
an integrativ Manéier am Aklang
mam IVL Planungen an Entwéck-
lungen, déi eng gemengeniwwer-
gräifend Bedeitung hunn, of-
zestëmmen, ouni awer de Gemen-
gen hir Fräiheet anzeschränken.

Am Südweste vun der Haaptstad-
agglomeratioun geet et drëm, deen
dynameschste Raum vum Land,
do wou d’Niewewierkunge vun der
Entwécklung am geféierlechste
sinn, esou ze gestalten, dass d’Lie-
wensqualitéit net de Bierg ageet an
eng komplementar a sënnvoll méi
phaséiert Entwécklung par rapport
zu anere wichtegen Deeler vun ei-
sem Land hei entsteet.

An der Nordstad, do geet et drëm,
hei endlech eng funktionell attraktiv
a qualitativ héichwäerteg städ-
tesch Agglomeratioun ze schafen,
esou dass e Pendant entsteet zur
Südstad an der Haaptstad, een ter-
ritoriale Rééquilibrage vum Land.
Et ass och kloer, dass dës Planun-
gen, déi ugefaangen hunn,
schnellstens duerch konkret Pilot-
projetë konkretiséiert ginn, fir en
Driff am Prozess ze behalen.

Esou gëtt an der Nordstad eng
Consultation rémunérée iwwert
d’Zentralachs Ettelbréck-Dikrech
an deenen nächste Woche lan-
céiert, wou Elementer wéi een
neien Nordstad-Lycée, eng Maison
de l’État, e regionale Centre d’inter-
vention, eng als Plate-forme multi-
modale ausgebaute Gare vun Et-
telbréck an en Nordstadtram eva-
luéiert ginn.

Am Südweste vun der Haaptstad-
agglomeratioun gëtt gekuckt e
grousse gemengeniwwergräifende
Projet pilote am städtesche Wun-
nengsbau ze lancéieren. De Park-
raummanagement an dëser Re-
gioun gëtt och doriwwer ofge-
stëmmt. All dës Planunge lafen
herno an de Regionalplang an an
déi grenziwwergräifend ofge-
stëmmte PAGe vun dëse Gemen-
gen, déi jo da bis spéitstens 2011
mussen erneiert ginn. Eisen Timing
ass also gutt, well bis 2011 déi nei
PAGen och mussen do sinn.

Här President, bis ongeféier 2012
missten all Regionalpläng stoen, a
beim Erstelle vun der nächster Ge-
neratioun vu Plan-directeure wäert
missen eng Repondératioun vun
de planeresche Schwéierpunkten
zu Gonschte vun de Regionalpläng
virgeholl ginn, wuelwëssend, dass
elo bei der éischter Generatioun
d’sektoriell Pläng déi éischter do-
minant sinn.

Mir sinn och nach net prett, fir mas-
siv a landeswäit Regionalplaning
ze maachen, well d’Konzeptaar-
becht ass eréischt knapps ofge-
schloss, den Outil steet nach op
eppes wacklege Féiss a muss
sech nach beweisen, mir hunn och
keng Erfahrungswäerter, ausser de
Süden hu mer och keng regional
Struktur, a mat der Réforme territo-
riale et administrative kënnen déi
regional Rahmebedéngungen
nach méi oder manner staark än-
neren.

Esou passt eise Phasage och gutt
mat der Réforme territoriale et ad-
ministrative iwwereneen, déi de re-
gionalen Niveau konsequent stäer-
ken a Communautés urbaines fir
d’Haaptagglomeratioune schafe
wëllt. All dës Iwwerleeunge weisen,
dass d’Réforme territoriale et admi-
nistrative elo, dann de Gros vun de
Regionalpläng, eng richteg Dé-
marche sinn.

Här President, ier ech zum Schluss
kommen, nach e puer Wierder zu
de Frichen.

Zu Belval-Ouest, deem éischte
groussen IVL-Projet, bleift d’Lan-
desplanung weider do staark en-
gagéiert op politescher Koordina-
tiounsebene. Dëst ass awer net
einfach, well fir mateneen effikass
ze schaffe sech oft op ze vill Klen-
gegkeete behaapt gëtt. D’Landes-
planung, déi hei politesch mat hi-
rem Minister eng wichteg Roll spillt,
huet awer konkret vun allen impli-
zéierten Acteuren um Terrain am
mannsten ze soen. Dësen Dés-
équilibre gëtt am Fong geholl bei
dësem éischte groussen IVL-Projet
ëmmer méi däitlech. D’ursprén-
glech Aufgab vun der Landespla-
nung, nämlech d’Erstelle vum Mas-
terplan, ass jo elo erfëllt, a wann
een elo wëllt, dass d’Landespla-
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nung weider soll koordinéieren, da
muss een hir och déi néideg kon-
kret Moyene ginn an hir Roll deem-
entspriechend respektéieren.

D’Regierung huet och voluntaris-
tesch-dezentral zwee vun den dräi
Unisfaken definitiv op Belval déci-
déiert, grad dofir heescht hei
d’Phaséierung, dass et beson-
nesch schnell weidergoe soll.

E puer Wuert zu Diddeleng. Zu
Diddeleng ass d’Landesplanung
bereet, fir fir déi nei Arcelor-Friche
mat der Gemeng e Masterplan ze
erstellen, a si ass och prett, soubal
wichteg praktesch an technesch
Elementer wéi den Assainissement
am Kader vum Iwwergank vun der
Friche a Statshänn gekläert sinn,
d’Planungskoordinatioun fir d’Re-
valorisatioun vun den Terrainen ze
iwwerhuelen.

Och op der Friche vu Wolz si
Saache geschitt. Esou gouf am Laf
vum Joer 2005 de Masterplan, dee
vum Ministère kofinanzéiert gouf,
presentéiert. D’Reconversioun vun
der Friche muss esou geschéien,
dass Wolz senger Roll als regiona-
len CDA voll a ganz ka gerecht
ginn, well et spillt eng ganz wich-
teg raimlech komplementar Roll am
Norde vum Land vis-à-vis vun der
Nordstad.

D’Landesplanung huet och an en-
gem interministeriellen Aarbechts-
grupp, wou och d’Gemeng Fiels
dra war, koordinéiert, fir eng trag-
bar an nohalteg Entwécklung vum
Ensemble paysager Meesebuerg
hinzekréien. Am Sënn vum IVL ass
gekuckt ginn, wéi en héichwäerte-
gen a schützenswäerte ländleche
Raum ka sënnvoll am Interesse vun
der Gemeng an der ganzer Re-
gioun entwéckelt ginn. Eng Déci-
sioun drängt sech op, well
d’Schlass a seng Dépendancë
sinn an engem schlechten Zou-
stand, an d’Famill wëllt verkafen,
mam Risiko, dass, wann näischt
Gréisseres a Kohärentes geschitt,
den Domän…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…kéint verkommen oder a ver-
schidden Hänn falen, an da géif en
nach manner accessibel ginn. Hei
wäert ech an deene nächste Wo-
chen dem Regierungsrot Rapport
maachen an eng Alternativ propo-
séieren.

An dësem Dossier stellt sech d’Fro,
ob sënnvoll an exemplaresch Pro-
jeten am héichwäertegen a schüt-
zenswäerte ländleche Raum der
öffentlecher Hand eppes wäert
sinn oder net.

Zënter kuerzem leeft och nach de
Monitoring vum IVL. Froe wéi: „A
wat fir eng Richtung entwéckelt
sech eist Land territorial? Si mer an
engem Pendler- oder an engem
Awunnerzeenario? Wéi ass et mam
‚modal split‘? Wat leeft eventuell
schif par rapport zum Modell, dee
mer eis am IVL ginn hunn?“, ginn
hei analyséiert.

Deen Dag, wou mer hei Äntwerten
hunn, kënnen eventuell Kurskorrek-
turen en temps utile virgeholl ginn,
fir esou eis nohalteg raimlech
Entwécklungslinn net ze verléieren.
Och wäert dëse Monitoring eng
ganz wichteg Entscheedungshëllef
fir d’Prioritéitesetzung, wat d’Reali-
satioun vu wichtege Projeten am
Transportberäich ugeet - zum Bei-
spill beim Tram, mä och soss -,
duerstellen. Enn 2007 kënnt dann
en éischte Rapport de monitoring.

Schliesslech bleift dann dee fir dee
ganze Ministère vläicht wichtegs-
ten Dossier, d’Réforme territoriale
et administrative, wou d’Landes-
planungsdirektioun fir de roude
Fuedem ganz am Sënn vum IVL
zoustänneg ass. Si ass derbäi,
d’„background map“ fir d’Commu-
nautés de communes oder d’Ge-
mengefusiounen an d’Communau-
tés urbaines ze finaliséieren. Dëst
soll als Diskussiouns- an Iwwer-
leeungsbasis an enger méi spéider
Diskussiounsphas op den Dësch
vun der Spezialkommissioun vun
der Chamber kommen, wann aner
wichteg Elementer, wéi d’Mis-

sioune vun de Gemengen, an der
Zukunft gekläert sinn.

Den Dossier vun der Réforme terri-
toriale et administrative ass e we-
sentleche Schrëtt beim Schafe vun
den noutwendege Kaderkondi-
tioune fir eng nohalteg konkret Ëm-
setzung vum IVL. Ech wëll hei net
virgräifen, well d’Aarbechte sinn
nach wierklech voll amgaangen.

Här President, zum Schluss wëll
ech soen, dass d’Ëmsetze vum IVL
komplex ass, an et mécht och
Sënn d’Chamber all Joer iwwert déi
domadder verbonne Planungsdos-
sieren am Kader vun enger Cham-
bersdebatt ze informéieren, fir ze
weisen, wou mer virukommen oder
wou mer net esou gutt virukom-
men, firwat dat esou ass, a wou
Problemer sinn.

Déi eenzel Planunge ginn och am
Laf vun deenen nächste Méint am
Kader vu verschiddenen Öffent-
lechkeetsaktioune mat den Ex-
perten am Detail presentéiert, fir
dass d’Leit, besonnesch och regio-
nal Acteuren esouwéi och déi inter-
esséiert Acteuren an Organisatiou-
nen aus der Zivilgesellschaft mat
Zäite gesinn, wou mer hiwëllen, a
wéi mer dat wëlle maachen.

Hei gëllt iwwerall dat, wat ech gä-
ren den „territorial thinking“ nen-
nen. Et geet dorëm deen hei ze för-
deren. Mä d’Entwécklung vun ei-
sem Land, vun eisem Territoire gëtt
ëmmer méi jenseits vun eise
Grenze beaflosst, wat sech op
d’Ëmsetzung vum IVL natierlech
nidderschléit. Dofir ass et imminent
wichteg, an e grenziwwergräifen-
den Aménagement eranzekom-
men.

Mir hunn och mat der Lorraine viru
kuerzem en Aarbechtsgrupp mat
der Zilsetzung, grenziwwergräi-
fend Planungen hinzekréien, age-
sat. Mat de Walloune si mer op en-
gem ähnleche Wee, a mat Däitsch-
land sinn d’Kontakter och gutt, an
hei steet jo den Dossier Mäerterter
Hafen un.

Schlussendlech ass den IVL als
Entwécklungskonzept och ganz op
der Linn vun der europäescher
Raumplanung a seng Ëmsetzung
als solch ass och eng Aart Projet
pilote am Kontext vun der europäe-
scher Politik vun der territorialer
Kohesioun. Mir si sécherlech net
déi Éischt, déi an dës Richtung
schaffen,...

■ M. le Président.- Dir misst
esou lues zum Schluss kommen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech sinn
um leschte Saz.

...mä mir kënne mat déi Éischt sinn,
déi landeswäit mat sophistiquéierte
Planungsinstrumenter sech op de
Wee vun enger moderner an nohal-
teger raimlecher Entwécklung be-
ginn. Wann ee weess, wat fir eng
allgemeng Entwécklung mir fir eist
Land ustriewen, ass dëst sécher
net vu Muttwëll.

Den IVL ass eng eemoleg Chance,
en eemolegt Instrument, fir Lëtze-
buerg prettzemaache fir déi grouss
Erausfuerderungen, déi sech dem
Land stelle wäerten, am Interessi
vu senge Bierger.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Éischten ageschriwwene
Riedner ass den honorablen Här
Marco Schank. Här Schank, Dir
hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: Wou wunnen a wou schaffe
mer an Zukunft zu Lëtzebuerg? Op
wéi eng Manéier si mer an Zukunft
mobil? Wou däerft et an Zukunft
nach Landschaft ginn an Natur, wéi
verbrénge mer a wou verbrénge
mer eis Fräizäit?

Dir wësst, eis Ekonomie brauch
scho méi laang méi Salariéën, wéi

där am Land selwer wunnen. Léise
mer dëse Problem duerch méi
Frontalieren aus dem noen oder
manner noen Ausland respektiv
duerch méi einheimesch Aar-
bechtskraaft? Kënne mer de
Wuesstem vum Verkéier mat all
senge Konsequenzen, déi mer
kennen, a gläichzäiteg d’Liewens-
qualitéit an d’Konkurrenzfäegkeet
vum Land erhalen?

Dës Froen, dat sinn einfach Froen,
mä et si kruzial Froen, an d’Äntwer-
ten si vill manner einfach; se si
komplex an dofir brauche mer - an
et ass an der Ried vum Landespla-
nungsminister ugeklongen - ze-
summenhängend, global an inte-
gréiert Léisungen.

Dës Froen, Här President, hunn
ech selwer an och anerer virun
zwee Joer gestallt op därselwech-
ter Plaz an dem Débat de consulta-
tion, wéi den IVL - Dir erënnert Iech
- offiziell virgestallt gouf, an déi
Froen hunn näischt, guer näischt
un hirer Aktualitéit agebéisst, ganz
am Géigendeel.

Eist Land verännert sech all Dag
an et wäert sech och an de kom-
mende Jore weider veränneren.
Alles gëtt méi enk, e Fait, dee sech
virun allem am Beräich vum Wun-
nengsbau an am Transportwiese
wäert no an no bemierkbar maa-
chen. Déi jeeweileg Regierunge
mat deene jeeweilege Landespla-
nungsministeren, ugefaangen mat
dem Alex Bodry iwwert de Michel
Wolter bis haut zu dem Jean-Marie
Halsdorf, hu probéiert d’Politik an
dëse Schlësselfelder mat ze defi-
néieren.

Am heitege Regierungsprogramm
geet dann och Rieds, datt e bree-
den Débat iwwert den IVL géif ge-
fouert ginn, awer et geet och Rieds
vum Ausschaffe vun de sektorielle
Pläng, iwwert déi mer haut schwät-
zen - ech brauch se net nach eng
Kéier ze soen: also Transport, Wun-
nen, Aktivitéitszonen, geschützte
Landschaften. Et geet awer och
Rieds vu Regionalpläng, an et geet
Rieds vu Schlësselprojeten, wéi
neie Wunnraum am Süde beispills-
weis, oder och déi sou genannte
Regionalparke respektiv dem Ent-
wécklungsplang vun der Nordstad.

Zwee Joer méi spéit lount et sech
dann och en Tëschebilan ze zéien,
a genau dat maache mer, genau
dat hu mer an der Intérieurskom-
missioun wéi scho gesot, virbereet,
a mir hunn eis vum Minister respek-
tiv vu senge Mataarbechter soe
gelooss, wéi wäit de Fortgang vun
deenen Aarbechten de Moment
ass.

Ech erënneren drun, datt den IVL
déi éischt landesplaneresch a
raumgestalteresch Visioun an der
Geschicht vun eisem Land ass. Et
geet also ëm net manner, wéi méi
Kohärenz an der Organisatioun
vun eisem Land ze kréien. Ech
erënneren och drun, datt den IVL
d’Suite ass vun enger Démarche,
déi am Programme directeur
ugaangen ass, a well den IVL och
hëllefe kann, d’Zilsetzunge vun
deem Programme directeur, un
dee mer eis gutt erënneren, iwwert
dee mer och Débaten haten, ëm-
zesetzen.

Engersäits ass den IVL e strate-
gescht Instrument bei der Analys
vun deenen ënnerschiddlechen
Entwécklungsméiglechkeeten, an
anerersäits awer och en Aar-
bechtsinstrument ebe bei der Of-
stëmmung vun de sektorielle
Pläng. E stellt och de Kader duer fir
zukünfteg regional a kommunal Ze-
summenaarbecht an Entwéck-
lungspläng.

Doriwwer eraus soll den IVL och
dozou déngen, an dat ass fir mech
ganz wichteg, en integratiivt Den-
ken ze pushen, besonnesch an de
Käpp vun de Leit an um Niveau
vun den Décideuren op allen Ni-
veauen.

Déi dräi wesentlech Funktiounen -
wunnen, schaffen, mobil sinn - ginn
am IVL an deem Mooss openeen
ofgestëmmt, datt sech aus der Ëm-
setzung vun deem Konzept man-
ner Verkéier soll ergi respektiv
d’Aarbechtsplaze sech do erëm-
fannen, wou öffentlechen Transport
stattfënnt, respektiv wou déi
meeschte Leit wunnen. Zukünfteg
Wirtschaftszonen a Betribsgrën-
nunge sollen do an d’Liewe geruff
ginn, wou sech och déi noutwen-
deg Infrastrukture befannen, wéi
gesot virun allem den öffentlechen
Transport.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng wichteg Stäip am IVL
stellen déi zukünfteg regional a
virun allem sektoriell Pläng duer, an
deene sech genau eben d’Objekti-
ver vum IVL erëmfannen. Den IVL
verlaangt, wéi gesot, d’Ausschaffe
vun deene sektorielle Pläng an
deene véier Haaptberäicher. Den
IVL mécht och konkret Aussoen,
wéi mer an de kommende Joren
eis Politik am Beräich Wunnengs-
bau, Verkéier, Landschaftsgestal-
tung a Landschaftsentwécklung
gestalte kënnen. Ënner anerem
setzt en awer, an dat ass e ganz
wichtege Punkt, op d’Komplemen-
taritéit tëschent Stad a Land - Land
als ländleche Raum.

En trëtt däitlech, an dorop kommen
ech nach zréck, fir déi regional an
interkommunal Zesummenaar-
becht an, a setzt sech fir eng no-
halteg Verkéiersentwécklung,
duerch d’Kopplung vun der Sied-
lungsentwécklung an der Entwéck-
lung vum Schinnennetz, an. De
verstäerkte Réckgrëff op den öf-
fentlechen Transport ass e ganz
ganz wesentleche Schwéierpunkt.
A puncto Verkéier kann den Un-
deel vum öffentleche Verkéier nëm-
men op 25% gehuewe ginn, wa
gläichzäiteg Restriktioune fir den
Autosverkéier kommen.

Et gëtt och ënner anerem virge-
schloen, schonn am IVL an och elo
an deem neien Aktiounsplang, eng
restriktiv Parkraumpolitik ze maa-
chen. Dobäi komme Verbesse-
runge fir de Foussgänger an de
Vëlosfuerer, well zu Lëtzebuerg
ganz vill kuerz Weeër ebe mam
Auto zréckgeluecht ginn. Derbäi
kënnt, dat wësst Der, déi extrem
héich Motoriséierung zu Lëtze-
buerg, déi Problemer schaaft, res-
pektiv d’Erkenntnis, datt d’Grond-
struktur vun engem attraktiven öf-
fentleche Verkéier muss um Schin-
neverkéier baséieren. 

Zënter der Virstellung vum IVL
virun zwee Joer, gëtt et dann elo -
ech hunn et scho gesot - en éisch-
ten Aktiounsplang am Kontext
Kyoto, dee sech genau där do Pro-
blematik unhëlt, mat ënner anerem
der Approche vun der Regierung
fir der Promotioun vum öffentle-
chen Transport vis-à-vis vum
Stroossebau absolut Prioritéit ze
ginn, mat ënner anerem 3 Milliar-
den Euro Investissementer bis
d’Joer 2020, oder och d’Eropsetze
vun der Autossteier respektiv
d’Erhéijung vun den Accisen um
Sprit.

Zum Plan sectoriel „Transports“
selwer wëll ech nach soen, datt -
de Minister huet et ernimmt - zwee
Joer virun der lafender Legislatur-
period ugefaange gouf; an domat
si si och am wäitste fort. Spéitstens
am éischte Semester 2007 soll en
da virleien. Mir hunn e Kapitel, wat
sech mat der Groussregioun be-
faasst, en anert mat dem Impakt
vum iwwerregionalen an dem na-
tionalen Transport op d’Lëtzebuer-
ger Land. En anert Kapitel behan-
delt déi multimodal Plattformen,
wou de Lien gemaach gëtt zwë-
schent de Projete vun der Stad Lët-
zebuerg an aneren Transportpro-
jeten - et ass vum Minister scho ge-
sot ginn - um Niveau vun de Gares
périphériques, der Gare centrale
an och de Garë wéi Belval, Esch-
Uelzecht oder Ettelbréck. 

An dann ass en anere wichtege Vo-
let dee vun der Mobilité douce,
dem net motoriséierten Trafic. Hei
sollen d’Prinzipien an de Plan sec-
toriel opgeholl ginn, déi souwuel

op regionalem wéi och op lokalem
Niveau en Afloss hunn, eben och,
d’Thema ass hei, d’Verbindung vu
lokalen an nationale Vëlosweeër.
Eng grouss Schwieregkeet stellt an
deem Domän hei d’Erausfuerde-
rung duer, natierlech, d’Schinnen-
netz optimal mam d’Stroossennetz
ze verbannen.

Här President, den IVL brécht zum
Beispill och eng Lanz fir eng Ver-
dichtung vun eise Bauten. D’Bau-
dichten an eisem Land sinn am
Verglach mam Ausland nach ëm-
mer relativ niddereg. Eis zukünfteg
Siedlungsentwécklung muss ver-
stäerkt un d’Infrastrukturen am öf-
fentlechen Transport ausgeriicht
ginn. An dat fänkt scho bei der
Ausweisung vun neiem Bauland a
vun neien Aktivitéiten un. An dëst,
mengen ech, ass e wesentleche
Kritär, dee bei der Ëmsetzung vum
IVL spille muss.

Domat och nach e Wuert zum Plan
sectoriel „Logement“. Dëse Plang
gëtt zesumme mam Ministère du
Logement an dem Ministère de
l’Aménagement du Territoire aus-
geschafft. An éischten Aarbechts-
versammlungen, krute mer gesot,
goufen dräi Modulë festgeluecht,
déi sech un enger Etüd vun 1991
mam Titel „Untersuchungen zum
Wohnungswesen in Luxemburg“
orientéieren. De Module A mat der
sou genannter „Wohnbedarfs-
prognose“ ass aktualiséiert gi mat
engem Pronostic fir d’Joer 2020.

En zweete Volet befaasst sech
mam Wunnengsbauprogramm. Do
gi virun allem d’Froe gestallt: Wat
sinn déi regional Bedürfnisser am
Wunnengsbau? Wéi hunn dës Be-
soinë sech an deene leschte Jore
gewisen an a wéi eng Richtung
muss ee plangen?

De Programm baséiert sech och
op d’Donnéeën an op d’Objektiver
vum IVL, haaptsächlech fir dat, wat
d’Verstäerkung vun den CDAen,
déi och schonn ugeschwat goufen,
duerstellt. Zu dësem Volet ginn och
Pilotprojeten aus dem Ausland
analyséiert, fir dem Public nei Wun-
nengsformen - an dat ass, mengen
ech, eng ganz flott Saach - am
ländleche Raum virzestellen. 

De Knackpunkt vum Plan sectoriel
„Logement“ besteet dann doranner
erauszefannen, wéi een déi er-
huewe Resultater mam IVL-Kon-
zept koordinéiere kann. Donieft
mussen d’Resultater och nach
mam Plan sectoriel „Transports“
harmoniséiert ginn.

Dann ee Wuert zum Module C, dee
sech mat der Typologie vun de
Gemenge beschäftegt. Hei gëtt
natierlech d’Densitéit gekuckt,
d’Form, den Niveau vum Wun-
nengsbau. 

D’Regierung huet am Kader vun
der Virstellung vun den neien Hël-
lefe fir d’Schafe vu Wunnraum
leschte Méindeg duerch den
zoustännege Minister däitlech ge-
maach, datt se an dësem enorm
wichtege Beräich nei Weeër goe
wëllt - ech erënneren dorunner. An
dësem Zesummenhang passen
dës Mesurë fir Wunnengsbaupro-
jetë selbstverständlech an déi Pro-
blematik vum Wunnengsbau. 4.500
Euro respektiv 6.750 Euro pro
Awunner fir d’Gemengen, déi IVL-
konform sinn; Ënnerstëtzung mat
der Viraussetzung, datt d’Baudicht
25 Wunnenge pro Hektar aus-
mécht.

Da begréisse mir och, datt am
Kontext Baulandspekulatioun eng
Virgab gemaach ginn ass, d’Méig-
lechkeet fir d’Gemengen eng Tax
ze erhiewen, wann een Terrain
während dräi Joer broochlouch.
Ech erënneren op dëser Plaz, dat
ass eng Aart ceterum censeo, datt
mer schonns 2003 eng Motioun hei
gestëmmt hunn, fir eng Reform vun
der Grondsteier,…

(Interruption)

…déi nach ëmmer op sech waarde
léisst. Och iwwert déi Reform hätt
een d’Méiglechkeet kritt, fir d’Bau-
landspekulatioun erofzedrécken. 

Ech wollt dann och dem Minister
déi Fro stellen, quitte datt déi deel-
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weis scho virdru beäntwert gouf: Et
ass jo dann esou, datt déi 6.750
Euro fléisse fir Gemengen, déi IVL-
kompatibel sinn. Ech wollt wëssen,
ob et keng weider Kritären da géife
fir déi Gemengen, déi eben net als
IVL-kompatibel gëllen, déi 4.500
Euro kréie sollen, also Kritären am
Kontext Aménagement du Terri-
toire.

Här President, eng aner Fro: Wou
schaffe mer an Zukunft zu Lëtze-
buerg? Dorop soll de Plan sectoriel
vun de Zones d’activités eng Änt-
wert ginn. Dëse Plang gesäit véier
grouss Bléck vir. Ech ginn net an
den Detail an. Just esou vill, datt op
der Basis vun den PAGen - an dat
ass wichteg, well d’PAGen an där
neier Philosophie jo déi Méiglech-
keet virginn - en Inventaire vu
sämtlech existéierende Fläche fir
Aktivitéitszone gemaach gëtt, also
national, regional an och kommu-
nal Zonen. Mat der Ënnerstëtzung
vum Statec ginn dann Donnéeën
zu den Aarbechtsplazen, déi mat
de Zones d’activités zesum-
menhänken, aktualiséiert.

En zweete Block besteet aus der
Auswäertung vun ebe genau dee-
nen Donnéeën do. Och hei erëm
d’Froestellung: Wéi eng Surfacë gi
benotzt a wéi eng sinn disponibel?
Wou leie se? Leie se op deenen,
ech soen emol, adequate Plazen,
am Sënn IVL? An ëm wéi een Typ
vu Surfacen handelt et sech do?
D’Analys wäert och de Volet vun de
Steierrecetten do berücksichtegen,
a kucke wéi eng Zone d’activités
steierlech am rentabelsten ass. 

An enger drëtter Phas ginn déi wirt-
schaftlech Tendenzen an Noutwen-
degkeete festgeluecht mat Froe
wéi: Wat brauche mer fir kompetitiv
ze sinn? Respektiv: Ass eng Kon-
kurrenz tëschent de Gemengen,
wat den ICC betrëfft, nach néideg?

Véiertens, an engem leschte Block
soll dann och entspriechend e
Plang ausgeschafft ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Vläicht nach zwou, dräi Remar-
quen zu deem Plan sectoriel. Vu
datt eis Ekonomie sech ëmmer méi
a Richtung Déngschtleeschtungs-
secteur entwéckelt, sollen d’Zones
d’activités net nëmme fir Industrie
a Commerce genotzt ginn, mä
eben och fir eng Utilisation mixte
do virgesinn. 

Dann, wat déi nei Flächen ugeet,
gëtt gekuckt, datt se de Mobilitéits-
an och Aktivitéitskritären entsprie-
chen. An doriwwer eraus, e wich-
tege Punkt a mengen Aen, solle
verschidden eventuell géigeleefeg
Intérêtë vun dem Environnement
an dem Wirtschaftssecteur mate-
nee considéréiert ginn an e Kom-
promëss iwwert d’wichteg Surfa-
cen och fonnt ginn.

Dat Argument bréngt mech dann
op deen nächste Plan sectoriel,
nämlech dee vum Schutz vun de
grousse Landschaftsensemblen zu
Lëtzebuerg. Dëse Plang muss fir
d’éischt an Aklang bruecht ginn,
selbstverständlech, mam neien
Naturschutzgesetz vum 19. Januar
2004, dat eben d’Opsetze vun en-
gem nationale Plang - Dir wësst jo,
dat ass nei - zum Schutz vun der
Natur an de Landschafte virgesäit.
Dëse Plang soll - et ass virgesinn
am Hierscht vun dësem Joer - vir-
gestallt ginn an national Schutzzo-
nen och do ausweisen.

Dëse Plan sectoriel soll selbst-
verständlech net d’Naturschutzge-
setz ersetzen, mä d’Lücken opfël-
len an der Koordinatioun mam
Aménagement du Territoire. Den
Haaptakzent läit hei - et ass vir-
drun, mengen ech, scho gesot
ginn - um Schutz vun de Land-
schaften, net a priori um Schutz
vun der Natur. 

D’Zil ass, bannen zwee bis zwee
an engem hallwe Joer e Plan sec-
toriel auszeschaffen, deen op zwee
wichtege Pilierë berout, nämlech
deen op der Evaluatioun vun de
Landschafte vum ganzen Territoire
an - dat ass och e wichtege Punkt -
op enger Vocation récréative vun

eise Landschaften, déi mer an
d’Fräizäitgestaltung mat abanne
wëllen.

Här President, en vue vun 116 Ge-
mengen an dësem Land an och
am Kontext vun der ablacklecher
raumgestalterescher Struktur zu
Lëtzebuerg, war an ass et fir eis als
CSV-Fraktioun kloer, datt een d’Ëm-
setzung vum IVL muss differen-
zéiert kucken. Ech erënneren drun,
datt och den IVL selwer dat suggé-
réiert huet, andeems datt en
d’Land an dräi grouss raimlech
Konzepter andeelt, an zwar déi
ländlech geprägte Regiounen, déi
sou genannte Landschaftsstad, an
och d’Nordstad. Dernieft schwätze
mer - an ech wollt och e Saz dozou
soen - laut Programme directeur vu
sechs Planungsregiounen, déi iw-
wert d’Land verdeelt ginn. Zu de
Plans régionaux och vläicht just
zwee, dräi Sätz.

D’Gesetz vun 1999 gëtt do relativ
wéineg Prezisiounen a weist op e
Reglement hin, wat et awer nach
net gëtt. An de leschte Jore sinn
awer um Terrain eng Rei Saache
geschitt, notamment am Süde vun
eisem Land, mam Pro-Sud, dann
éischt Démarchen. Net méi spéit
wéi muer ass eng éischt Réunioun
an der Regioun Nordwesten,
Réidener Kanton an Naturpark Ue-
wersauer plus Wolz a Géisdref. An
an deene Pläng solle selbst-
verständlech, dat ass kloer, d’Cha-
rakteristike vun där jeeweileger Re-
gioun besonnesch ervirgehoff
ginn, an déi regional wichteg
Domänen am Plan régional sinn an
dräi Voleten opgedeelt, nämlech
d’Siedlungsentwécklung, d’Natur
an d’Landschaften an drëttens
d’Infrastrukturen, woubäi natierlech
den Haaptakzent och hei um
Stroossen- an um Schinneverkéier
läit.

A puncto Règlement grand-ducal
gëtt de Plan régional an Zukunft op
dräi Niveauen ausgeschafft: déi
méi raimlech Visioun; dann dee ju-
ristesch noutwendegen Deel, deen
ënnersträicht, datt e Regionalplang
net déiselwecht Prezisioun wäert
hu wéi e PAG, dat ass logesch; an
drëttens och d’Ausschaffung vun
enger gewëssener Zuel vu regional
bedeitende Projeten.

Här President, wat elo d’Aarbechte
vun eiser Kommissioun ubelaangt,
hu mer de Bilan plans régionaux,
plans sectoriels, dee mer vu Säite
vum Ministère gemaach kruten, un-
hand vu sechs Stéchwierder, vu
sechs Themeberäicher analyséiert,
a gläichzäiteg gouf opgrond vun
deenen haaptsächlech sechs
Punkten do an op Wonsch vun de
Kommissiounsmemberen eng Mo-
tioun ausgeschafft, déi ech heimat
déposéieren an och kuerz virstelle
wëll.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il est nécessaire
d’associer les communes à la mise
en œuvre de l’IVL („Integratives
Verkehrs- und Landesentwick-
lungskonzept“), notamment au ni-
veau des plans sectoriels, et qu’il
est indispensable de sensibiliser et
de conseiller les représentants
communaux dans le domaine de
l’aménagement et du développe-
ment du territoire;

- considérant qu’il est essentiel
pour le bon développement des ré-
gions de disposer du personnel
professionnel formé de manière à
faire bénéficier les régions de leur
savoir-faire spécifique dans le do-
maine de l’aménagement du terri-
toire au niveau national et euro-
péen;

- considérant qu’il est important de
disposer de structures régionales
performantes subventionnées du
moins en partie par des fonds ré-
gionaux;

- considérant qu’il est nécessaire
d’optimiser la coordination et co-
opération interministérielle dans le
cadre de l’élaboration des plans di-
recteurs sectoriels;

invite le Gouvernement

- à développer des stratégies de
consultation et d’information infor-
melles permettant de mieux infor-
mer et conseiller les communes en
ce qui concerne la mise en œuvre
du programme directeur et de l’IVL
à l’échelle régionale voire locale;

- à organiser des réunions infor-
melles de manière à informer les
communes et régions ainsi que la
société civile en fonction de l’avan-
cement des planifications sur les
orientations et les conclusions des
plans directeurs sectoriels préala-
blement au lancement de la procé-
dure de consultation formelle pré-
vue par la loi;

- à promouvoir la coopération et la
coordination régionale par la créa-
tion d’un fonds régional et en sou-
tenant les régions d’aménagement
à se doter de structures de coopé-
ration et de management régional
efficaces en se basant sur les enti-
tés existantes comme les syndicats
régionaux à vocation multiple (Syn-
dicat Pro-Sud, Syndicat „Réidener
Kanton“, Parcs Naturels, e.a.) ou
sur l’idée des «Établissements pu-
blics de coordination régionale»;

- à soumettre au Parlement le
«Cadre de Référence Stratégique
National» en matière d’aides com-
munautaires avant sa communica-
tion à la Commission européenne
en juillet 2006, de manière à opti-
miser les moyens d’action régio-
naux;

- à renforcer davantage la coordi-
nation et coopération interministé-
rielle dans le cadre de l’élaboration
des plans directeurs sectoriels;

- à assurer de manière consé-
quente l’intégration de la dimen-
sion territoriale dans toute décision
stratégique nationale ayant un im-
pact direct ou indirect sur l’organi-
sation du territoire, notamment en
ce qui concerne le logement, les
zones d’activités, la préservation
des grands ensembles paysagers
et forestiers, les infrastructures pu-
bliques et les transports;

- à réformer la loi du 21 mai 1999
concernant l’aménagement du ter-
ritoire de manière à permettre une
meilleure articulation entre les dif-
férents niveaux de planification lors
de l’établissement des différents
plans.

(s.) Marco Schank, Alex Bodry,
Emile Calmes, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, Camille Gira.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Marco Schank (CSV).- Fir
d’éischt e Sujet, deen d’Gemenge
scho laang interesséiert, deen
d’Regioune laang interesséiert, dat
ass de sou genannte Fonds régio-
nal, deen dann och definitiv zënter
zwee Joer am Regierungspro-
gramm figuréiert an deen och an
de Concept intégratif fir eng territo-
rial Reform, deen de Landespla-
nungs- an Innenminister viru kuer-
zem virgestallt huet an där Spezial-
kommissioun, opgeholl ginn ass.

An dëser Motioun erënnere mer
drun, datt d’Schafe vun esou en-
gem Regionalfong enorm wichteg
ass fir d’Promotioun vun enger re-
gionaler Kooperatioun an och
Koordinatioun, dëst virun allem am
Kontext fir d’Ënnerstëtzung vun de
Planungsregiounen. An hei huet
d’Kommissioun och däitlech gesot,
datt een esou Strukture brauch, a
mir hunn eis d’Fro natierlech ge-
stallt, wéi déi regional Strukturen,
déi den Haaptinterlocuteur vun der
Regierung beim Ausschaffe vu
Plans régionaux sinn, sollen ausge-
sinn.

An der Motioun si mer der Mee-
nung, datt ee sech op bestehend
Entitéite soll baséieren, zum Bei-
spill de Pro-Sud, oder, ech hunn et
virdru scho gesot, op ee Réidener
Kanton, op Naturparken an aner
Syndikaten, déi eng Vocation mul-

tiple hunn, respektiv op d’Iddi, déi
vum zoustännege Minister koum,
vun deene sou genannten
EPCRen, d’Établissements Publics
de Coordination Régionale, déi och
am Kader vun deem Concept stra-
tégique do ernimmt ginn.

Mir proposéieren dernieft d’Gesetz
vun 1999 iwwert den Aménage-
ment du Territoire unzepassen, fir
eng besser Artikulatioun tëschent
de verschiddene Planungsni-
veauen. Ech mengen, dat ass we-
sentlech, wann elo déi verschidde
Pläng opgestallt ginn, datt een net
stänneg selwer do eng Brems ass,
datt ee sech net selwer am Wee
steet an entspriechend Bremsen
entsti bei der Weiderëmsetzung
vun de Pläng.

Zu enger effikasser Regional-
entwécklung gehéiert ouni Zweifel
och e professionelle regionale Ma-
nagement. En Dadda vun deene
Leit, déi sech fir Regionalentwéck-
lung an der Vergaangenheet age-
sat hunn. D’Virdeeler vun enger
haaptamtlecher Betreiung leien op
der Hand. Ech mengen, datt nëm-
men esou wierklech professionell
ka Regionalentwécklung gemaach
ginn. Mir gesinn et um Beispill vun
deene LEADER-Aktivitéiten a vun
aneren Aktivitéiten iwwert déi
lescht Joren. An esou regional Ma-
nagerinnen a Manager hëllefen
och - an dat hu mer och an der Ver-
gaangenheet erlieft - op europäe-
schem Niveau, Weeër ze fannen, fir
Fongen ze notzen, wou Suen dis-
ponibel si fir virun allem ländlech
Regiounen.

Domat si mer am Kontext vun der
regionaler Promotioun op europäe-
schem Niveau. Hei hu mer ge-
mengt, datt méi Transparenz misst
an Zukunft entstoen, fir datt d’Re-
giounen eben déi besoten eu-
ropäesch Fonge besser notze
kënnten. D’Regierung ass an dë-
sem Beräich amgaang, eng Strate-
gie auszeschaffen, dee sou ge-
nannte Cadre de Référence Straté-
gique National, deen der Europäe-
scher Kommissioun bis Juli 2006
muss virgeluecht ginn, a mir froen
an der Motioun, datt d’Chamber
virdrun Abléck an dëse Pabeier ka
kréien.

Dee wichtegste Punkt, dee mer an
der Kommissioun diskutéiert hunn
an deem mer e ganz grousse
Poids an der Motioun ginn, dat ass
dee fir d’Gemenge beim Aus-
schaffe vun deene sëlleche Pläng,
besonnesch de Plans sectoriels
respektiv dem Ëmsetze vum IVL,
ze associéieren. Net nëmmen, datt
d’Gemenge solle sensibiliséiert gi
fir d’Virdeeler vun enger regionaler
Zesummenaarbecht, net nëmmen,
datt se sollen informéiert ginn iw-
wert de Fortgang vun der Planung,
mä virun allem och, datt se berode
ginn, wa se selwer amgaang sinn -
an dat wäert elo dann och de Fall
sinn -, verstäerkt Projeten am Wun-
nengsbau ze realiséieren, Zones
d’activités eventuell auszeschaffen
oder wëllen ausschaffen. Alles dat,
mengen ech, spillt eng Roll am
Kontext och vis-à-vis vun der paral-
leller Ausschaffung vun deene
Pläng.

Well a ville Gemengen dat lescht
Joer, den 9. Oktober, nei Leit an
d’Gemenge gewielt goufen, déi
deelweis kaum mam Sujet Aména-
gement du Territoire konfrontéiert
goufen, wëllen déi Responsabel
vum Ministère - an dat fannen ech
eng gutt Saach - an de kommende
Méint an déi sechs Planungsre-
gioune goen, fir um Terrain gewës-
sermoossen Opklärungsaarbecht
ze maachen. Déi Iddi ass an eiser
Kommissioun gebuer ginn. Ech
froe mech och, ob et net vläicht
wéinst der Visibilitéit gutt wier,
wann een eng konkret Ulafstell hätt
vis-à-vis vun de Gemengen, fir
deene Besoinen un Informatioun, u
Berodung kënnen ze entspriechen.

Da wollt ech och soen, datt d’Ac-
teuren um nationalen Niveau -
d’Société civile, besonnesch awer
d’Gemengen - net däerfen den An-
drock kréien, datt se et mat enger
Landesplanung ze dinn hätten, déi
vun uewen erof geschitt. Ech men-

gen, datt Partnerschaft hei d’Zau-
berformel ka sinn. An deem Kon-
text wëll ech op ee spezielle Pro-
blem hiweisen:

Am Lëtzebuerger Planungssystem
hunn d’Gemenge jo gewësser-
moosse Planungshoheit. Ëmsou
méi ass eng Verzahnung an der
Planung tëschent Gemengen, Re-
giounen a Stat enorm wichteg, wéi
et zum Beispill dat neit Bebau-
ungsgesetz virgesäit, wou an der
Étude préparatoire virgesinn ass,
datt ee muss nationalen a regio-
nale Komponente Rechnung
droen.

An deem Kontext wollt ech och e
Problem ernimmen, dee mer an
der Kommissioun kuerz ugeschwat
hunn, dat ass dee vum zäitlechen
Auserneendrifte vun Theorie a
Praxis. Mir wëssen, datt een déi
Pläng net vun haut op muer reali-
séiere kann. De Minister huet et ge-
sot: Bis d’Joer 2008 wäert et daue-
ren, ausser dem Plan sectoriel
„Transports“, deen éischter fäer-
deg ass, bis déi Pläng virleien.

De Moment gëtt et awer, Dir wësst
dat, enorm vill Gemengen, déi en
neie PAG wëllen opstellen. Op-
grond vun deenen neien…

■ Plusieurs voix.- Mussen!
Mussen!

■ M. Marco Schank (CSV).-
…mussen opstellen. Bon, si kënnte
jo och nach waarden, mä si mus-
sen et an deenen nächste Jore
maachen iwwert dat Gesetz vum
Aménagement communal. Do wier
et natierlech sënnvoll, wa se deen
noutwendege regionale Kader
scho wéissten, wa se déi PAGen
opstellen.

A grad do ass jo am Fong, dat ass
eng nei a wichteg Errungenschaft
vum Gesetz vun 2004 respektiv
2005, datt, ech hunn et scho gesot,
national, regional Iwwerleeunge
mussen an déi PAGen afléissen.
Dat ass awer kee Virworf un den
zoustännege Ministère, well ech
weess, datt se mat enger ganz
dënner Personaldecke musse
schaffen. Si maachen dat mat
deene wéinege Leit, déi se hunn,
extrem gutt. Perséinlech sinn ech
duerfir der Meenung, datt grad
dëse Schlësselministère méi Leit
misst kréien, fir dës Aarbecht an
Zukunft verstäerkt ze maachen.

Wichteg wier et awer och, datt
duerch eng verstäerkt Bedeele-
gung vun de Gemenge laangfris-
teg Konzepter a Projeten elo
schonns hiren Nidderschlag an
deenen neie PAGen an domat an
der aktueller Politik géife fannen.

Just ee Saz och zu deem Pabeier
vum Mouvement écologique vum
leschte Méindeg. An engem Punkt
ginn ech hinne Recht, wou se
soen, datt Akzeptanz fir Projeten
doduerch entsteet, wann ee Leit
participéiere léisst. Derbäi kënnt a
mengen Aen, datt d’Bedeelegung
vun allen Acteuren och d’Virausset-
zung verbessert, datt d’sektoriell
Pläng, wa se da fäerdeg sinn, wa
se Force de loi kréien, och an der
Breet vun de Gemenge respektiv
de Regioune matgedroe ginn. Ech
mengen och, datt grad duerch
konkret Projeten, wéi se elo am
Wunnengsbau ugeduecht sinn,
d’Gemenge fir eng Planung iwwer
hiren Tellerrand eraus an domat fir
d’regional Zesummenaarbecht ze
gewanne sinn. Dat weist sech och
duerch dat positiivt Ophuele vun
de Gemengen insgesamt, wat déi
Wunnengsbaumoossnamen do
ubelaangt.

E weidere positiven Aspekt a men-
gen Ae vun enger staarker Partizi-
patioun vun de Gemengen un der
Regionalplanung an um IVL-Pro-
zess dréckt, mengen ech, d’Ge-
mengen éischter positiverweis a
Richtung vu Gemengefusiounen,
an ech mengen, datt se och op déi
Manéier léieren, datt dann an Zu-
kunft méi effikass ka geschafft
ginn.

Här President, ech erënneren drun,
datt d’Experten am Kader vum
Ausschaffe vum IVL - ech erënnere
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mech dorunner - virun zwee Joer
drop higewisen hunn, datt et ganz
wichteg schéngt, zwou Saachen ze
berücksichtegen. Engersäits muss
d’Kooperatioun tëschent de Minis-
tèrë verstäerkt ginn, an anerersäits
muss d’Kommunikatioun mat der
Öffentlechkeet verdéift ginn, well
dëst essentiel wier fir e Succès vun
deem ganze Prozess.

An der Motioun weise mer genee
op dee Punkt vun der interministe-
rieller Kooperatioun a Koordina-
tioun beim Ausschaffe vun de
Pläng hin, well mer an der Kommis-
sioun awer e bëssen eraushéieren
hu vun de Mataarbechter vum
Aménagement du Territoire, datt
grad dës esou noutwendeg Ze-
summenaarbecht net ëmmer ganz
einfach ass.

Här President, ech kommen zum
Schluss. D’Preparéiere vun der
IVL-Debatt an der Intérieurskom-
missioun; zweetens d’Réforme ter-
ritoriale an der Spezialkommis-
sioun mat am Moment den Diskus-
siounen iwwert d’Kompetenzop-
deelung Stat/Gemengen; drëttens
d’Presentéiere vun de sëlleche Me-
suren am Kontext Wunnengsbau;
véiertens d’Virstellung vun de Me-
suren am Transportberäich am Ka-
der vum éischten Aktiounsplang
Kyoto; fënneftens d’Gemengen,
déi hir PAGen nei maachen; sechs-
tens d’Ausschafung eben elo vun
de sektorielle Pläng an och no an
no vun de Regionalpläng - alles dat
muss au fur et à mesure matenee
vernetzt ginn.

Domat wollt ech zum Schluss ën-
nersträichen, datt mer eng Strate-
gie brauche vum zäitlech Op-
eneen-Ofstëmme vun deene ver-
schiddene Prozesser, dann och
eng Strategie vu Verzahnung vun
deene sektorielle Mesuren, a virun
allem de sektorielle Pläng, fir eng
wierksam an integréiert Ëmsetzung
vum IVL an domat Lëtzebuerg fir
déi nächst Jorzéngte fit ze maa-
chen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Här Schank, ech maachen
Iech drop opmierksam, datt eng
Ënnerschrëft feelt.

(Interruption)

Merci.

Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de kuerze schrëftleche Rap-
port vum Här Schank - fir deen ech
e wëll félicitéieren, well en zum
Schluss dach awer, mengen ech,
alles op de Punkt bréngt - zitt eng
fir de Minister dach awer zimlech
negativ Bilanz iwwert den Ëmset-
zungsprozess vum IVL, op
d’mannst wat d’Erstelle vun de
véier sektorielle Pläng ugeet. Dat
zwee Joer nom éischten Débat do-
riwwer hei an der Chamber, ent-
géint deem, wat den deemolegen
Innenminister gesot huet, nämlech
datt déi Äntwerten op déi vill Froen,
déi deemools den 22. Abrëll 2004
gestallt gi sinn, awer och net
eréischt an dräi bis véier Joer
komme kënnen.

De Rapport wërft a sech nei Froen
an nei Problemer op, wéi mer sol-
len oder hätte solle virgoen. E liw-
wert nach ëmmer keng praktesch
inhaltlech Äntwerten, an an enger
Motioun, déi ech dach als relativ
kritesch betruechten, ginn awer
Äntwerten organisationeller oder
prozeduraler Natur ginn. De Rap-
port a sech selwer verléiert och
kee Wuert driwwer, wéi soss am
Allgemengen d’Iddië vum IVL, dee
bis elo jo nach ëmmer keng legis-
lativ Basis huet, vun deene ver-
schiddene Regierungsmembere
berücksichtegt gi sinn.

An der Press de Moie konnt een al-
lerdéngs liesen, datt et domat net
déck steet, an elo de Mëtteg ass
d’Sonn awer e bëssen opgaang.
Finalement kann een alles am IVL
ënnerdaach kréien!

Am Allgemengen huet een d’Im-
pressioun, datt - Wéi soll ech soen?
- den IVL dem Usproch vu sengem
visionäre Charakter iergendwou
net méi gerecht gëtt. Et gëtt net
méi dat Ganzt gekuckt, mä et ver-
léiert ee sech an deene prozedura-
len Detailer, de Rivalitéiten të-
schent de Ministèren a leschten
Enns och tëschent de Ministeren.

De flotte sëffegen Humpen, dee
mer virun zwee Joer zerwéiert kritt
hunn, deen déi eng wollten direkt
genéissen, déi aner am léifsten
awer ex gedronk hätten, ass ver-
läscht an elo wëllt keen e méi esou
richteg, an e gëtt vu jidderengem
stoe gelooss. Ech hoffe just, datt
en net ausgeschott gëtt, dofir wier
en awer ze schued.

Den Här Juncker seet an der Ried
zur Lag vun der Natioun, awer och
nëmmen esou niewebäi, datt et
den IVL nach ëmmer gëtt. Den Här
Lux schéngt Gefalen un dësem IVL
fonnt ze hunn; fir den Här Boden
ass den IVL keng Bibel, wat en och
net ass; den Här Krecké gesäit mat
dem IVL alles net esou enk, an den
Här Wolter selbstverständlech wëllt
natierlech säi Bëbee, deen en als
Nach-Minister op d’Welt gesat
huet, net opginn, an ackert dofir
monter schéi virun an der IVL-Kom-
missioun bis, der Spezialkommis-
sioun iwwert d’Réorganisation terri-
toriale, wou sech natierlech d’Fro
gestallt gëtt, wat de Stat an d’Ge-
mengen an Zukunft kënnen, sollen,
däerfe maachen.

Ee Sujet, deen och zum IVL ge-
héiert, ass: Et stellt sech d’Fro, ob
den IVL gläich Réforme territoriale
ass, oder ob den IVL an d’Réforme
territoriale nach eppes ganz Ver-
schiddenes sinn.

Eng Fro, déi ëmmer erëm gestallt
gëtt, ass déi, ob déi 116 Gemen-
gen déi gëeegent Strukturen hunn
oder sinn, fir den IVL unzegoen, an
dat ëmzesetzen, fir dat si zoustän-
neg sinn, mam Zil, wéi am Concept
intégratif pour une réforme territo-
riale et administrative am Grand-
Duché virgesinn, Gemengen ze fu-
sionéieren, an dat ass awer alles
anescht wéi vun haut op muer ze
realiséieren. Nach ni ass sech
d’Fro a sech gestallt ginn, ob de
Stat oder méi speziell d’Regierung
da gutt strukturéiert ass, fir den IVL
unzegoen.

Hu mer net ze vill Ministeren an ze
mann Statssekretären? Mussen net
eng Partie Ministèren zesummege-
luecht ginn an/oder anerer ofge-
schaf ginn, oder neier bäikommen?

Mir stellen eis och d’Fro net, ob
d’Administratioune richteg ou-
tilléiert sinn, fir déi Aufgaben hei
unzegoen. Mä IVL an territorial Re-
form hin oder hier, mir brauchen
d’Äntwerten, fir ze definéieren, wéi
mer muer an dësem Land liewe
wëllen a kënnen.

Dofir muss een e Bléck fir dat
Ganzt erëmkréien, a vläicht emol
méi bescheiden usetzen, fir dann
eppes méi Grousses an Ugrëff ze
huelen. Konkret Projeten um Ter-
rain bréngen an der Praxis oft méi
wéi theoretescht Geplänkels. Et
huet een d’Impressioun heiansdo,
speziell an der Spezialkommis-
sioun, mir géife wëllen alles mat-
enee léisen. Mir sollen eis ëmmer
drun erënneren, datt Roum och net
an engem Dag gebaut ginn ass, a
loosse mer och net vergiessen: Qui
trop embrasse mal étreint.

Dofir kann de Bilan, dee mer haut
maachen, och keen iwwert déi in-
haltlech Wäerter sinn, mä eng Dis-
kussioun doriwwer, wéi mer wat,
mat wiem, wéini eppes Konkretes
kënnen erstellen, an d’Motioun seet
deem Minister dann, wat ee soll
maachen oder villméi, wat ee
vläicht och hätt solle maachen.

De Rapport ass haaptsächlech e
Résumé vun de Schwieregkeeten,
déi envisagéiert sektoriell Pläng ze
erstellen. Déi meescht sektoriell
Pläng stinn nach - an dat ernimmt
de Rapporteur ganz richteg - an de
Kannerschong. Bei deenen engen
ass den interministerielle Grupp
nach net zesummegestallt, anerer
beroden, wéi se prozedural virgoe

sollen, an iwwerhaapt, wéi esou e
sektorielle Plang ausgesi soll. Wat
ass säin Opbau, wat kënnt dran,
wat kënnt an dee jeeweilege Rè-
glement grand-ducal? Froen iwwer
Froen, déi eng Äntwert verlaangen,
awer keng erginn.

Elo zwee Joer nom Virstelle vum
IVL muss ech iwwerhaapt d’Fro
stellen, ob mer dann den IVL op
der Schinn hunn oder net, fir deem,
wat dee fréieren Innenminister ge-
sot huet, gerecht ze ginn.

Da gëtt och vun de Schwiereg-
keete geschwat - et ass schonn hei
ernimmt ginn -, déi um Niveau vun
der Zesummenaarbecht zwë-
schent de Ministèrë bestinn. Dat
ass d’ailleurs och den Haaptgrond
oder d’Haaptargument, fir d’Ge-
mengen net an d’Aarbechte mat
anzeschléissen. „Bleift elo emol
wann ech glift e bëssen ewech, mir
ginn ënner eis selwer net eens.“
Dat ass de Motto. Dat kann et,
mengen ech, awer net ginn, fir
d’Zukunft vun dësem Land hei ze
organiséieren.

An duerfir weist de Rapport zu
Recht zum Schluss drop hin, datt
mer säit 1999 e Landesplanungs-
gesetz hunn, wat awer net ëmge-
sat ass a wat Regionalpläng vir-
gesäit, déi vun interkommunale
Syndikater hätte sollen erstallt ginn.
De Rapport weist awer och um Enn
op den Interface vun de regionale
Pläng an de sektorielle Pläng hin,
schwätzt vu Fonds régional, vun
engem Manager régional, vu
grenziwwerschreidender Koopera-
tioun, a finalement vun der Asso-
ciation des communes, Här
Schank, an net vu Fusiounen.

Ech freeë mech, datt mer elo an ei-
ser Regioun - an den Här Schank,
de Rapporteur, huet dat schonn hei
ernimmt -, der Regioun Nordwes-
ten, endlech do ukommen, esou e
Regionalplang unzegoen. Ech si
frou, datt déi erausgesicht ginn
ass. Bei eis ass dat och méi ein-
fach ze realiséieren, well an der
Vergaangenheet de Syndikat vum
Réidener Kanton, grad wéi och de
Syndikat vum Naturpark, den IVL
schonn zënter 15 Joer applizéie-
ren, ouni dat ze brauchen. Datt et
méiglech ass mat de Gemengen
dat Ganzt zesummen ze maachen,
hunn déi do alleguer bewisen,
ganz am Sënn vun deem, wat
schonn am Plan d’aménagement
général du territoire virgesi war.

Duerfir, mengen ech, muss een, ier
een d’Entwécklungstheorie IVL,
wéi den Här Wolter den IVL dee-
mols genannt huet, ëmsetzt, d’Lan-
desplanungstheorie ëmsetzen, an
déi virgesinne Regioune mat dee-
nen néidege Strukture schafen, an
déi, déi um Terrain schaffen, mat
abannen, dësen déi néideg Leit an
déi néideg Finanzen zur Verfügung
stellen, an urappe mat schaffen,
anstatt sech an neien theoretesche
Verfassungen ze verrennen, déi
kaum eng Akzeptanz kënne kréien,
wa se net mat de Leit um Terrain
ausgeschafft ginn.

Ech mengen, mir musse méi De-
mokratie an dat Spill hei erabrénge
wéi Technokratie. Den IVL muss
endlech eng politesch Legitima-
tioun kréien. D’Planwirtschaft vun
uewen erof huet meeschtens keen
Erfolleg, an et ass nach net esou
laang hier, datt d’Faillite vum Sozia-
lismus eis dat bewisen huet. An et
ass dat jo och, wat d’Motioun zum
Ausdrock bréngt, déi seet, op
Grond vun der aktueller Virgoens-
weis d’Gemengen net vun Ufank u
mat anzebannen, well dat ier-
gendwéi net géif goen, well d’Ge-
mengen net kompetent wieren - an
dat seet den Här Schank selwer -,
d’Päerd vun hanne gesuedelt gi
wier. Ee Päerd, wou ech d’Impres-
sioun hunn, wat scho ferm am-
gaang ass ze hippen, a wat ris-
kéiert no relativ kuerzer Zäit op der
Plaz ze trëppelen. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dir ditt Iech ganz sécher net bes-
ser, wann d’Gemengen ausge-
schloss ginn. D’Gemengesyndika-
ter fonctionnéiere gutt an hunn op
ville Plazen eng Virreiderroll ge-
spillt, wat d’Kollaboratioun vun de
Gemengen ubelaangt. Et soll ee
pragmatesch an där Richtung viru-
fueren, d’Projeten op deem Niveau
sech realiséiere loossen an ën-
nerstëtzen. Dat bedéngt natierlech
och e Reforméiere vum Gesetz iw-
wert d’Gemengesyndikater. An do
sollen och dann endlech déi regio-
nal Fongen agesat ginn an deem-
entspriechend opgestockt ginn, fir
dat do ze ënnerstëtzen. 

Dofir, mengen ech, solle mer dach
och endlech ophalen d’Gemengen
op de Mordjëss wëllen ze fusio-
néieren oder ze „communautiséie-
ren“ - wéi dat neit Wuert ass -, wou
dach schonn esou vill Gemengen
op allen Niveauen an alle Beräi-
cher zesummeschaffen.

„IVL ass en Zauberwuert mat dräi
Buschtawen“, ass emol gesot ginn.
Sécher ass et dat net. Et ass och
net de Witz vum Jorhonnert, wéi
viru kuerzem den Titel vun engem
Lieserbréif am „Wort“ war. Mä IVL
steet effektiv fir „Integrativ“, dat
heescht d’Noutwendegkeet an Zu-
kunft eng Partie Saachen net méi
jiddfereen aus sengem Eck eraus
unzegoen, mä gemeinsam ze ge-
stalten. Dat heescht, wéi mer ze-
summe wëlle liewen, schaffen an
eis bewegen, net méi aus renger
Landesplanungstheorie - Awer
och! -, mä aus enger Entwéck-
lungstheorie eraus. Dat ass natier-
lech méi séier gesot wéi gemaach. 

D’Tatsaach aus der Theorie, den
Noute Musek ze maachen, erweist
sech dann och als relativ schwie-
reg. Dat seet op d’mannst de Rap-
port. An déi zoustänneg Motioun
invitéiert d’Regierung hei Remedur
ze schafen. Duerfir kënne mer déi
Motioun och hei ënnerstëtzen, Här
President. 

D’Fro bleift, ob déi Responsabel,
an dat ass sécher den Innenminis-
ter net eleng, d’Ambitiounen, de
Wëllen hunn déi getrëppelt Pied ze
verloossen an dat, wat den IVL er-
fuerdert, ze realiséieren. An der
Zwëschenzäit huet den IVL
schonns e puer Joreszäite matge-
maach, e schéngt awer d’Fréijoer
net esou richteg wëllen ze erlie-
wen. Loosse mer hoffen, datt de
Summer fir den IVL besser gëtt wéi
d’Fréijoer.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Bodry. Den Alex
Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
Dammen an Dir Hären, d’Regie-
rung huet sech ouni Zweifel vill vir-
geholl am Beräich Landesplanung.
Hire Programm weist dat aus. An
och wann déi eigentlech öffentlech
Debatt, d’Leit dobaussen, bis elo
wéineg ugelaf ass wat den IVL
ugeet, kann een op jidde Fall der
Regierung, dem zoustännege Mi-
nister an och senge Mataarbechter
hei bescheinegen, dass se
behäerzt un hir Aufgab erugaange
sinn an deene knapp zwee Joer,
zënter dass déi nei Regierung a
Funktioun ass. 

Den IVL ass e politescht Doku-
ment. Et ass eng Prezisioun vum
Programme directeur. Et weist kon-
kret a ganz ville Beräicher aus, wéi
d’Entwécklung an deene wesent-
leche Punkte vun der Besiedlung,
vum Transport, vum Wunne soll
ausgesinn an deenen nächste Jo-
ren hei zu Lëtzebuerg. Et ass aller-
déngs en Dokument, iwwert dat ni
ofgestëmmt ginn ass. Mir haten
eng Debatt hei viru bal genau zwee
Joer ouni Konklusiounen. Emol
keng Motioun ass sengerzäit hei an
der Chamber virgeluecht ginn, vu
kenger vun de Fraktiounen.

Mä och wann déi Diskussioun iw-
wert den IVL eigentlech net richteg
concluéiert ginn ass, mengen ech,
ass et jo och esou, dass d’Landes-
planung e Prozess ass an ni mat
engem Dokument ophält, mä dass
een ëmmer erëm muss Adapta-
tioune maachen, ëmmer erëm
muss nei Daten erafidderen, fir
esou eng méiglechst prezis
Virausso kënnen ze maachen, wéi
d’Entwécklung geet. An entweder
dann déi Entwécklung stäerken, of-
schwächen oder steieren an dee-
nen eenzelne Beräicher, jee no-
deem ob se an d’Gesamtkonzept
vun der Entwécklung vum Land
erapasst.

Et ass fir mech also keen Drama,
dass dat esou ass. Et bleift awer,
dass sécherlech och dobaussen
nach e groussen Informatiounsde-
fizit eigentlech besteet iwwert
d’Landesplanung, iwwert d’Objek-
tiver vun der Landesplanung an
och iwwert den IVL. All déi Punk-
ten, elo prezis déi iwwer sektoriell
Planungen, sollen an deenen
nächste Léisungen dann och kon-
kret a rechtlech verbindlech zu en-
gem Deel geregelt ginn.

Et ass also do, wou mer mussen
upaken, nieft där gudder Aarbecht,
déi, mengen ech, an den zoustän-
negen Officinë vun der Regierung
geleescht gëtt. An Zesummenaar-
becht och mat externen Experten
ass et wichteg, dass mer et elo
fäerdeg bréngen déi Diskussioun
do aus deem méi klenge Krees vun
den Eingeweiten erauszekréien, a
wierklech iwwert den interministe-
riellen Niveau eraus, iwwert déi De-
batten, déi mer och an enger
Chamber hunn, eraus, eigentlech
un d’Acteuren um Terrain ze kréien.
Well et si si, déi herno och d’Haapt-
responsabilitéit hunn an der Ëmset-
zung vun deene Projeten aus
deene Planungen do. Duerfir ass et
wichteg si och ganz fréi an de Pla-
nungsprozess selwer, an net nëm-
men an d’Ausféierung vun deene
Planungen, mat anzebezéien.

Ech mengen, dës Aktioun ron-
derëm déi nei Pläng, déi an Aus-
aarbechtung sinn, déi schreift sech
an an eng fortschreitend Unerken-
nung eigentlech vun der Landes-
planung hei zu Lëtzebuerg. De
Marco Schank huet e puer Etappe
schonn opgewisen. D’Landespla-
nung, déi um Pabeier zënter Mëtt
de 70er Joren hei zu Lëtzebuerg
besteet, mä déi eigentlech awer
eréischt an den 90er Joren uge-
faangen huet e bësse Konsistenz
ze kréien, an déi an deene leschte
Joren och politesch méi staark ge-
droe ginn ass vu breede Kräften
hei am Land. Dat ass sécher eng
ganz positiv Entwécklung an deem
dote Sënn. 

Ech wëll un d’Gesetz iwwert d’Na-
turparken erënneren, wou erstma-
leg d’Landesplanung konkret,
mengen ech, eng wesentlech
Kompetenz kritt huet. D’sektoriell
Pläng iwwert déi Iwwerschwem-
mungsgebidder an de Joren 1996-
1997, d’Landesplanungsgesetz
vun 1999, d’Programmes direc-
teurs 2003, IVL 2004, an dann och
déi sektoriell Pläng „secondaires“
gi se bezeechent, déi vun de Ly-
céeën, déi vun de Bauschuttdepo-
nien, déi vun den Antennen am
Mobilfunk. Alles dat si ganz wich-
teg Entwécklungen.

Et ass och, mengen ech, net vun
ongeféier, dass sech eng kantonal
a regional Zesummenaarbecht ge-
maach huet. Déi am Süden hunn
ech selwer - fir d’éischt als Minister,
duerno als Gemengeverantwortle-
chen - matbegleet. Dat ass e ganz
laangwieregen an e schwierege
Prozess dat do, dat ass selbst-
verständlech. Dat wiisst net vun
haut op mar, wéi och d’Iddi vun
den Naturparke ganz schwiereg
ugelaf ass, an nëmme mat de Jo-
ren no an no gewuess ass, an
d’Akzeptanz och um Terrain méi
grouss ginn ass, esou dass haut
awer déi doten Instrumenter net
méi ewechzedenke sinn aus der
politescher an der gesellschaftle-
cher Realitéit hei zu Lëtzebuerg.
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D’Nordstad och, wou ech mat
derbäi war déi éischt Sitzung, wou
et emol schwiereg war iwwerhaapt
e puer Leit vun de Gemengen op
eng Sitzung ze kréien, wou elo
awer och do, mengen ech, de Fon-
ken iwwergesprong ass, an dass
dat net nëmmen elo eng Iddi ass,
déi vum Stat aus eigentlech, vu
baussen eraus gefördert gëtt, mä
déi awer och elo ugefaange gëtt
gedroen ze gi vun de gesellschaft-
leche Kräften aus där Géigend sel-
wer.
An dat ass jo, mengen ech, de we-
sentleche Punkt. Wann dat Ganzt e
künstlechen Opbau ass, eng
künstlech Struktur ass, déi u sech
net gedroe gëtt vun der Regioun
selwer, da muss dat e Fiasko ginn.
Duerfir brauch ee selbstverständ-
lech Zäit, mä et soll ee sech eigent-
lech net découragéiere loossen,
och wann dat e bësse méi laang
dauert. Och dat fannen ech eigent-
lech keen Drama, well, ech men-
gen, dass d’Précipitatioun an där
heite Matière och eng schlecht
Aart a Weis wär, fir un eng Planung
erunzegoen.
Duerfir géif ech hei soen, dass et
vläicht keen Drama ass, wann och
deen een oder anere Plang vläicht
e bësse méi lues virugeet.
D’Haaptsaach ass, dass sech awer
Zäit geholl gëtt fir mat alle rele-
vante Kräften am Virfeld ze disku-
téieren, nozelauschteren, och nei
Iddië vläicht mat opzehuelen, ze
erklären, ze consultéieren, fir dass
herno d’Ëmsetzung ëmsou méi ein-
fach gëtt, wann et dann ëm dat
Praktescht an ëm dat Liewegt geet.
Wichteg ass et och, mengen ech -
an do ass et d’Landesplanung jo
net eleng, déi d’Aufgab huet fir
prospektiv virzegoen -, dass mir
hei d’Obligatioun hunn eis iwwert
d’nohalteg Entwécklung Gedanken
ze maachen. Et ass also och wich-
teg, dass déi Planungen hei an der
enker Landesplanung, déi jo méi
déi raimlech Komponent ze kucken
huet, och ofgestëmmt gi mat ane-
ren inhaltleche Froen, déi sech
soss nach stellen.
An do si mer direkt am Beräich vun
der nohalteger Entwécklung dran.
Et ass also och wichteg an eisen
Aen, dass ëmmer erëm betruecht
gëtt, dass eigentlech op deenesel-
wechte Gronddate geschafft gëtt,
dass mat deeneselwechten Zeena-
rioe versicht gëtt d’Entwécklung
vun deenen nächste Joren ze plan-
gen, an dass een och probéiert un
deeneselwechten Objektiver ze
schaffen an deenen eenzelne Pla-
nungen. Et ass immens wichteg,
mengen ech, dass een dat ni aus
den Ae verléiert.
Déi eenzel sektoriell Pläng, regio-
nal Pläng mussen natierlech of-
gestëmmt ginn am Kader vun der
Landesplanung. Mä och aner Pla-
nungen, déi an anere Beräicher la-
fen, mussen, mengen ech, mat hei
afléissen an ëmgekéiert, fir dass
dat wierklech e Ganzt gëtt a fir
dass et eppes Kohärentes ass,
wou een och do erëm da probéiert
eng Majoritéit vun de Leit op deen
dote Wee mat ze kréien.
De Landesplan ass also an deene
leschte Jore salonfäeg ginn, dat
kann ee soen. An ech muss soen,
dass ee sech schliesslech net ka
bekloen, dass et un Zukunftsdebat-
ten hei zu Lëtzebuerg géif feelen.
Ech hu mech eigentlech ëmmer
gewonnert, dass dat nach virun e
puer Woche jo verstäerkt hei och
an der öffentlecher Diskussioun
behaapt ginn ass, elo misst emol
méi iwwert d’Zukunft vu Lëtze-
buerg nogeduecht ginn.
Ech mengen, wat ass dann dat hei-
ten? Wat ass dann déi sektoriell
Planung do? Wat sinn déi Regio-
nalpläng? Dat ass dach näischt
aneschters wéi iwwert d’Zukunft vu
Lëtzebuerg nozedenken! Wat sinn
déi Debatten, déi mir an der Cham-
ber hei organiséieren an deenen
nächste Wochen a Méint ronderëm
d’Sécherheet, ronderëm d’Ener-
gie? Wat sinn dat dann aner Froe
wéi Zukunftsfroen, déi mer wëllen
hei gemeinsam diskutéieren an
och probéieren, Orientéierung fir
d’Zukunft ze ginn.

Ech mengen, mir brauchen eis net
esou ze bekloen. Hei ass schonn,
mengen ech, eng Prise de
conscience do, dass mer méi Pla-
nung, méi vernetzte Planung brau-
chen, och laangfristeg ausgeriicht.
Mä ech mengen och do soll een
net vun engem Extrem an dat anert
falen, an no enger Zäit wou vläicht
de Laisser-faire, Laisser-aller, deen
de liberale Kräfte sécherlech méi
no läit, gewisen huet, dass mer do
op Dauer widder eng Mauer lafen,
däerf een net mengen, et kënnt
een alles am Viraus plangen an et
kënnt een alles am Viraus steieren.
Ech mengen dat wär en Trug-
schluss, deen esou falsch wär wéi
wann ee wëllt bei deem Alen ein-
fach bleiwen.

Duerfir ass et also och wichteg,
dass een do plangt wou et nout-
wendeg ass, dass ee sech op e
puer Schwéierpunkttheme konzen-
tréiert an dass ee probéiert also
och do d’Contraintë festzeleeë wou
et noutwendeg ass, mä dass een
déi awer virdrun, mengen ech, dis-
kutéiert mat deenen, déi herno ei-
gentlech déi Contrainten och aus-
zeféieren hu respektiv ze spiere
kréien.

D’Landesplanung muss also wei-
der och en demokrateschen, en
transparente Prozess bleiwen an
däerf net mat Dirigismus gläich-
gestallt ginn. Dat schéngt mer e
ganz wesentleche Punkt ze sinn,
och d’Fro vun der Akzeptanz do-
bausse vun der Iddi eigentlech vun
der Landesplanung. Duerfir muss
een also och do scho mat engem
gewëssene Fangerspëtzegefill un
déi Saachen erugoen, eng
gewësse Flexibilitéit och erkenne
loossen, an och an deem, wat ee
festleet iwwert d’Landesplanung,
iwwer och déi eenzel sektoriell Pla-
nungen, nach ëmmer genuch Fräi-
raum loosse fir Flexibilitéit, genuch
Fräiraum loossen och fir Adapta-
tioune virzehuelen, och fir nei Initia-
tiven, och vun ënnen erop, iwwer-
haapt zouzeloossen. Dat schéngt
mer awer de Schlëssel eigentlech
zum Succès vun där ganzer Ope-
ratioun ze ginn.

Esou dass ech eigentlech och déi
Diskussioun hei als, wéi gesot, eng
kleng Etapp bezeechnen an deem
grousse Prozess, wou mer zënter
Jore mat dran implizéiert sinn an
deen och ni eigentlech wäert déi
nächst Jore kënnen ophalen. Mir
hunn eigentlech als sozialistesch
Fraktioun och Vertrauen an dës Re-
gierung, dass se de Wëllen huet,
dës Landesplanung net hannert
zouenen Dieren…

■ Une voix.- Dat hätt nach ge-
feelt, wann Der kee Vertrauen hätt!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- …la-
fen ze loossen, mä dass een awer
mat engem oppenen a participa-
tivë Geescht eigentlech un déi
ganz Froen erugeet an all Déci-
deure wëllt mat abannen an och an
öffentleche Foren déi wichteg Wei-
chenstellungen eigentlech matdis-
kutéiert.

Firwat net systematesch eigentlech
op eng Method zréckgräifen, déi
besonnesch am Ëmweltschutz an
och elo an där sektorieller Planung
fir d’Landschaftsschutzgebidder
opgegraff ginn ass, dass mer mat
Workshoppe schaffen? Dat ass ei-
gentlech eng ganz flott, eng flexi-
bel Method fir vill Acteuren am Vir-
feld emol ze consultéieren, mat an-
zespanen, fir esou, mengen ech,
och de Prozess am Endeffekt kën-
nen ze beschleunegen. Da kritt ee
manner Blocagë méi spéit an der
Prozedur wann ee fréizäiteg pro-
béiert jiddferee mat an dat Boot do
eranzehuelen.

Et ass ganz kloer: D’Responsabili-
téite bei der Landesplanung leie
bei der Regierung. Dat ass eng
Prärogativ vun der Exekutiv. Mä et
ass selbstverständlech, dass vir-
drun all déi Institutiounen an och
déi Kräfte musse consultéiert ginn.

Véier sektoriell Pläng leien an der
Aarbecht. Et sinn eigentlech déi
Pläng, déi, géif ech soen, d’Schlës-
seldomäne vun der Landespla-

nung ofdecken: Transport, Land-
schaftsplanung, Gewerbezonen a
Wunnengsbau. D’Haaptachse vum
IVL-Konzept waren: de Verkéier,
d’Siedlung an d’Landschaftsge-
staltung. Et fënnt een also prak-
tesch déiselwecht Punkten hei
erëm. An ech mengen et ass gutt
wann een, ier een op déi eenzel
Pläng ze schwätze kënnt, nach
eng Kéier sech virun Ae féiert, wat
eigentlech d’Objektiver vun der
Landesplanung sinn, wéi mer se
hei gemeinsam 1999 definéiert hu
beim Vote iwwert d’Gesetz vun der
Landesplanung.

E wichtegt Element ass dran, an
dat war eng politesch Optioun, déi
ze huele war: Dat war d’regional
Komponent. Et hätt ee sech zu Lët-
zebuerg och kënnen eng aner Ap-
proche virstellen, dass ee seet: Mir
hunn eng Haaptstad, dat ass en
zentrale Punkt, deen als Attrak-
tiounspunkt och iwwerregional soll
fonctionnéieren, a mir hunn eng
Agglomeratioun ronderëm dës
Haaptstad. Dat wier eng aner Op-
tioun gewiescht, déi een hätt kën-
nen an engem klenge Land zumin-
dest huelen.

Hei ware mer eis alleguerten eens,
mengen ech, iwwer all Parteigren-
zen eraus, dass een dat net sollt
maachen, mä dass mer e regiona-
len Équiliber eigentlech wollten zu
Lëtzebuerg sichen, deen eben op-
gebaut ass op den eenzelnen
Entwécklungszentren, déi dann
och an dräi verschidde Gréissten
agedeelt gi sinn.

D’Objektiv vun der Landesplanung
ass et, d’Liewensqualitéit vun de
Leit op engem héijen Niveau ze ga-
rantéieren, fir optimal Liewensbe-
déngungen allen Awunner hei zu
Lëtzebuerg ze bidden, egal a wat
fir enger Regioun dass se am Land
hei liewen. Woubäi et och ganz
kloer ass, dass Liewensqualitéit
sech kann anescht definéieren an
engem ländleche Raum wéi an en-
gem städtesche Raum. Mä béides
ass Liewensqualitéit.

Wichteg schéngt mer och dat Ins-
trument ze sinn, wat festgeluecht
ginn ass net am Gesetzestext sel-
wer, mä wat awer eigentlech de
feste Bestanddeel ass vum Pro-
gramme directeur a wat och den
IVL mat iwwerholl huet, dat ass de
System vun den zentralen Uerten.
Dass mer also hei eng sou genannt
- et ass oft belächelt ginn, deen
Ausdrock - konzentréiert Dezentra-
lisatioun wëllten hei zu Lëtzebuerg
duerchféieren. Dass mer also net
eng diffus Dezentraliséierung oder
eng diffus Implantatioun vun Aktivi-
téiten uechtert d’Land maachen,
mä dass mer dat geuerdnet maa-
chen an dass mer dat eben op-
bauen op déi eenzel Centres de
développement et d’attraction: Lët-
zebuerg, Esch, Nordstad, an dann
duerno op déi zwielef aner an dee-
nen eenzelne Regioune vum Land.

Wichteg ass et och wa mer dat wël-
len ëmsetzen, dass mer et och
fäerdeg bréngen, dann déi regio-
nal Strukturen opzebauen, déi ei-
gentlech zu deem dote System ge-
héieren. Well et kann een net vu
Regionaliséierung schwätzen,
wann d’Regioun keng Realitéit an
der Wierklechkeet ass. Et ass also
wichteg, dass sech an de Re-
gioune selwer do Kräfte mobiliséie-
ren, fir déi Strukturen opzebauen,
fir d’Identitéit vun der Regioun ze
definéieren an iwwer konkret Pro-
jeten déi Identitéit no an no ze
stäerken an opzebauen.

An ech mengen, dass et och net
falsch ass - an de Mouvement huet
dat a sengem Pabeier am Virfeld
vun dësen Debatten och gesot, an
ech deelen eigentlech fundamen-
tal déi Meenung -, dass een an de
Regioune souguer duerchaus soll
Ënnerregioune sech entwéckele
loossen, wou d’Zesummenaar-
becht scho méi einfach ass, wou
d’Identitéit an déi gemeinsam
Punkte scho méi evident sinn a

wou eng Traditioun scho praktesch
besteet, an dass een no an no ei-
gentlech och déi doten Zesum-
menaarbecht soll sech fräi entwé-
ckele loossen, déi natierlech muss
herno amünden an dat Ganzt.

Fir de Süden huet een dee Beräich
relativ kloer ofgedeckt. Du hues
Esch mat deene Gemengen direkt
ronderëm, du hues déi Gemengen
aus dem Kordall an du hues ei-
gentlech déi Gemengen am Eck
Diddeleng/Beetebuerg - dat sinn
eigentlech dräi Ënnerregiounen,
déi s de hues. Ech sinn och d’ac-
cord, dass een déi net muss fest-
halen an iergendenger Duerstel-
lung, mä ech mengen do ass eng
Entwécklung do, do ass eng
gewëssen Zesummenaarbecht,
déi sech scho gemaach huet a we-
sentleche Beräicher, an et soll een
déi, mengen ech, och kënne sech
entwéckele loossen.

Fir eis Partei ass et och kloer, dass
déi regional Strukture mussen eng
Emanatioun vun ënne sinn, eng
Emanatioun vun de Gemenge sinn,
an net eng Delegatioun eigentlech
vun uewe sinn, vum Stat erof op
den Niveau régional. Ech mengen
dat ass an eisen Ae ganz kloer,
dass dat muss eigentlech de Wee
sinn, dass déi dote Strukturen ei-
gentlech aus der interkommunaler
Zesummenaarbecht praktesch ent-
stinn. Esou ass jo eigentlech och
de Syndikat Pro-Sud hei am Süden
entstanen, wat jo eigentlech am
Fong deen eenzege regionale Syn-
dikat ass, deen och der Planungs-
regioun vun der Landesplanung
entsprécht.

Wichteg ass et awer niewent dee-
nen dote Strukturen also, dass mer
konkret virukommen an dass mer
mat sou genannte Schlësselprojetë
virukommen, an dass ee sech eens
setzt, d’Gemengen ënnert sech an
a ville Punkte mam Stat zesummen,
iwwer eng Rei vu Projeten, vun
deene jiddereen eigentlech de
konkreten Notze gesäit, de
Mehrwäert gesäit, deen e gemein-
saamt Virgoen op regionalem
Plang bréngt, par rapport zu en-
gem Virgoen, bei deem allgemeng
jidderee géif seng eegen Zëppche
kachen an an iergendengem Be-
räich eleng täteg ass.

Dat ass net einfach. Duerfir muss
een e puer Projeten definéieren,
well et ëmmer Projetë gëtt, an där
sech bal déi eng Gemeng, bal eng
aner méi staark ëremfënnt. Duerfir
muss een also do e Mix maache
vun eenzelne Schlësselprojeten, fir
ze weisen, wat fir e Plus eigentlech
déi regional Zesummenaarbecht
do bréngt.

Et ass probéiert ginn elo um Ni-
veau vum Pro-Sud, fir esou Projetë
festzeleeën, fir also och kloer do all
d’Gemengen eigentlech beieneen
ze halen, fir och kloer ze maachen,
dass eigentlech jiddereen - ob
klenger oder gréisser Gemeng -
am Endeffekt ka vun esou enger
Zesummenaarbecht profitéieren,
wat net evident ass vu vireran, a
wou nach ëmmer grouss Retizenze
bestinn, fir ganz wäit op deen dote
Punkt ze goen, mä do brauch een
Zäit an et brauch een Iddien, fir déi
dote Schwieregkeeten ze iwwer-
wannen.

Ech wollt dann elo e puer Remar-
quë maachen, just aus dem Sënn
vun eiser Fraktioun, zu deenen
eenzelne sektorielle Pläng, iwwert
déi mer jo eigentlech och keng in-
haltlech Diskussioun bis elo ge-
fouert hunn, mä vun deene just am
Fong matgedeelt ginn ass, a wat fir
engem Stadium vun Avancement
déi eenzel Planunge sinn, an déi
bis elo nach eigentlech an enger
Diskussioun sinn, déi ausschliess-
lech praktesch um Niveau intermi-
nisteriell gefouert ginn ass.

Wichteg ass et, mengen ech, dass
mer, an dat soll eis awer net
oflenke vun den eigentleche Pläng
selwer, och am Kapp behalen,
dass mer fir sämtlech Pläng och
eng Rei vun Niewefroen nach
musse mattranchéieren, déi do-
madder zesummenhänken, wéi fi-
nanziell Froen, wéi Froen am steier-
leche Beräich, déi selbstverständ-

lech an enger raumordnerescher
Planung eigentlech näischt direkt
ze sichen hunn, mä vun deene mer
awer wëssen, dass dat einfach be-
gleedend a stützend Moossname
sinn, ouni déi et an eenzelne Beräi-
cher net geet, fir dass mer wierk-
lech och um Terrain schnell mat
der Ëmsetzung vun deene landes-
planeresche Konzepter virukom-
men.

Duerfir si mer ausdrécklech och
dofir a mir hu matgehollef, dass
dës Regierung och de Regional-
plang an hire Programm mat opge-
holl huet. Mir sinn och der Mee-
nung, dass méi Transparenz
komme muss an dee ganzen
Domän vun der Affektatioun vun
europäesche Mëttelen am Beräich
vun der Landesplanung. Do muss
also, mengen ech, mat offene
Kaarte gespillt ginn, an doranner
musse mer och als Chamber an als
Gemenge méi staark implizéiert
ginn. Iwwert déi dote ganz Froen
hunn eigentlech bis elo déi ver-
schidde Regierungen traditionell
ëmmer gäre ganz eleng diskutéiert
an décidéiert.

Beim Wunnen ass et ganz kloer,
dass, wa mer déi Wunnengsbauof-
fensiv vun der Regierung elo wël-
len zu engem Succès bréngen, déi
muss gestützt ginn iwwer e sekto-
rielle Plang. Ech mengen, dat ass
evident, dat eent gehéiert eigent-
lech mat deem aneren zesummen.

Fir dass all déi Moossnamen och
um Terrain gräifen an dass se ei-
gentlech geuerdnet um Terrain och
raumordneresch déi richteg Effeten
hunn, brauche mer do e gemein-
saamt Virgoen. Mir brauchen also
déi Moossnamen, a mir brauchen
an absehbarer Zäit och e sekto-
rielle Plang, wat de Wunnengsbau
hei zu Lëtzebuerg ugeet. Do ass et
ganz kloer, dass an eisen Aen ee
muss verhënneren, dass elo als
eenzege Saz bei de Leit, bei den
Décideuren hänke bleift: „Et muss
méi gebaut ginn.“, an dass net mat
gehéiert gëtt, dass muss differen-
zéiert gebaut ginn, jee no ländle-
chem Raum, jee no städteschem
Raum, an dass jee nodeem, wat fir
eng Funktioun d’Gemeng och a
puncto Landesplanung huet, och
do aner Kritären ugewannt ginn.

Ech mengen, déi zwee Messagë
musse mer gemeinsam un d’Déci-
deuren eriwwer kréien. Et ass na-
tierlech esou, dass de Charakter,
d’Identitéit vun enger Uertschaft,
vun enger Regioun och muss an
deem dote Sënn respektéiert blei-
wen.

Wichteg ass et, dass mer iwwer
esou e sektorielle Plang Virgabe
kréien, wat d’Bebauungsdicht an
Zukunft ugeet an deenen eenzelne
Géigenden a Gemenge vum Land.
An ech mengen, dass et och ganz
richteg ass, dass d’Regierung, wéi
dat schonn eng Kéier bei enger vi-
regter Etüd geschitt ass, jo wëllt
mat zwou Etappe fueren an als
éischt eng Prognos wëllt maache
vum Wunnengsbedarf, dee mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, net nëmmen
national, mä och awer an deenen
eenzelne Regiounen. Wat ass de
Bedarf u Wunnengen, dee mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, wann ee mat
eenzelnen Zeenarië fiert, wat d’Ent-
wécklung vum Land ugeet? An en-
ger zweeter Phas gëtt natierlech
och doropshin dann de Wunnengs-
bauprogramm opgebaut fir déi
nächst Joren, wou natierlech dem
System vun den zentralen Uerte
géif Rechnung gedroe ginn.

Als LSAP géife mer et och begréis-
sen, wann an där Planung och
d’Fro vun der Mixitéit vum Wun-
nengsbau géif berücksichtegt
ginn, dat heescht, dass och garan-
téiert gëtt, dass et an deem Wun-
nengsbau do all Forme vu Wun-
nengsbau wäert ginn, an och de
soziale Wunnengsbau e gewës-
sene Prozentsaz soll ausmaache
vum Wunnengsbau an deenen
eenzelnen Uertschaften an deenen
eenzelne Géigenden. Dat schéngt
eis wesentlech ze sinn, fir eben ze
verhënneren, dass et zu soziale
Ghettoë kënnt, mä dass mer eng
sozial Mixitéit an deenen eenzel-
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nen Uertschaften, an deenen een-
zelne Gemengen hei zu Lëtze-
buerg behalen oder kréien, jee no-
deem wéi d’Entwécklung ass. Dat
schéngt eis e ganz wesentleche
Punkt ze sinn, dee mer eis och
musse genau ukucken, wa mer déi
Planung do am Wunnengsbau an
deenen nächste Jore maachen.

De Message däerf och sécherlech
net sinn, dass elo wéi wëll all Bau-
perimeter hei zu Lëtzebuerg soll
opgemaach ginn. Dat ass eng
Suerg, déi och d’Ëmweltschutzor-
ganisatioune geäussert hunn an
déi Suerg deele mer natierlech
komplett. Selbstverständlech,
punktuell Öffnunge vum Bauperi-
meter si sécherlech néideg. Mä
prioritär natierlech soll ee sech all
d’Mëttele ginn - an d’Regierung
huet jo eng Rei vun neie Mëttelen
ugekënnegt -, fir dofir ze suergen,
dass déi Terrainen, déi elo schonn
ausgewise sinn - an dat sinn der
jet, an den Innenminister huet vir-
drun d’Zuel genannt vun deenen
Hektaren, déi hei zu Lëtzebuerg an
deenen eenzelnen Uertschaften ei-
gentlech als Bauland nach ausge-
wise sinn -, benotzt ginn.

Wéi kënne mer et fäerdeg bréngen,
dass déi prioritär bebaut ginn, an
dass mer d’Renovatioun maache
vun den ale Stadkären? Do ass
villes ze maachen, a wann dat net
gräift, da musse mer selbst-
verständlech och bereet sinn, do,
wou et Sënn ergëtt, och eng weider
Öffnung vun de Bauperimeteren ze
maachen. Mä u sech huet Lëtze-
buerg am grousse Ganze momen-
tan net de Problem, dass net ge-
nuch Bauterrainen ausgewise wä-
ren; mir hunn éischter de Problem,
dass déi Bauterrainen aus mun-
chen Ursaachen net bebaut ginn.
An duerfir ass eng prioritär Aktioun
eben an deem dote Punkt unzeset-
zen. An ech hunn och erkannt,
dass d’Regierung dat eigentlech jo
och maache wëllt.

Eng Bemierkung zum Transport.
Do si mer ganz am Beräich vun der
Mobilitéit dran, wat jo och en Do-
maine clé ass vun der Zukunftspla-
nung hei zu Lëtzebuerg. Ech be-
tounen nach eng Kéier dat, wat
ech schonn hei am Numm vu men-
ger Fraktioun virun zwee Joer ge-
sot hu bei der IVL-Debatt: Eis kloer
Prioritéit ass den öffentlechen
Transport. Dat muss och d’Prioritéit
si vun deem dote Plang. Dat muss
ganz kloer aus der Weichenstel-
lung, wann ech dat kann esou
soen, vun deem dote sektorielle
Plang erausgoen, dass den öffent-
lechen Transport en „modal split“
25/75 2020 soll erreechen. Dat
muss ganz kloer déi Linn sinn, déi
een an deem dote Plang als aller-
éischt erëmfënnt. Mir setzen also
op all Form vun öffentlechem
Transport: den Zuch, de Bus, den
Tram.

Dann däerf een awer natierlech
och net déi méi douce Formë wéi
de Vëlo, wéi d’Foussgänger ver-
giessen. Wa mer vum Lëtzebuerg
vun de klenge Weeër schwätzen,
da muss et jo och eigentlech méig-
lech sinn, munches zu Fouss oder
mam Vëlo kënne vun Distanz ze
maachen. Et ass also och ganz
wichteg, dass een dat an där gan-
zer Planung do net vergësst a sech
net nëmmen op déi ganz schwéier
Infrastrukture konzentréiert, mä
och déi aner matberücksichtegt an
deem ganze Plang.

Ech mengen, dass do och sécher-
lech par rapport zum IVL eng Rei
vun Adaptatiounen néideg sinn op
Grond vun deenen Décisiounen,
déi d’Regierung viru kuerzem ge-
holl huet, wat den Tram ugeet. Et
ass eng Selbstverständlechkeet en
Tram an der Haaptstad ze hunn,
mä den Tram - dat soe mer jo och
ganz kloer - gehéiert och an de Sü-
den eran, an dee gehéiert och an
d’Nordstad eran. Déi däerfe bei
deem Ganze landesplaneresch
selbstverständlech net vergiess
ginn. 

Anscheinend, esou si mer gewuer
ginn, ass bei der Ausaarbechtung
vun deem dote Plang eng grouss
Diskussioun an der Regierung sel-

wer oder tëschent den Departe-
menter, tëschent de Beamten, déi
un deene Pläng do schaffen, do-
riwwer, wéi déi eenzel Bauprojetë
sollen definéiert ginn. Et ass fest-
gehale ginn - dat schéngt mer
selbstverständlech richteg ze sinn
-, dass Variante solle gekuckt gi bei
gréissere Projeten.

Fir eis schéngt et och kloer ze sinn,
dass all Projet muss motivéiert
ginn. Bei all Projet, bei all grous-
sem Projet, deen opgewise gëtt,
muss dee Projet och erkläert ginn
an et muss gesot ginn, firwat dass
dee Projet gemaach gëtt a wéi e
sech verhält mat den allgemenge
Prinzipië vun der Landesplanung a
vum IVL. Dat schéngt fir eis awer
indispensabel ze sinn. Einfach e
Verweis op fréier Dokumenter
schéngt mer do effektiv net duerze-
goen. Ech mengen, dass mer do
och éischter op der Linn vun der
Landesplanung leien, wa mer dat
hei soen.

Ee Wuert zu dem Plang iwwert
d’Gewerbezonen. Mir wëssen,
dass dat eng Noutwendegkeet
ass. Mir wëssen, dass dat och oft
ganz schwiereg ass. Do war an
den 90er Joren och schonn den
éischten Inventaire sengerzäit ge-
maach ginn. Ech mengen, wou na-
tierlech en Iwwerbléck besteet iw-
wert d’national Zon an och zum
Deel iwwert déi regional Zonen, déi
wou de Wildwuchs haaptsächlech
kënnt duerch déi sëlleche Lokalzo-
nen, Kommunalzonen, déi entstane
si respektiv déi nach am Enstoe
sinn. Wou natierlech, dat wëll ech
awer och soen, d’Regierung awer
och haut schonn eng gewëssen
Handhab huet.

Ech mengen, all déi Zonen, dat be-
deit jo an der Regel e Reclasse-
ment. E Reclassement muss nach
ëmmer genehmegt gi vum Innen-
minister. E muss meeschtens och,
wann et eng fréier Gréngzon war,
genehmegt gi vum Ëmweltminister.
Si hunn awer de Programme direc-
teur zur Hëllef, deen nom Gesetz
seet, dass deen d’Décisioune vun
der Regierung an och vun de loka-
len Acteuren orientéiert.

Ech mengen also, dass och do
souguer an enger rechtlecher
Rumm eng Handhab do ass, en
Instrument do ass, fir awer kënnen
d’Noutbrems ze zéien an eigent-
lech ze refuséieren eenzel Projetë
vun esou Zone guttzeheeschen,
wa se net konform sinn zu der Aus-
riichtung vum Programme direc-
teur. Ech mengen, dass do d’Re-
gierung eigentlech net mëttellos
wär, an net nëmme Spectateur wär,
mä do awer och schonn haut eng
Rei vun Instrumenter hätt, déi se,
wa se wëllt, och kënnt hei asetzen. 

Wichteg ass et awer, an dat
schéngt d’Approche jo och ze sinn,
dass e kriteschen Inventaire ge-
maach gëtt vun deem, wat do ass,
an net gesot gëtt: Dat, wat do ass,
dat ass emol schonn do; elo setze
mer nach derbäi. Mä dass och ge-
kuckt gëtt: Dat, wat do ass, gëtt dat
Sënn? Gëtt et Sënn op där Plaz do
eng lokal Zon oder eng regional
Zon ze maachen? Gëtt et net méi
Sënn dat op enger anerer Plaz ze
maachen, wou d’Ubannung zum
öffentlechen Transport, d’Uban-
nung zum Transportwee am Allge-
mengen eng ganz aner ass? 

Dat schéngt mer och wichteg ze
sinn, dass déi kritesch Approche
duerchgezu gëtt an dass also och
probéiert gëtt eng nei Klassifizéie-
rung vun de Gewerbezonen hei zu
Lëtzebuerg virzehuelen. Déi be-
stoend Klassifizéierung ass onbe-
friddegend an engem ganz
grousse Mooss, well se sech ei-
gentlech eleng ausriicht no deem,
dee praktesch d’Initiativ geholl
huet, fir d’Zon auszeweise respek-
tiv ze géréieren, an net kuckt no
der Lag vun der Zon an no dem
Entwécklungspotenzial, deen déi
Zon eigentlech huet. 

Dat schéngt an eisen Ae grond-
leeënd falsch ze sinn. An duerfir
encouragéiere mer och d’Regie-
rung, wa se wëlles huet dann deen
dote Wee ze goen, fir also eng nei
Nomenklatura ze erstelle vun de

Gewerbezonen hei zu Lëtzebuerg,
wou et och duerchaus soll an
d’Richtung goe vu spezialiséierten
Zonen an deenen eenzelne Beräi-
cher, wou een also dee Pôle de
compétence och kënnt opbauen.
Dat schéngt mer eng ganz interes-
sant Pist ze sinn, déi et der Méi
wär, mengen ech, och an der Wirt-
schafts- an Entwécklungspolitik
vun eisem Land weiderzeverfolle-
gen. 
Dozou gehéiert natierlech och en
Iwwerdenke vun der Subventiouns-
politik vum Stat an deem dote
Beräich. Och d’Fro vun der Opdee-
lung vun der Gewerbesteier hänkt
natierlech enk mat deenen dote
Froen zesummen. An och dat,
mengen ech, muss ee parallell zu
där Planung hei diskutéieren a pro-
béiere kohärent Äntwerten op déi
dote Froen ze fannen.
Ee Wuert zum Landschaftsschutz,
zu deem sektorielle Plang, dee jo
eigentlech éischter complémen-
taire ass zu deem Plang, deen iw-
wert dat neit Naturschutzgesetz
soll erstallt ginn an nächster Zäit,
wou jo hei éischter manner oder
net dru geduecht ginn ass, fir iw-
wert deen heite Wee Servitudë
festzeleeën. Mä déi Schutzmooss-
name sollen éischter am Kader
vum Naturschutzgesetz ge-
schéien, wou jo dann d’Méiglech-
keet besteet och esou Land-
schaftsschutzgebidder auszewei-
sen.
Mir weisen drop hin - dat ass be-
kannt, dat heiten ass déi al Diskus-
sioun ronderëm déi sou genannten
„Tabuzonen“ -, dass een hei muss
oppassen, wéi gesot, dass déi
heite Planung net ze vill hannert
deenen aneren hannendrun hippt,
well soss riskéieren iwwert déi aner
sektoriell Pläng schonn déi Virent-
scheedunge getraff ze ginn, an da
kënnt herno de Landschaftsschutz
hannendrun. Dat schéngt éischter
eng nëtzlos Saach ze sinn. Duerfir
ass et immens wichteg, beson-
nesch mat där heiter Planung,
dass een do wierklech Interfacë
sicht mat deenen anere sektorielle
Planungen, dass déi eng Planung
op déi aner ka wierklech rationell
ofgestëmmt bleiwen.
Ee Wuert dann nach zu de Regio-
nalpläng, déi och e wichtegt Instru-
ment eigentlech an der Landespla-
nung duerstellen, wou mer elo,
mengen ech, virun enger wesentle-
cher Entscheedung stinn. Dat
heescht: Wat soll eigentlech an déi
Pläng do erakommen? Wat soll ge-
plangt ginn? Wéi wäit gi mer an der
Planung? Wat fir eng Domäner sol-
len ofgedeckt ginn a wéi wäit gi
mer eigentlech erof an den Detail
vun där Planung?
Do ass jo virgesinn, dass e Règle-
ment grand-ducal dat soll regelen,
wat souwuel de Contenu am Fong
vun de Regionalpläng ugeet, also
souwuel de schrëftlechen Deel wéi
och de grapheschen Deel. An do
ass et ganz kloer, dass mer als so-
zialistesch Fraktioun awer wierk-
lech gären hätten, dass ier d’Re-
gierung deen dote Règlement
grand-ducal guttheescht, dass
deen awer virdrun och hei bei déi
zoustänneg Kommissioun vun der
Chamber kënnt.
Well hei geet et awer ëm eng krid-
delech Fro, awer eigentlech och
eng wichteg Fro bei der prakte-
scher Ëmsetzung vun deem Ge-
setz vun 1999. An dat muss een
also, mengen ech, hei diskutéie-
ren, wéi et och wichteg ass natier-
lech - an de politesche Wëllen ass
jo och hei nach eng Kéier vum Mi-
nister dokumentéiert ginn -, dass
déi Fro och vum Inhalt, och vun de
Regionalpläng, och mat dem Pro-
Sud, dat heescht der éischter Re-
gioun, wou den éischte Plang ei-
gentlech soll erstallt ginn, dass déi
och diskutéiert gëtt, net nëmme
mat den technesche Mataarbech-
ter vun deem Pro-Sud, mä och mat
de politesche Responsable vun
deem Syndikat Pro-Sud.

Ech hu Kenntnis dervu geholl, dass
d’Regierung sech wëllt bei deem
Plang do op dat Wesentlecht be-
schränken, dat heescht, alles dat
regelen, wat wierklech regional re-
levant ass. Dat schéngt mer eng
pragmatesch wichteg Astellung ze
sinn, well wann een ze vill wëllt re-
gelen, da regelt ee menger Usiicht
no ganz schlecht. Duerfir soll ee
sech schonn hei op déi wesentlech
Punkte beschränken. 

Mir wären allerdéngs och frou,
wann awer den Entwécklungsge-
danken net derbäi géif verluer
goen, dass mer also och en dyna-
mescht Element eigentlech an där
Regionalplanung do drabehalen,
dass also och Entwécklungspers-
pektiven awer opgezeechent blei-
wen, wann ee vun der Regionalpla-
nung schwätzt.

Wichteg ass et och, mengen ech,
dass ee bei de sektorielle Planun-
gen net vergësst, dass do awer
och vill regional Komponente mat
berücksichtegt ginn. An duerfir
huet jo och de Pro-Sud sech elo
selwer esou organiséiert, dass mer
prett si fir eis an deene véier sekto-
rielle Planungen als regionale Ver-
band mat ze implizéieren, well mer
mengen, dass dat eigentlech och
wichteg ass an dass dat e Plus och
ka bréngen an der inhaltlecher
Ausriichtung vun deenen doten
eenzelne Pläng. 

Bon, ech hätt domadder, mengen
ech, dat Wesentlecht gesot zu dee-
nen eenzelne Pläng, esou wéi se
bestinn. Ech wéilt als Ofschloss
vläicht just nach ënnersträichen,
dass fir eis vill Effortë gemaach si
ginn. Ech deelen do wierklech net
dat negatiivt Bild, wat vum DP-
Spriecher hei gezeechent ginn ass,
iwwert d’Landesplanung hei zu
Lëtzebuerg.

Ech mengen, dass mer awer elo
och mussen déi néideg Rou beha-
len, fir mat der néideger Bestëmmt-
heet, mä awer och Flexibilitéit un
déi Saachen do erunzegoen, an
dass mer, wéi gesot, eis eng Kom-
munikatiounsstrategie ginn - dat
schéngt mer ganz wesentlech ze
sinn an deenen dote Punkten - an
e gewëssent pädagogescht Ge-
schéck un den Dag leeën, fir eng
Rei vu Grondiddien einfach eriw-
werzekréien, an d’Akzeptanz ei-
gentlech dobausse ganz grouss ze
maachen. 

Déi Iddien do, déi fanne mer an der
gemeinsamer Motioun och erëm,
wou ech frou sinn, dass mer eis do
konnten op en Text eenegen, deen
awer kloer ass a senger Zilsetzung,
deen, mengen ech, och éischtmo-
leg iwwert déi wichteg Fro vum re-
gionale Management schwätzt,
wou déi Leit, déi konkret um Terrain
op deenen dote Punkte schaffen,
wësse wéi schrecklech wichteg dat
doten ass. 

Et ass keng regional Aktivitéit ze
développéieren, ofzesécheren iw-
wer länger Zäit, wann een net och
e professionelle Staff huet nieft
deene politesche Responsabelen,
déi dat Ganzt pushen an déi hëlle-
fen eigentlech och déi Décisiounen
ze preparéieren, d’Ausféierung mat
ze kontrolléieren. Duerfir, mengen
ech, dass een och do sollt, wat de
Profil vun deem regionale Manage-
ment ugeet, zimlech all Dieren
oploossen.

Et ass selbstverständlech, dass
eng landesplaneresch Virbildung
net schlecht ass. Mä et kann ee
sech awer duerchaus och aner Vir-
bildunge virstellen an där doter
Roll. Dat musse jo och Leit sinn, déi
op d’Leit zouginn. Dat musse jo
Leit sinn, déi d’Diskussioun net
fäerten. Dat däerfe jo keng Leit
sinn, déi eigentlech nëmmen um
Büro bleiwen, déi also eng aktiv
Roll um Terrain ze spillen hunn. Do
kann ech mer och aner Profiler vir-
stellen op déi dat och kéint zoutref-
fen, an de Choix wäert am Endef-
fekt natierlech e renge Persoune-
choix sinn. Gëtt dee gutt, da men-
gen ech, dass dat Ganzt och kann
eppes ginn; gëtt e schlecht, da ris-
kéiert dat Ganzt natierlech och
ganz lues virunzegoen.

Eis ass gesot ginn hei am Süden,
dass an Däitschland an an aneren
däitschsproochege Géigenden,
wou scho méi laang Erfahrung be-
steet mat City-Manageren a mat
Regionalmanageren, eigentlech
d’Haltedauer vun deene Leit net
ganz grouss ass. Dat wäre 14
Méint am Duerchschnëtt. Duerfir
däerf ee sech also och net er-
schrecken, dass een heiansdo
muss op Décisiounen zréckkom-
men, mä et bleift, dass dat doten
awer eng wesentlech Fro ass, an
ech si frou, dass déi och erstmo-
leg, mengen ech, hei och gebüh-
rend an enger Motioun vun der
Chamber zur Geltung kënnt.

E lescht Wuert just nach. Et
schéngt mer och wesentlech ze
sinn, an ech mengen, dass eigent-
lech d’Regierung och wëllt op
deen dote Wee goen, dass, wann
een eng Stad plangt, wann een
eng Géigend plangt, een dat
vläicht haut erëm no anere Ge-
siichtspunkte mécht wéi dat an
deene leschte Jorzéngten oft
üblech war. Dass déi strikt Tren-
nung, déi eigentlech an den 30er
Joren definéiert ginn ass vun en-
gem Le Corbusier, vun anere Leit,
tëschent dem Wunnen, dem Schaf-
fen an der Fräizäit verbréngen a
verschiddenen Zonen, strikt ofge-
trennt eng vun där aner, eigentlech
haut net méi ganz vill Sënn mécht.

Wann ee wëllt eng Identitéit vun en-
ger Stad halen, wann ee wëllt eng
Identitéit vun enger Regioun mat
hëllefe stäipen an opbauen, ass et
selbstverständlech, dass een net
kann e ganz strikten, rigiden Zo-
nage maachen, mä dass een do
muss Interfacë schafen, dass een
do also och muss gewësse Mësch-
aktivitéiten an deenen eenzelne
Beräicher zouloossen. Dat schéngt
mer eigentlech eng modern Ap-
proche ze sinn, wéi een u Städte- a
Landesplanung erugeet.

Ech géif mer also, wéi gesot, wën-
schen, dass déi Iddien do och géi-
fen Afloss kréien op déi eenzel sek-
toriell Pläng. Op jidde Fall, wann
d’Regierung wëllt Neel mat Käpp
maachen, op d’sozialistesch Frak-
tioun ka se zielen!

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Camille Gira.
Här Gira!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir mech gëtt et
gewësse Parallelismen tëschent de
Begrëffer „nohalteg Entwécklung“
an „IVL“. Jiddferee benotzt se, déi
wéinegst wësse wat gemengt ass,
an an der Realitéit geet alles wei-
der wéi gehabt. Wann déi Begrëf-
fer dann och nach bewosst oder
onbewosst gebraucht gi fir Proje-
ten ze designéieren, déi de Kritäre
vun deene Begrëffer awer nu guer
net entspriechen, da verpufft déi
ganz Wierkung a riskéiert sech
souguer an de Géigendeel ze wan-
delen.

Ech menge mir sinn eis eens, dass
dat bei der nohalteger Entwéck-
lung schonn deelweis leider ge-
schitt ass, a mir mussen oppassen,
Här President, zu Lëtzebuerg, dass
mam IVL an den nächsten zwee
bis dräi Joer net datselwecht ge-
schitt.

Ech mengen och, dass déi Schwie-
regkeete fir d’Ëmsetzung an dee-
nen zwee Beräicher ähnlech Ur-
saachen hunn. Déi zwee Begrëffer
verlaange vun eis alleguerten e Pa-
radigmewiessel an eisem Denken,
an der politescher Approche a bei
der konkreter Ëmsetzung. Mir mus-
sen ewechkomme vun der sekto-
rieller hin zur integrativer Ap-
proche, ewech vum linearen zum
vernetzten Denken. A fir an esou
engem komplizéierten Ëmfeld eng
Chance ze hu bei der Ëmsetzung,
mengen ech missten dräi Viraus-
setzungen do sinn:

Dat Éischt ass, dass een eng per-
manent Verfeinerung vun deem
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theoretesche Konzept, wat dann
nach eng Kéier an d’Diskussioun
geworf ginn ass, weiderdreift, fir
dann och lues a lues ze weise wat
dann hannert esou engem ongrëf-
fege Begrëff steet.

Dat Zweet ass, dass een déi Be-
grëffer dann och mat konkreten In-
halter fëlle muss. Iergendwéi eng
Kéier mussen d’Leit e Bild virun
Aen hunn, wa se „IVL“ héieren oder
wa se „nohalteg Entwécklung“
héiere soen.

An dat Drëtt ass, dass een déi
ganz Saach muss mat enger parti-
zipativer Approche ëmsetzen.

Ech mengen, Här President, dass
de Bilan haut vum IVL awer
ernüchternd ass. Ech deelen zwar
net déi relativ destruktiv Aart a
Weis wéi den Här Calmes hei déi
ganz Saach duergestallt huet, mä
ech menge mir missten awer, wa
mer éierlech mat eis selwer alle-
guerte sinn, zouginn, dass de Bilan
awer dobaussen um Terrain, dee
mer beweegt hunn, ernüchternd
ass.

Ech mengen dat huet de Minister
och selwer missen zouginn a sen-
ger Duerstellung. Wa mer feststel-
len, dass mer eigentlech eis eens
waren, och wa mer et net formell
décidéiert hunn, a Richtung vun
engem Awunnerzeenario ze goen,
an de Minister gëtt eis haut Zuelen,
déi weisen, dass mer haut schonn
am Pendlerzeenario si vun 2009,
da muss ee fairerweis soen, mir
sinn net esou richteg weiderkomm
um Terrain an de Bilan ass ernüch-
ternd.

A wann dat esou ass, mengen ech,
dann huet dat manner mam Mank-
tum vun theoretescher Konzep-
tioun ze dinn, mä éischter mam
Feele vun enger konkreter Ëmset-
zung an awer an der totaler Ab-
sence vun enger klorer politescher
Strategie bei der Ëmsetzung. Ech
wëll déi dräi Punkte kuerz aus eiser
Siicht analyséieren.

Zur theoretescher Konzeptioun:
Ech mengen, dass den IVL e rela-
tiv kohärent Dokument war an och
nach ass. Ech kommen herno op
zwou, dräi méi prinzipiell Beden-
ken zréck, déi mir nach ëmmer als
Gréng hunn, mä insgesamt men-
gen ech kann een awer soen, dat
war e relativ kohärent Dokument.
Ech mengen och, dass déi Aar-
becht - a si ass schonn e puermol
hei erwähnt ginn, duerfir schwät-
zen ech net nach laang dervun - un
de Plans sectoriels och zu enger
Verfeinerung vun dem theore-
tesche Konzept bäidréit.

Ech mengen, dass och do eng res-
pektabel Aarbecht geleescht ginn
ass um Niveau vum Landespla-
nungsministère, mat deene wéi-
nege Ressources humaines, déi do
sinn. Ech mengen, do deelen ech
d’Meenung vu menge Virriedner,
och wann een da muss feststellen,
dass an Tëschenzäit, mengen ech,
d’Kierchtuermsdenke méi nach an
de Käpp vu gewëssene Ministeren
an héijere Beamte verankert ass,
wéi vläicht an de Käpp vun de
Buergermeeschteren.

Wann ech den Innenminister des
Öfteren an deene fënnef Sitzungen
hunn héiere stöhnen a soen: Uff, et
ass net einfach!, wann et drëm
gaangen ass, Kolleege Ministeren
oder héijer Beamten aus anere Ver-
waltungen ze iwwerzeegen, dass
et awer elo géing Zäit ginn, iwwert
d’Plate-banden ze streiden, da
mengen ech muss een dat feststel-
len. Esou ass effektiv fir mech déi
Haltung vum Här Krecké am Kon-
text vun dem Plan sectoriel „Zones
d’activités“ net nozevollzéien, be-
sonnesch wann een Aussoe vun
him an anere Beräicher kennt. Mä
ech mengen awer, dass do de
grondleeënde Problem elo net läit.
Et huet een awer dat Gefill, dass
déi Pläng weiderginn.

Bei de konkreten Inhalter hapert et
scho méi. Ech mengen och do,
dass et eng Rei positiv Usätz gëtt,
éischter um regionale Plang. Et
huet een dat Gefill, dass et endlech
an der Nordstad weidergeet. Ech
mengen et huet een dat Gefill,

dass och mat Aglolux fir d’éischte
Kéier probéiert gëtt, eng Rei grenz-
iwwerschreidend Problemer unze-
goen. Wéi konkret déi sinn, si mer
dann nach déi lescht Deeg gewuer
ginn. Wann en Donnerwieder iw-
wert de Südweste vu Lëtzebuerg
niddergeet, da stelle mer elo fest,
wéi desastréis et ass, wann déi
eng Gemeng hektareweis versigelt
an net mat der Nopeschgemeng
schwätzt fir ze kucken, wéi mer
dann elo dat Iwwerflächewaasser
do erëm iergendwou an eng Baach
kréien. Dat just als Klammer fir ze
weise bis op wéi e konkreten Ni-
veau déi Gemengenzesummen-
aarbecht einfach noutwendeg ass.

Mä mir mussen oppassen och an
deene regionale Projetë wou gutt
Usätz do sinn, dass iergendwéi
eng Kéier konkret Resultater
komme fir déi Leit an de Gemenge-
réit. Net nëmmen déi puer Buer-
germeeschteren oder Schäffen,
déi do mat um Dësch sëtzen, mä
och an de Gemengeréit gëtt sech
erwaart, dass een iergendwéi eng
Kéier konkret Resultater gesäit. Mä
virun allem brauche mer Resultater
fir déi Leit, déi an deene Géigende
wunnen, dass déi och lues a lues,
wéi ech elo éineschters gesot
hunn, e Begrëff, e Bild hannert dee
Begrëff „IVL“ setze kënnen.

Dann hunn ech dat Gefill, wou mer
scho vill méi schwaach op der
Broscht sinn, dat ass bei de regle-
mentaresche Moossnamen a bei
de finanziellen Incitatiounen. Ech
sinn e bëssen iwwerrascht, dass
praktesch kee vu menge Virriedner
hei méi op déi zwou Moossnamen
agaangen ass. Ech wëll betounen,
dass déi Partie intégrante souwuel
vum Basisdokument wéi awer och
vun der Regierungserklärung sinn.
Ech hat de Mëtten dat Gefill wéi
wann an der Regierungserklärung
nëmmen iwwer „Plans et projets“
géing Rieds goen, mä do stinn - en
extrae Punkt - „Mesures d’incitation
financière“ an „Mesures réglemen-
taires“, an do hunn ech awer dat
Gefill, dass nach net vill um Dësch
läit.

Ech weess och, dass no zwee Joer
vläicht nach näischt kann ëmgesat
ginn, mä ech waarden awer op
éischt Texter wou mer eis kéinten
drop stierzen an driwwer diskutéie-
ren. Ech erënneren un eng Park-
raumgestaltung, déi dréngend
noutwendeg ass; ech erënneren
dann zum honnertste Mol un eng
Reform vun der Grondsteier. Ech
hunn do net ganz vill héieren an
deene fënnef Sitzunge wou mer ze-
summe waren.

Wat mir awer am meeschte
vermëssen, ass eigentlech um Ni-
veau drënner. Do hu bis haut d’Ge-
menge keen Instrumentarium am
Grapp fir déi operationell Ëmset-
zung vun den IVL-Konzepter. Si hu
keng Geschirkëscht, déi se kënne
benotzen, wa se muer mat Projetë
virun allem vu Promoteuren, mä
och anere Projetë konfrontéiert
sinn. Et gëtt bis haut keng Check-
lëscht fir e Lotissement ofzeklap-
pen, ob dat dann elo de Logo IVL-
gerecht verdéngt huet oder net.

An duerch dee Vakuum, deen do
nach ëmmer ass, mengen ech,
stelle mer dann zwou Saache fest:

Éischtens kommen dann esou kon-
traproduktiv Diskussiounen op, wéi
elo viru kuerzem déi iwwert dat Lo-
tissement zu Réiser, wou op där
enger Säit ganz haart an däitlech
vum Promoteur an anere gesot
gëtt, ma dat Lotissement wier dach
hei IVL-konform, an dann op där
anerer Säit vun Naturschutzorgani-
satiounen oder anere Leit gesot
gëtt, et wier total konträr zum IVL,
Réiser wier iwwerhaapt keng Ge-
meng, déi geduecht ass am Kon-
text vum IVL grouss ze wuessen.
Dat ass immens geféierlech. Do
ginn absolut diffus Messagen iw-
wer Antenn a Press no baussen
verdeelt, an da weess geschwë
guer kee méi sech eppes ënner
IVL-gerecht virzestellen.

Den zweete groussen Nodeel vun
deem Vakuum ass awer virun al-
lem, dass weiderhin all Dag, all
Woch, all Mount weider Décisioune

geholl ginn, déi eventuell konträr
sinn zu deem generelle Konzept, a
mer dann nach jorzéngtelaang mat
deene konkreten Décisiounen a
Realisatioune konfrontéiert ginn.

An ech wéilt do op eng ganz inter-
essant Studie vum Ceps hiweisen
an och e puer Sätz doraus zitéie-
ren. Et ass eng ganz spannend
Etüd, an där den Ceps iwwert d’Er-
reechbarkeet vum öffentlechen
Transport um Beispill vun der Süd-
regioun Lëtzebuerg ganz interes-
sant Analysë gemaach huet, mä
och ganz spannend Konklusioune
gezunn huet, déi menger Meenung
no voll hei an d’Diskussioun vun de
Mëtten erapassen.

Ech liesen Iech e puer Sätz vir. Déi
Resultater sinn net ganz erbauend
an d’Ursaache liesen ech Iech vir:
„Die teilweise ‚sehr schwachen‘ Er-
gebnisse sind nicht nur bei den
ÖPNV-Anbietern zu suchen. (...)
Auf eine der wichtigsten Grundla-
gen des ÖPNV-Netzes haben die
Verantwortlichen keinen Einfluss,
nämlich die Gestaltung des Um-
feldes welches später erschlossen
werden muss. (...) Erst wenn das
Projekt realisiert ist und die ersten
Häuser respektiv Firmengebäude
gebaut werden, wird über die An-
bindung an das ÖPNV-Netz nach-
gedacht. (...) So gerät, ungeachtet
anderer Aspekte wie zum Beispiel
dem Takt, der öffentliche Personen-
nahverkehr gegenüber dem moto-
risierten Individualverkehr bereits
bei der Planung ins Hintertreffen.“

A si soen dann och ganz kloer: „Bei
zukünftigen Projekten muss der
ÖPNV bereits in der Planungs-
phase eine Rolle spielen.“

Dat ass liicht gesot, mä wann do
awer d’Gemengen net vum Lan-
desplanungsministère vläicht ze-
summe mam Transportministère e
Vademecum iergendwéi eng Kéier
doriwwer an de Grapp kréien, wat
dat dann elo heescht, den öffentle-
chen Transport bei der Planung
vun engem Lotissement ze maa-
chen, da sinn der awer vläicht eng
Rei iwwerfuerdert. Ech mengen, do
musse mer oppassen, well bis mer
elo dann awer déi Rei Pläng, vun
deenen esou vill geschwat ginn
ass, rechtskräfteg ëmgesat hunn,
ginn nach vill Décisioune geholl, a
wann déi alleguerte konträr zu den
Iddië vum IVL sinn, dann hu mer
ganz vill gutt Geleeënheete ver-
passt. 

Ech fannen et dann awer och am
Kontext vun der Ëmsetzung net
gutt, wann op eemol konträr Mes-
sagen aus der Regierung kommen.
Et ass e bësse schued, dass elo de
Wunnengsbauminister grad fort-
gaangen ass, well ech deelen
nämlech net d’Meenung hei vu
gewëssene Virriedner, dass dat,
wat den Här Boden de leschte
Méindeg virgestallt huet, konform
ass zum IVL.

Ech sinn als Buergermeeschter
vun enger klenger Landgemeng
nämlech elo schlecht drun. Wann
ech den IVL kucken, da soll Bieke-
rech net méi wuesse wéi säin Ee-
gebedarf. Deen ass elo vläicht
schwéier ze chiffréieren, mä dat
sinn awer doudsécher keng 15%
an deenen nächsten zéng Joer. Elo
kréien ech da leschte Méindeg
vum Här Boden un d’Häerz ge-
luecht, dass, wann ech mäi Soli-
darbäitrag leeschte wëll, da Bieke-
rech an deenen nächsten zéng
Joer mindestens 15% wuesse
misst, an eréischt wann ech nach
dodriwwer wuessen, da kréien ech
och nach e bësse Geld.

Et deet mer Leed, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären: Wat ass
dann elo meng Referenz? Soll ech
mech un den IVL halen oder soll
ech mech un de Wunnengspakt
vum Här Boden halen? Ech sinn
der Meenung, dass dat, wat do
ausgeschafft ginn ass, konträr ass
zum IVL. Dat do ass weider mat
der Strenz iwwert d’Land gefuer.

Do soll all Gemeng ondifferenzéiert
mindestens 15% wuessen. Dat ass
wesentlech méi wéi d’Eegen-
entwécklung. Ech fannen dat be-
dauerlech, well do weess dann och
elo vun de Responsables commu-
naux geschwë kee méi, wat dann
elo seng Referenzdokumenter sinn
an u wat dass hie sech dann hale
soll.

Déi Gréng si fest dovun iwwer-
zeegt: D’Wunnengsnout kann net
an der Gemeng Biekerech, der Ge-
meng Munzen oder der Gemeng
Schengen geléist ginn! D’Wun-
nengsnout zu Lëtzebuerg, déi
muss an der Stad Lëtzebuerg, an
der Nordstad, zu Esch an an de
gréissere Gemenge geléist ginn.
Dat ass fir eis ganz kloer. Generell
stelle mer fest, dass an deem
Beräich vun der praktescher Ëm-
setzung natierlech eng ganz Rei
Acteure gefuerdert sinn, a wann do
eng Rei Defizitter sinn, si mir och
déi Lescht, déi elo wëllen integral
dem Innen- oder Landesplanungs-
ministère d’Schold zouschiben. 

Ech kommen awer dann zum
drëtte Punkt vun der politescher
Ëmsetzungsstrategie. Do ass et
awer esou, wa mir als Gréng ee Vir-
worf un den Innenminister ze riich-
ten hunn, dat deen ass, dass mer
dat Gefill hunn, dass hien zwee
Joer no de Wahlen nach keen Usaz
vun enger politescher Ëmset-
zungsstrategie fir den IVL erkenne
léisst - am Géigendeel!

Ech mengen, dass den IVL zu en-
ger gewësser Zäit, wéi e virgestallt
ginn ass, schonn eng gewësse
Plaz am Débat public, an der Press
och an de Lieserbréiwer an esou
weider ageholl hat. Elo awer no
zwee Joer Funkstille vun offizieller
Säit, hunn ech dat Gefill, dass mer
leider erëm musse bei null ufän-
ken.

Dat ass iwwregens och ganz kon-
trär zur Regierungserklärung. Do
stoung nämlech schwaarz op
wäiss dran, et géing direkt no de
Wahlen e groussen Débat public
iwwert den IVL gefouert ginn. Dat
ass net geschitt!

Déi Gréng, Här President, hätte
sech virgestallt, dass no de Cham-
berswahlen am Virfeld vun de Ge-
mengewahlen, mä och no de Ge-
mengewahlen et zu engem „Hals-
dorf on tour“ komm wier, dass den
Innenminister an déi sechs Re-
gioune gepilgert wier, dass hien un
dosende vu ronnen Dëscher,...

(Interruptions)

…hien un dosende vu ronnen Dë-
scher deelgeholl hätt mat senge
Leit, mat de Gemengen, fir iwwer
Regionalpläng ze schwätzen.

Ech mengen net, dass ee muss
waarde bis formal alles an der Rei
ass, ier een ufänkt iwwer regional
Zesummenaarbecht ze schwätzen.
Den Alex Bodry, mengen ech, huet
dat ganz gutt geschildert. Dat ass
e laangwierege Prozess. Do muss
emol fir d’éischt eng gewësse Ver-
trauensbasis sech opdinn. Dat
kann een och mat enger A.s.b.l.
ufänken, wéi et op gewësse Plaze
geschitt ass. Dat muss net direkt
de Syndicat mixte à vocation mul-
tiple aus dem Landesplanungsge-
setz vun 1999 sinn. Esou dass mer
bedaueren, dass eigentlech do elo
do déi zwee Joer näischt geschitt
ass.

Et hätt ee misse mat den Acteurs
économiques schwätzen a mat der
Société civile, fir lues a lues han-
nert déi theoretesch Konzepter
vum IVL och kloer Biller ze setzen.
Et ass souguer deelweis konträr
virgaange ginn. Ech deelen dem
Mouvement écologique seng Kritik,
dass déi ganz Aarbecht, déi vill
gutt Aarbecht, wéi ech elo éinescht
och betount hunn, ze vill am stillen
Kämmerlein geschitt ass.

Mä nach, Här President, si mer der
Meenung, dass et nach Zäit ass; et
gëtt zwar héich Zäit, an duerfir si
mir och frou, dass an der Motioun
ee vun de wichtegste Messagen
ass, dass awer elo dee Pilgertour
muss gestart ginn an dass mer an

déi sechs Regioune musse goen,
fir dass grad och elo, wou mer nei
Buergermeeschteren, Schäffen a
Conseilleren hunn, déi vläicht nach
ni eppes vun IVL héieren hunn, déi
och eng Chance kréien, sech mat
deem Konzept auserneen ze set-
zen, an och vläicht eng positiv Ap-
proche zu där ganzer Saach
kréien.

Esou wäit an enger éischter Phas,
Här President, e bëssen eis Analys
an de Bilan vun deene leschten
zwee Joer.

Ech wëll dann awer betounen,
dass déi Gréng och weiderhin iw-
werzeegt si vun der genereller Ap-
proche vum IVL. Vläicht kuerz déi
éinescht vu mir ugedeiten dräi méi
prinzipiell Kritiken, déi deelweis
déiselwecht sinn, déi ech virun
zwee Joer hei op dëser Tribün ge-
sot hunn.

Eis stéiert et, dass an deem ganze
Konzept dat Wuert Kyoto net
virkënnt. Ech mengen, et gëtt ëm-
mer méi kloer, dass awer virun al-
lem - trotz eisem bescheidenen,
oder loosse mer soen eisem gudde
Recht, eis iwwer Lëtzebuerg Ge-
danken ze maachen an och ze ku-
cken, eis uerdentlech ze organi-
séieren - par rapport zu där Risen-
erausfuerderung Klimawandel, dee
virun eis steet, dat dann awer Pea-
nuts sinn.

Esou mengen ech, muss et awer
zu enger méi staarker Verankerung
tëscht der Problematik Kyoto an
der Virgoensweis IVL kommen. Dat
misst eigentlech den ieweschte
Kritär sinn no deem all Projet hei
analyséiert gëtt.

Ech gräifen déi Iddi erëm op, déi
ech en Dënschdeg hei an d’Dis-
kussioun geworf hunn, nämlech
net deemnächst bei all Projet -
esou wéi et Usus ass - eng Fiche fi-
nancière dobäizesetzen, mä eng
Fiche CO2 dobäizeleeën, fir ze ku-
cken, ob mer Kyoto-konform sinn
oder net.

An ech mengen, dass och e Ben-
sinspräis oder d’Héicht vum Ben-
sinspräis vill méi mat Landespla-
nung ze dinn huet, wéi vläicht vill
Leit mengen. Ech hunn an engem
interessante Buch emol eng Kéier
gelies, datt e Fachmann gesot
huet: „Gitt mer en Helikopter an
ech fléien iwwer äert Land an da
soen ech iech, wat de Bensin
kascht.“ Well wann ech nämlech
eng relativ konzentréiert Agglome-
ratiounsstruktur hunn, dann ass
d’Chance grouss, dass de Bensin
relativ deier ass, well d’Leit et sech
iwwerhaapt net leeschte kënne 50
Kilometer an d’Land wunnen ze
goen, fir dann all Dag an d’Stad
schaffen ze goen.

Ech mengen, Dir sidd mat mer
eens, dass wa mer mam Helikopter
op der Place d’Armes géinge star-
ten an eis virun allem an deenen
nächsten 20 Kilometer ronderëm
Lëtzebuerg ëmkucke géifen, da
géife mer séier gewuer ginn, dass
de Bensin ganz bëlleg zu Lëtze-
buerg ass, wat eigentlech erlaabt,
dass d’Leit wäit eraus wunne ginn
an dann awer all Dag, wa méiglech
och nach individuell mat hirem
Auto, an d’Stad erapendelen. Esou
dass, mengen ech, och op deem
Niveau de Lien tëschent dem Ak-
tiounsplang Kyoto an dem IVL
vläicht méi grouss ass wéi ver-
schidde Leit menge géingen.

Eng zweet prinzipiell Kritik ass,
dass mer e Lien zur Familljepolitik
vermëssen. Elo frot Der mech
vläicht: Wat huet dat da mam IVL
ze dinn? Ma, mir, déi Gréng, sinn
iwwerzeegt, dass wa mer eng mini-
mal Chance wëlle kréien an de
Beräich vum Awunnerzeenario ze
kommen, da gëtt et fir eis nëmmen
ee Wee: Da musse mer ganz subs-
tanziell mam Taux d’activité vun de
Fraen erop. 

Fir déi Gréng gëtt et genuch aner
Ursaache fir den Taux d’activité
vun de Fraen eropzekréien, mä fir
eis ass et evident: Ouni eng we-
sentlech Augmentatioun vum Taux
d’activité vun de Fraen, kënne mer
den Awunnerzeenario vergiessen.
Dat ass eigentlech eng ganz effi-
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kass Manéier fir an den Awunner-
zeenario eranzekommen: Déi Leit,
déi wunne schonn hei, déi hu
schonn en Haus, deenen hir Kan-
ner gi schonn an eng Schoul. Wa
mer déi mar op den Aarbechts-
maart mobiliséiert kréien, dat gëtt
eis a viller Hisiicht vill méi bëlleg,
wéi wann ëmmer erëm nei
Grenzgänger, vun ech weess net
wou, individuell mat hirem Auto bei
eis kommen. 

Duerfir si mer der Meenung, dass
aus enger Politik vun de Maisons
relais, déi bis elo nach ëmmer
fräiwëlleg leeft, wierklech wéi mir et
och scho proposéiert hunn, eng
Obligatioun vun de Gemenge soll
ginn, fir an engem verstännegen
Zäitraum flächendeckend esou
Strukturen ze hunn, fir dass mer de
Fraen och eng Méiglechkeet ginn,
Beruff an Haushalt besser ze ver-
einbaren. Esou dass ech mengen,
dass dee Lien och vläicht méi
grouss ass, wéi et den éischte Mo-
ment ausgesäit. 

An drëttens eisen ale Slogan „End-
lech a Leit investéieren amplaz a
Bëton“. Mir hunn dat Gefill, dass
den IVL prinzipiell awer nach e
bëssen infrastrukturlaaschteg ass,
wann ech dat emol esou däerf
soen. Et huet een dat Gefill, dass
an eiser Gesellschaft nach ëmmer
gemengt gëtt, mir kéinten all Pro-
blemer mat Infrastrukture léisen.
Dobäi misst een esou lues erken-
nen, dass am Zäitalter vun der
Wëssensgesellschaft ee ganz oft
mat intelligente Konzepter a krea-
tive Léisunge wesentlech méi Pro-
blemer ka léisen, wéi ëmmer erëm
nei Infrastrukturen an d’Welt ze set-
zen.

Ech mengen, en éischt gutt Beispill
ass d’Mobilitéitszentral. Ech sinn
iwwerzeegt, wann déi emol hiren
Niveau de croisière erreecht huet,
wäerte mer feststellen, dass véier,
fënnef Leit, richteg gutt agesat,
mat där richteger Kommunika-
tiounsstrategie, vläicht méi zur Léi-
sung vun eise Mobilitéitsproblemer
kënne bäidroen, wéi wa mer ëm-
mer erëm nei Contournementer an
nei Stroosse wëlle bauen. 

Datselwecht gëllt fir Energiebero-
der. Datselwecht géing awer och
vläicht gëlle fir Bauberodung op re-
gionalem Plang. Esou Konzepter
gëtt et an der Wallonie mat relativ
groussem Succès, wou op infor-
mell Aart a Weis Gemenge berode
ginn, an och déi Privat, fir einfach
méi zäitgeméiss Bauformen ze
entwéckelen.

Nieft dëse méi prinzipiellen dräi
Kritiken, wëll ech awer eng Rei Vir-
schléi oder Prioritéiten eisersäits an
d’Diskussioun werfen. Ganz kuerz:
Fir eis ass dat Allerwichtegst déi
kuerzfristeg Moossnamen, wou
ech éinescht gesot hunn, wou eiser
Meenung no grouss Defizitter sinn.
Mir brauchen eng absolut aktiv
Sensibiliséierung vun de Gemen-
gen, grad am Virfeld - wéi eng Rei
Virriedner et scho gesot hunn -,
beim Opstelle vun deenen neie
PAGen. 

Wa mer déi Fënster elo, déi elo an
deenen nächste puer Joer besteet,
wou 116 Gemengen en neie PAG
maachen, verpassen, da si mer
erëm fir sechs, zéng Joer partis
pour la gloire, wann ech esou däerf
soen. An da gëtt et duebel esou
schwéier op Gemengenniveau
konkret Saachen ëmzesetzen. Mir
brauchen déi Rastere vun deenen
ech geschwat hunn, d’Checklësch-
ten. Kommt mer ginn net ëmmer
komplizéiert juristesch Argumenter
sichen. 

Vill Gemengeverantwortlech si mar
frou, wa se d’operationell Ge-
schirkëscht an de Grapp gedréckt
kréien. A vill vun hinne sinn dank-
bar, wa se vis-à-vis vu Promoteure
sëtzen a si kënnen op Grond vun
enger Checklëscht oftaaschten, ob
dann dat Lotissement, wat engem
dann do presentéiert gëtt, sënnvoll
ass oder net. 

Kommt mer leeën dann och Kritäre
fest, wann anscheinend e Konsens
do ass, dass mer Minimum 25 Uni-
téite pro Hektar fir den IVL wëllen,

da kommt mer soen de Leit déi
Chifferen. Ech sinn iwwerzeegt, wa
mer eng Ëmfro bei de Gemenge-
verantwortleche géinge maachen,
do huet nach keen eppes vun
deem Chiffer héieren. Da kommt
mer soen deenen dat a mer soen:
Dat ass zum Beispill e Kritär.
Kommt mer ginn hinnen eng Dis-
tanz, wéi wäit et soll wa méiglech
zur nächster Gare oder zur nächs-
ter Bushaltestell maximal sinn. Da
kréie mer scho vläicht ganz villes
an der Praxis erreecht. 

Ech géing e Krack méi wäit goe
wéi den Alex Bodry, wat d’Zones
d’activités an d’Perimeteren ube-
laangt. Wa mer wierklech feststel-
len, dass mer nach kéinte 500.000
Leit ophuelen a Lëtzebuerg, ouni…

(Interruption)

…en Hektar méi an de Perimeter
ze huelen, solle mer dann net de
Courage hunn an e Moratoire fir
weider Perimetererweiderunge
maachen? Vläicht hätt dat och eng
ganz grouss Symbolwierkung.

Zweet Iddi mat de Projets pilotes.
Ech menge schonn, dass um re-
gionalen Niveau relativ vill leeft. Dat
soll een esou séier wéi méiglech
weiderdreiwen, mat wa méiglech
konkrete Resultater. 

Mir brauchen awer och Beispiller
um klengen Niveau. Ech hunn et
hei scho gesot, mir riskéieren elo
vum Extrem vum Bungalow op 15
ha eriwwerzeschloen, och beson-
nesch am ländleche Raum, op
d’Appartementshaus mat 30 Ap-
partementer an engem ale Baue-
renhaff. Dat eent ass esou desas-
tréis wéi dat anert. Dat eent vläicht
éischter um landesplanereschen
Niveau, dat anert awer um sozialen
Niveau. 

Et gëtt ganz spannend Formen,
wéi een aus engem ale Baueren-
haff mat enger Rei Reienhaiser an
zwee, dräi Appartementer eigent-
lech erëm kann op déi Zuel vu Leit
kommen, déi vläicht am Ufank vum
20. Jorhonnert an esou engem
Bauerenhaff gewunnt hunn, wou
nach sozial Nohaltegkeet kann
existéieren. Och esou Beispiller
brauche mer. 

Dann, dat, wat mer opgefall ass,
wéi gesot, de Mëtten, dat ass, dass
wéineg dervu geschwat ginn ass:
Mir mussen eis finanziell Instru-
menter, déi mer hunn, un d’Philoso-
phie vum IVL upassen.

Éischtens, wa mer gär e Lëtze-
buerg vun de kuerze Weeër hätten,
da kann een net weider déi laang
Weeër op d’Aarbecht mat öffent-
leche Gelder ënnerstëtzen. Also
gehéiert eiser Meenung no d’Re-
glementatioun iwwert d’Frais de
déplacement op de Leescht.

Wann ee gär eng Banneverdich-
tung hätt, da misst eiser Meenung
no d’Ëmnotzung vill méi staark
gefördert ginn, wéi de Bau op der
grénger Wiss, an da misste mer eis
Logementssubsiden och deement-
spriechend ëmänneren. Ech kann
Iech soen, dass an Däitschland an
der Tëschenzäit déi Primen, déi de
Stat bäigëtt fir Wunnengskaf, exklu-
siv op d’Banneverdichtung ausge-
riicht ginn. Do kritt een iwwerhaapt
keng Hëllef méi, wann een e Bun-
galow op d’grouss Wiss setzt.
Vläicht misste mer och de Courage
hunn dat ze maachen. 

Wann ee gär déi onbebaute Fläche
mobiliséiert, da muss endlech eng
Reform vun der Grondsteier kom-
men, déi de Moment nach ëmmer
déi bebaute Fläche méi staark be-
steiert wéi déi onbebauten. Dat
sinn alles finanziell Instrumenter,
déi net nëmmen net konform si
mam IVL, mä déi esouguer konträr
sinn zu där Philosophie. An do
waarden ech awer op d’Virschléi
vun der Regierung, fir dass end-
lech do eppes geschitt.

Véierte Punkt, ech ka mech bal sel-
wer net méi héieren, mä: Wéini
kënnt dann dee berühmte Fonds
régional? Et ass a bleift fir eis ee
vun de Schlësselen zur regionaler
Entwécklung. Et muss een net on-
bedéngt e Fonds régional hu fir re-
gional Entwécklung ze maachen.

Mä ouni Fonds régional kritt een
nach esou bal keng flächende-
ckend regional Entwécklung. Duer-
fir schaaft dat Instrument endlech
a weist de Gemengen, dass déi,
deenen de Paltong emol eng Kéier
e bësse méi no ass wéi d’Hiem, be-
lount ginn derfir, an net ëmge-
dréint, wéi et haut ass.

Fënnefte Punkt, d’Konkretiséiere
vum Slogan „A Mënschen inves-
téieren“ um Regierungsniveau, um
regionalen Niveau. Och mir freeën
eis, dass hei e Konsens ze bestoe
schéngt, dass mer op alle regiona-
len Niveauen e Kompetenzteam
brauche vun héich qualifizéierte
Leit, en vue vun deem wat ech éi-
nescht gesot hunn, dass heiansdo
innovativ Konzepter méi brénge
wéi deier Infrastrukturen. Da
kommt mer maachen am nächste
Budget eng gréisser Kreditlinn, a
mer ginn deene Regiounen, déi elo
schonn esou schaffen, och Kredit-
ter fir déi Leit anzestelle respektiv
maache mer en Ureiz fir nei Re-
giounen, fir dat och ze maachen. 

Sechst Iddi: Ech mengen, dass de
Stat mam gudde Beispill muss vir-
goen. Ech hunn nach net vill héiere
vun där jorelaang och schonn hei
diskutéierter Dezentraliséierung
vun Aarbechtsplaze vu staatleche
Verwaltungen. Ech mengen, dass
mer awer och eis mussen eens
ginn, wat mer ënner enger richte-
ger Dezentraliséierung verstinn. 

Et mécht kee Sënn mam Pud-
derdëppchen iwwer Land ze fue-
ren an eng ganz Rei Institutiounen,
déi et nëmmen eemol am Land
gëtt, iergendwou hinzetesselen.
Dat ass an eisen Aen eng falsch
verstanen Dezentraliséierung, well
domat produzéiert een nach méi
Kaméidi. Mä zum Beispill, wann
een zwielef oder 15 Lycéeë
brauch, fir déi wierklech systema-
tesch iwwer Land ze verdeelen, dat
ass fir eis eng wuelverstanen De-
zentraliséierung. 

A siwent a lescht Iddi, do si mer bei
de Strukturen. Ech mengen och,
dass mer net elo ëmmer erëm mus-
sen nei Strukturen erfannen, dass
mer ëmmer erëm iwwer Geset-
zesännerunge mussen diskutéie-
ren. Ech fannen déi Strukturen an
dem 99er Gesetz net esou
schlecht. Kommt mer kierben déi
emol un, a wa mer dann en cours
de route feststellen, dass se net
grad esou effikass si wéi se si soll-
ten, da maache mer dann Ëmänne-
rungen. Mä ech verstinn net, dass
mer ëmmer erëm nei Gesetzer mat
neien Iddië vu Strukture maachen,
a mer maache keng operationell.

Ech mengen awer, dass ee sech
och wierklech muss Gedanke maa-
chen, elo schonn, fir an enger
nächster Regierung dat ze maa-
chen, wat den Emile Calmes uge-
schwat huet, wou ech seng Mee-
nung deelen. Et ass net méi zäitge-
méiss, dass mer e Ministère des
Bâtiments publics hunn, deen
d’Busspur zeechent, e Ministère
des Transports, dee se autoriséiert,
an ech weess net wien, dee se och
nach muss matdeelen. Et gëtt
héich Zäit, dass mer e Verkéiersmi-
nistère kréien, deen d’Mobilitéit hei
am Land organiséiert, an do ën-
nendrënner Verwaltungen, déi
gradesou gutt Stroosse baue wéi
Eisebunne wéi Vëlosweeër an esou
weider an esou fort. Do si mer nach
wäit dervun ewech. Ech mengen et
ass elo schonn Zäit, fir sech doriw-
wer Gedanken ze maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech widderhuele mech:
Den Innenminister soll de Pilgerstaf
an de Grapp huelen, fir mat den
neie Schäffen- a Gemengeréit ze
schwätzen, fir e Pakt mat de Ge-
mengen ze maachen, dës Kéier
awer fir den IVL an net dee Pakt am
Wunnengsbau. Ech mengen, dat
ass fir mech deen éischte Pakt vun
deem ech héieren hunn, e Pakt të-
schent zwee Partner, wou nëmmen
een um Dësch souz. Dat schéngt

mer e komesche Pakt ze sinn a
schonn zum Scheitere veruerteelt
vun Ufank un. Ech mengen hei
misst et e Pakt net fir d’Gemengen,
mä mat de Gemenge ginn. Mir
hunn Erfahrungswäerter an esou
enger Démarche, wat LEADER an
aner Programmer ubelaangt.

Ech deelen absolut d’Meenung
vum Alex Bodry, dee gesot huet:
Den IVL ass e politescht Instru-
ment. Da kommt mer maachen och
eng politesch Virgehensweis, Här
Innenminister, a mer zéien eis net
dauernd op formaljuristesch an
éischter technokratesch Iwwer-
leeungen zréck, déi selbstver-
ständlech och musse gefouert
ginn, mä do dernieft brauche mer
eng politesch Démarche, soss
bleiwe mer am Bulli vun den tech-
nokrateschen Hürden an de ge-
setzleche Problemer stiechen.

Ofschléissend, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, deelen déi
Gréng d’Meenung vun deene
meeschte Virriedner, dass u sech
d’Grondphilosophie vum IVL rich-
teg ass an dass se eigentlech och
méi néideg ass wéi jee. Seng poli-
tesch Ëmsetzung däerf net méi
weider verzögert ginn, mä muss
kommen, an dat aus dräi Ursaa-
chen eiser Meenung no:

Aus ekologeschen Ursaachen,
soss riskéiere mer en dramatescht
Zréckgoe vun der Liewensqualitéit,
mä awer och en immensen Drock
op eis natierlech Ressourcen. Aus
ekonomeschen Ursaachen: Mir
brauche grad an Zäite wéi haut en
effikasst Ëmgoe mat den öffent-
leche Gelder. A schlussendlech,
Här President, och aus sozialen Ur-
saachen, well, Dir Dammen an Dir
Hären, an Zäite vu steigende Pë-
trolspräisser riskéiert e Lëtzebuerg
vun de laange Weeër an enger ver-
schwenderescher Urbaniséierung
zu engem soziale Bumerang fir déi
méi schwaach Deeler vun eiser
Gesellschaft ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann ass et um honorabelen
Här Gibéryen. Här Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Virun zwee
Joer hate mer am Fong déisel-
wecht Diskussioun eng Kéier hei
an engem Débat iwwert den IVL
scho gefouert zum Wunnen, Schaf-
fen an zur Mobilitéit, vernetzt Den-
ken an Handelen. An ech mengen,
wann een, haut hunn ech emol eng
Kéier nogelies wat mer virun zwee
Joer, déi eenzel Spriecher, ge-
maach hunn, dann huet ee festge-
stallt, datt am Parlament e gewës-
sene Konsens bestanen huet iw-
wert d’Grondausriichtungen, wéi
mer an Zukunft eis landesplane-
resch Gestaltunge missten organi-
séieren, an et ass och deemools
geschwat gi vun engem Ëmstellen
an eisem Denken, an der Politik, an
de Verwaltungen, fir dat Ganzt och
de Bierger méi no ze bréngen.

Et huet also kee Wäert, datt mer
haut alles dat erëm eng Kéier rap-
peléieren, wat mer eis virun zwee
Joer gesot hunn, mä mer solle ku-
cken: Wou sti mer? Wat hu mer op-
zeweisen? A wou sinn d’Knack-
punkten, firwat datt mer net richteg
virukommen?

Et muss ee wëssen, datt déi Dis-
kussioun hei ëmsou méi schwéier
fält, well se, menger Meenung no -
an dat ass elo kee Virworf, do si
mer alleguer schold drun -, vläicht
20, 30 Joer ze spéit komm ass. Mir
hunn am Fong iwwer Jorzéngte
queesch duerch d’Land: a Regiou-
nen, a Gemengen, an Dierfer ge-
baut a geplangt, Industriezonen,
Gewerbezonen, Wunnzonen, ouni
datt ee gekuckt huet, datt dat ver-
netztent Denken deemools present
war. An haut fanne mer eis awer
mat där Ist-Situatioun do erëm a
mer wëllen elo e globaalt Konzept
doranner bréngen, wat awer dann
am Konflikt steet mat deem, wat
alles scho queesch duerch d’Land
realiséiert ass. An dat beweist

dann och wéi schwéier d’Diskus-
sioun ass.

Mir mierken dat hei am Parlament,
mir mierken dat och an de Kom-
missiounen, mir mierken dat och
an der Spezialkommissioun, wou
mer elo schonn e puer Méint am-
gaange sinn dran ze diskutéieren
an ëmmer méi mat an d’Diskus-
sioun erabréngen, an ech fäerten,
wat mer ëmmer méi mat an d’Dis-
kussioun erabréngen, wat herno
manner erauskënnt, no dem
Spréchwuert „Allze vill ass onge-
sond“.

Duerfir hunn ech och do schonn e
puermol d’Propos gemaach, ob et
net besser wier, datt mer eis vläicht
géifen op Punkten, wou mer kéinte
méi séier Accordë fannen, an déi
och net esou grousser prinzipieller
Géigesätzlechkeet entstinn, wéi
zum Beispill der Fro vun der
Grondsteier, wat awer scho géif en
Deel virunhëllefen, wou mer, men-
gen ech, heibannen eestëmmeg
eng Motioun geholl hunn, ob mer
do wierklech mussen déi ganz Dis-
kussioun ofwaarden, déi iwwer
Jore wäert goen, bis mer mengen,
mir kéinten och op esou punktuel-
len Iddien agéieren?

Prinzipiell misst een och d’Fro stel-
len, ouni datt ech awer och hei wëll
soen, datt ech d’Léisung derfir
hunn: Mir soen, mir mussen e
Wuesstum hei zu Lëtzebuerg kréie
vu 4%, wéi mer deemools um Ren-
tendësch gesot hunn, fir eis Sozial-
versécherungen ofzesécheren, a
wa mer soe 4% Wuesstum, soe
mer automatesch esou vill Aar-
bechtsplaze weider. A wa mer haut
hei diskutéieren a mer soen, datt
mer esou vill Wunnenge brauchen
am Land an do zousätzlech Ef-
forten elo musse gemaach gi
queesch duerch d’Land fir neie
Wunnengsraum ze schafen, da
muss ee sech d’Fro stellen, ob den
Här Statsminister, wéi dee virun en-
ger Rei vu Joren hei an der Cham-
ber eng Kéier gesot huet, datt déi
Wuesstumsentwécklung an deen
Zouwuess, dee mer doduerch
kréien, just duerginn, fir dat ze ge-
neréiere wat et als Konsequenzen
a sech selwer huet.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

A wa mer haut schwätzen, datt mer
elo musse während zéng Joer esou
vill Wunnraum hei am Land scha-
fen, datt mer mussen esou vill wirt-
schaftlech Entwécklung kréien,
dann ass dat menger Meenung no
eng kuerzfristeg Vue, well mir
musse jo dann och nach wëssen,
wa mer haut op 500.000 zouginn a
mer sinn an zéng oder 15 Joer op
600.000, datt domadder net de
Problem geléist ass, mä en ass bis
dohinner geléist ginn, an datt en
doduerch just méi grouss ginn ass,
an datt mer dann an zéng Joer
soen, ma elo musse mer op
700.000, an dann erëm esou wei-
dergoen, well d’Logik bleift ëmmer
déiselwecht.

An d’Fro misst sech am Fong stel-
len - an dat ass dat wat ech gesot
hu wou ech keng Äntwert awer
drop hunn -, ob mer net sollten
emol d’Alternativ diskutéieren, fir
ze mengen emol ze kucken, wa
mer net esou géife wuessen, wat
dat als Konsequenzen hätt, an ob
een net och op deem Niveau kéint
d’Konsequenzen zu enger Léisung
féieren, fir eventuell net esou en-
gem permanente staarke Wuess-
tum mussen ausgesat ze sinn.

Dat ass menger Meenung no eng
Diskussioun, déi mer sollten eng
Kéier de Courage hunn, parteien-
iwwergräifend ze féieren. Et soll do
keen direkt een deem aneren
eppes virwerfen, mä ech mengen
et ass eng Diskussioun, déi et
wichteg ass, fir se ze féieren, well
dat hei ass och keng nohalteg Dis-
kussioun, et ass nëmmen eng Léi-
sung à vue, wou awer ëmmer de
Problem vu Jorzéngt zu Jorzéngt
méi grouss gëtt, an iergendwa ginn
eis dach awer eng Kéier natierlech
Grenze gesat, wou mer dee Pro-
blem net méi an där Logik geléist
kréien.
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Dat Zweet ass d’Akzeptanz, wann
ee wëllt esou eng Diskussioun féie-
ren, queesch duerch d’Land. Do si
selbstverständlech eiser Meenung
no déi beschten Uspriechpartner
d’Gemengen. Et muss een d’Ge-
mengen - an et hu scho Virriedner
et hei gesot - méi staark do mat
erabezéien, an duerfir muss een
de Gemengen awer och eng Rei vu
méi prezisen Aussoe maachen.

Wann Der haut mat de Kolleegen
an de Gemengen doruechter
schwätzt, da kritt ee gesot: Ma si
hätte gäre Fusiounen, si huelen eis
gären een Deel vun eiser Autono-
mie ewech. Et gëtt am Fong net an
der Iddi vun der Subsidiaritéit dis-
kutéiert. Et gëtt wuel vu Subsidiari-
téit geschwat, awer mat dem Re-
sultat, datt duerno d’Gemenge
manner ze soe kréien an datt méi
um ieweschten Niveau décidéiert
gëtt.

An och déi Iddien, elo net direkt
IVL, mä déi awer an deem Kontext
sinn, wat net direkt a Richtung Fu-
sioune geet, mä vun de Commu-
nautéite vu Gemengen, wat zwar
menger Meenung no och eng
Zwangsfusioun ass, well déi Ge-
menge kee grousse Choix hunn,
wa se mussen dodranner goen a
se mussen een Deel vun hiren At-
tributiounen un déi Communautéit
ofginn, dann hu vill Gemengen do-
madder Problemer a si sécherlech
net op fir weider an déi Richtung ze
diskutéieren.

Mir wëlle vun eiser Säit aus kloer
soen, datt mer duerfir och eis der-
géint striewen, datt mer zousätz-
lech Strukturen hei zu Lëtzebuerg
schafen. Mir missten et als e Vir-
deel ugesinn, datt mer nëmmen
zwee Niveauen hunn, Gemengen a
Stat, a sollten net drun denken, fir
Regioune mat Préfeten a Gott
weess wat anzeféieren. A Frank-
räich géif ganz Lëtzebuerg emol
keng Préfecture ginn, mir géifen
emol keng Sous-préfecture ginn.
Da solle mer net mengen, mir sollte
Lëtzebuerg elo nach kategoriséie-
ren a Gruppen an Deelercher
maache mat esou klenge Stadthal-
tere queesch duerch d’Land, fir
d’Land ze organiséieren, mä mir
sollen op deenen aktuelle Wäerter,
dat sinn d’Gemengesyndikater,
menger Meenung no weiderfueren.

A wa mer regional Strukture maa-
chen, da solle mer dann eben op
regionalem Niveau Syndikater
maachen, wou mer Erfahrung
hunn, déi och déi Flexibilitéit hunn,
déi ee brauch. Well och wa mer
aner Strukture maachen, wat mer
gesinn, musse mer vun deenen iw-
wer 80 Syndikater - mengen ech,
sinn et, déi mer am Land hunn - de
Gros awer nach weider derbäi be-
halen, aus aneren Ursaachen.
Wann een eng Kläranlag baut, da
gëtt d’Kläranlag mat deene Ge-
menge gebaut, wou de Waasser-
floss leeft, an dee geet normaler-
weis biergof, déi an deem Dall
leien.

(Interruptions)

Esou gëtt et eng ganz Rei vun Iw-
werleeungen, déi einfach aus-
schlaggebend si fir Syndikater ze
maachen, a mir sollten och op
deem Niveau bleiwen.

D’Gemengefusioune sollten also
fräiwëlleg bleiwen. An et muss een
och wësse wat dann eng Gemeng,
eng ganz kleng Gemeng nach ze
décidéieren huet. Déi misst fir
d’éischt een Deel vun hire Pouvoi-
ren ofginn an esou eng Commu-
nautéit vu Gemengen, an déi Com-
munautéit misst dann erëm en Deel
ofginn a Regiounen. Do gesi mer
wéi komplizéiert datt mer et maa-
chen, an datt dann déi klengste
Gemeng mengt, si hätt nach eppes
doranner ze soen an ze bestëm-
men, dat gleeft keen.

An da kënnt och d’Fro do vun dem
Finanzéieren. Wa mer vu regionale
Strukture schwätzen, da vergiesse
mer ëmmer ze soe wéi mer déi fi-
nanzéieren. Ech hunn elo de Kol-
leeg Gira hei héieren. Mat Recht
huet e gesot, an och aner Virried-
ner, datt mer dat musse professio-
naliséieren, datt Leit och mussen

dohinner kommen, an datt de Stat
soll d’nächst Joer eventuell scho
Kreditter am Budget virgesi fir déi
ze finanzéieren. Mir wëssen awer a
wat fir enger Situatioun datt mer
sinn.
Mir wësse wat de Statsminister
virun zwou Wochen hei deklaréiert
huet, a mir hunn an der Kommis-
sioun och driwwer diskutéiert, datt
am Fong déi Ministèren, déi dat
Ganzt hei missten ëmsetzen - dat
ass jo eng wahnsinneg Aarbecht,
et gesäit ee praktesch net der-
duerch, mat et puer Leit -, fir
d’éischt missten opgestockt ginn,
fir déi Leit och ze kréien, fir dat
heite kënnen alles ëmzesetzen, a
wou mer dunn an der Kommissioun
gesot kritt hunn: Jo, mä Dir wësst jo
awer, datt vu Regierungssäit quasi
e Stop do ass, datt mer näischt do
kënne maachen. A gläichzäiteg
soe mer dann, wa mer um
ieweschten Niveau, deen et fir
d’éischt soll organiséieren, keng
Leit kréien, mir missten awer scho
Kreditter kréien, fir et op regiona-
lem Plang ze maachen.
An duerfir froen ech mech och, an
dat ass och eng Saach, déi einfach
aus der Diskussioun ausgeschloss
gëtt: Mir schwätze vu regionale
Strukturen, mä mir schwätzen ab-
solut net doriwwer wéi mer déi re-
gional Strukture finanzéieren. En-
gersäits wësse mer, datt et fir de
Stat wäert schwéier sinn, zousätz-
lech Sue fräizemaachen, fir se an
déi Strukturen ze ginn, an ane-
rersäits ass jo awer wahrschein-
lech och keng Gemeng dermat be-
reet, fir datt mer eng Ëmverdeelung
ënnert de Gemenge maachen, fir
datt eben déi Sue sollten anesch-
ters am Secteur vun de Gemenge
verdeelt ginn.
Här President, mir hunn e bësse
Problemer mat deene regionale
Strukturen, well déi eis net kloer
genuch definéiert ginn. Engersäits
wat d’Décisiounen, d’Nominatiou-
nen ubelaangt, wie wat wou kann
décidéieren, an anerersäits och
wat d’Finanzéierung vun deene
Strukturen ubelaangt. Duerfir hu
mir och déi Motioun, déi hei propo-
séiert ginn ass vun der Kommis-
sioun, net mat ënnerschriwwen.
Mir kënne mat dem Rescht wat an
där Motioun steet averstane sinn,
mä mir kënnen ons net do, wéi soll
ech soen, e Blankoscheck ausstel-
len, ouni ze wëssen, wat genau do-
madder hannendru geduecht ass,
an duerfir wäerte mer eis och
herno beim Vote vun där Motioun
do enthalen.
Fir en anere Punkt nach ze weisen,
Här President, fir bei de Finanzen
ze bleiwen, wat och d’Verdeelung
tëschent Stat a Gemengen ass. Wa
mer wëssen, datt mer bis haut
nach net als Parlament wëssen -
wat am Fong traureg ass fir e Par-
lament -, wéi vill Transfertë vum
Stat un d’Gemenge gemaach ginn
an deenen eenzelne Ministèren,
datt mer eis als Partei, als Parla-
ment emol net trauen,…

■ Une voix.- Dat weess just de
Geheimdéngscht.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, mir musse vläicht de Geheim-
déngscht froen.

…, datt mer eis als Parlament emol
net trauen, fir zu der Regierung ze
soen, mir hätten et gären, mir hät-
ten et gär!

(Interruptions)

Well mir haten eng Kéier viru fënnef
Joer eng Motioun hei eraginn, wou
mer gesot hunn, mir hätte gären,
datt d’Ministere sollten eis all Joer
e Rapport annuel maachen, wat an
hiren Departementer d’Transfertë
vis-à-vis vun de Gemenge sinn, fir-
wat datt déi gaange sinn, a wéi
d’Kritäre ware fir déi Subsiden. An
déi Motioun war zu eiser Iwwerra-
schung deemools eestëmmeg
ugeholl ginn! A wéi no zwee Joer
näischt geschitt war, dunn hu mer
geduecht, ma da brénge mer se
elo nach eng Kéier eran, fir dat ze
rappeléieren, an dunn hunn d’Ma-
joritéitsparteie se ofgelehnt, zwee
Joer méi spéit.

A mir hunn och elo dëser Deeg an
der Kommissioun doriwwer ge-
schwat, datt een awer erëm eng
Kéier sollt déi Diskussioun ulan-
céieren, an ech hat gesot: Kommt
mer setzen dat mat an dës Motioun
eran. An och do ass gesot ginn:
Neen, dat kënne mer net maachen.
Well et ass jo net nëmmen den In-
térieur, dee Subsiden un d’Ge-
menge gëtt, haut vill méi, well
d’Waasserwirtschaftsamt elo nach
do mat erakomm ass. Et ass den
Environnement, et ass d’Kultur, et
ass de Sport, et ass d’Famill, et ass
d’Jugend, et si praktesch bal all
Ministèren, déi Subventiounen un
d’Gemeng fir Projetë ginn, a kee
weess vun eis vu wat fir engem Mi-
nistère wouhin ënner wat fir enge
Kritären déi Sue fléissen. Et ass
also absolut keng Transparenz do-
ran, wann do quasi refuséiert gëtt
fir dat ze maachen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Da muss ee sech froen: Wat ass
dann eigentlech do ze verstoppen?
Wat ass do ze verstoppen, datt e
Minister net ka soen: Ech hunn
d’lescht Joer deenen an deene Ge-
menge fir dat an dat deen an dee
Subsid ginn? A wann do eppes an-
scheinend ze verstoppen ass, well
soss krite mer et jo, da brauch ee
sech och net ze wonneren, datt vill
Leit sech Gedanke maachen, wéi
et dann an Zukunft soll mat de Fi-
nanze goen, wa se nach manner
doranner ze soe kréien.

Ofschléissend nach e Wuert, Här
President, well ech gesinn, meng
Riedezäit leeft esou lues of, iwwert
de Plan sectoriel „Transports“. Do
froe mir eis als ADR, ob déi Iddi,
wéi se elo hei propagéiert gëtt, fir
an der Stad mam Tram ueweriwwer
ze fueren, dann IVL-verträglech
ass. Well wa mer regional, national
an iwwert d’Grenzen eraus wëllen
en Transportkonzept maachen, da
schéngt eis déi Iddi fir mam Zuch
ënnert der Stad erduerchzefueren
déi richteg Léisung ze sinn, wou
mer dann…

(Interruption)

Jo, dat muss Iech elo net gefalen,
deene Gréngen. Ech respektéieren
Är Meenung, mä ech soen och eis
Meenung. Mir sinn einfach der Iw-
werzeegung, datt, wann ee géif
mam Zuch ënnert der Stad
erduerchfueren, dann hätt een den
Transportproblem regional geléist
bis an d’Grenzregioun eran. Elo
léise mer de Problem doudsécher
net. Mir ersetzen elo en Deel vun
de Bussen an der Stad duerch en
Tram, a wann een emol eng Kéier
kuckt, ech hu mer virgëschter emol
ugekuckt wat fir eng Trammen, eh
Busse vun der Gare an d’Stad
eropfueren, déi fueren an all Uert-
schafte vum Land. Déi fueren also
och muer nach.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir misst
elo esou lues ofschléissen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech gesinn. Merci, Här Presi-
dent, datt Der mech dorun erën-
nert…

(Brouhaha général)

Ech mengen, Här President, am
Respekt vun Ärer Remarque ass
dat fir mech eng Selbstverständ-
lechkeet.

■ M. le Président.- Wonnerbar,
dann hu mer eis jo verstan.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ass dat fir mech eng Selbst-
verständlechkeet. Ech wollt just de
Saz nach fäerdeg maachen.

■ M. le Président.- Een, jo.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Herno fiert den Tram an dertë-
schent Bussen, an dann hu mer sé-

cherlech net de Problem geléist.
De Problem géif awer geléist ginn,
wa mer d’Léisung géifen huelen,
déi den Här Schummer proposéiert
huet, fir ënnert der Stad erduerch-
zefueren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Domat ass d’Debatt of-
geschloss an zum Schluss kritt
nach eng Kéier den zoustännege
Minister, den Här Jean-Marie Hals-
dorf, d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Gibéryen huet hei vun en-
gem Konsens geschwat, deen am
Joer 2004 heibanne war. Ech ka
just feststellen, dass de Mëtteg an
der Debatt hei e grousse Konsens
war, an dee fënnt een och erëm an
där Motioun, wou ech gesinn hunn,
dass véier Parteien dës Motioun
ënnerschriwwen hunn, a wou ech
herno kuerz wollt drop agoen.
Ech wollt awer och kuerz zu deene
puer Froen, déi hei gestallt gi sinn,
respektiv zu deene puer Interven-
tiounen eppes soen.
Den Här Schank huet gefrot wéi et
mat dem Logement wär am Be-
räich vun dem Pakt, deen den Här
Boden als Logementsminister ge-
maach huet, also wou IVL-Kritäre
solle spillen. Do ass et esou, dass
mir eis virstellen, dass déi Gemen-
gen, déi IVL-konform sinn, déi also
hir Baulücken zoubauen, déi also
net ze schnell wuessen, awer rich-
teg wuessen, déi dann och dicht
bauen, op d’mannst 25 Unités
d’habitation pro Hektar maachen.
Dat dierft kee Problem sinn, esou
dass mer do, mengen ech, dee
Gedanken, dee gefaart gëtt, deen
net onbedéngt an dësem Pakt vum
IVL ass, dass deen awer an dësem
Pakt sech kann erëmfannen.
Ech hat dat jo och a menger éisch-
ter Allocutioun hei gesot, dass ech
wëll dialogéiere mat der Chamber,
mat de Leit, mat der Société civile,
mat all deene Leit, déi interesséiert
sinn um IVL. Ech mengen, deem
hunn ech Ausdrock ginn, wéi ech
zesumme mam President a mat
deenen anere Membere vun der
Chamber gesot hunn, dass ech
wéilt an déi sechs Regioune goen,
fir de Gemengepäpp an de Ge-
mengemamme matzedeelen, wéi
den IVL weiderkënnt a wou d’Pro-
blemer sinn.
Dat ass jo och haut de Mëtteg hei
ugeklongen, a mir versiche souwi-
sou pragmatesch virzegoen. Déi
Iwwerleeungen, déi den Här Bodry
notamment gemaach huet, fir am
Süden zum Beispill mat elo dräi Ën-
nerregiounen ze fonctionnéieren,
dat mécht Sënn, an et muss een
ëmmer kucken, dass de Subsidia-
ritéitsprinzip spillt.
An duerfir sinn ech net d’accord
mat deene Leit, déi hei uewe men-
gen, mir wëllten diktatoresch vun
uewen erof déi ganz Saach ugoen.
Mir versichen a gudde Bottom-up
an e gudden Top-down ze kréien,
an der Mëtt eis erëmzefannen, fir
dann do déi néideg Masse-criti-
quen dans tous les sens du terme
bei de Gemengen a bei alle Leit ze
fannen, fir gutt Aarbecht hei ze
maachen.
Et ass ugeklonge fir de Règlement
grand-ducal vun de Regionalpläng
hei an der Chamber ze diskutéie-
ren. Ech huelen dëst gären un an
ech komme gären heihinner an
d’Chamber, fir iwwert dëse Règle-
ment grand-ducal vum Regional-
plang hei ze diskutéieren.
Et ass och ugeklonge fir de regio-
nale Verband Pro-Sud iwwert de
Plan sectoriel an déi Aarbechte
mat anzebannen. Den Här Bodry
huet dat ugeschwat. Ech wëll dat
och gär, ganz gär mat unhuelen.
Ech fannen dat ass eng richteg Ap-
proche. Et soll ee mat alle Leit esou
vill wéi méiglech vernetze fir dat
schwieregt Instrument, ech hunn
Iech et jo virdru beschriwwen, opti-
mal anzesetzen. Also dëst huelen
ech ganz gären un.

Den Här Gira hat e Problem wou
hie fonnt huet, dass d’Gemengen
zum Beispill bei Lotissementer wéi
zu Réiser net genuch den IVL kéin-
ten iergendwéi verstoen oder spie-
ren; loosse mer emol esou soen.
D’Gemengen hunn e wichtegt
Instrument fir Politik ze maachen,
déi IVL-konform ass, dat ass hire
PAG. D’Commission d’aménage-
ment gesäit jo da vir, dass déi
PAGen, déi gemaach ginn, respek-
tiv déi PAPen, déi gemaach ginn,
sech dann och deene Prinzipien
ënnerwerfen, esou dass ech dee
Problem, deen hien do geschildert
huet, net onbedéngt esou akut ge-
sinn. Ech si jo d’accord a gewëllt,
an d’Gemengen ze goen, ech soen
dat nach eng Kéier, fir dann do ze
diskutéieren an eventuell eng
Checklëscht opzesetzen, fir an
deem Beräich dann do och am
Fong geholl eng Politik ze maa-
chen, déi am Interesse vun eise
Bierger ass.

Kyoto, dee Lien, mengen ech,
hunn ech a menger Ried dräimol
gewisen. Dat heescht, mir gesi
ganz kloer de Lien mat Kyoto, a mir
wäerten dann och versichen, déi
Lienen optimal ëmzesetzen.

Dann nach e Wuert zu de Fonds ré-
gionaux. Do hutt Dir jo och meng
Astellung héieren. Do wëll ech also
och gradesou wéi bei de Subsiden
eng gewëssen Transparenz kréien;
déi läit mer um Häerz. Et ass net
ëmmer einfach, well et ass e kom-
plexe Prozess, mä ech menge
wann do jiddferee gudde Wëllens
ass, da kënne mer do villes maa-
chen.

Nach e puer Wierder dann of-
schléissend zur Motioun. Déi Mo-
tioun wou d’„stratégies de consul-
tation et d’information informelles“
gefuerdert ginn, fir den IVL ze
vermëttelen, hunn ech elo grad ge-
sot, wou d’Société civile soll age-
bonne ginn an och d’Gemengen
an d’Regiounen, „préalablement
au lancement de la procédure de
consultation formelle“, dat läit op
der Hand, dat muss ee maachen,
soss kritt een herno Diskussiounen.
Wann een déi méi fréi mécht, da
kritt een herno e vill bessert Instru-
ment, dat vill méi no un d’Proble-
mer erukënnt, déi sech stellen.

Da kënnt d’Fro nach eng Kéier vun
der „création d’un fonds régional“,
wou ech jo gesot hunn, dass dat
eng Saach ass, déi mer ënnerstët-
zen, gradesou wéi de Management
an der Regioun. Et muss een zwar
do kucke wéi een dat upeekt. Ech
hunn do verschidden Iwwerleeun-
gen haut de Mëtten héieren. Déi
eng wëllen eng ganz grouss Ou-
verture fir dee Management ze
maachen, anerer hu scho ver-
schidde Virstellungen. Mir sollten
eis do zesummen un en Dësch set-
zen a kucken, wéi mer esou e Ma-
nagement kënnen effikass fir déi
eenzel Regioune maachen.

Den „Cadre de Référence Straté-
gique National“, dat ass e ganz
komplext Instrument, wou de Wirt-
schaftsminister federführend ass.
Ech gesinn awer kee Problem,
dass een eng Kéier domat an
d’Chamber kënnt an dass een do
heiriwwer diskutéiert, an d’Parla-
ment kënnt an da kuckt wéi een dat
Instrument optimiséiert, fir am Lët-
zebuerger Land déi finanziell Hël-
lefen, déi an deem Beräich ufalen,
optimal anzesetzen.

Dann eng besser Koordinatioun të-
schent de Ministèren, begréissen
ech och, an déi ass am Intérêt vun
eis alleguerten.

Da gëtt ugeschwat fir all Décisioun,
déi strategesch eng national Wich-
tegkeet huet, mat dem IVL ze
verknëppen. Dat ass och eng gutt
Iddi am Beräich vum „logement,
zones d’activités, préservation des
grands ensembles paysagers, in-
frastructures publiques“; mat zwou
Hänn gëtt dat ënnerschriwwen.

A last but not least ass et richteg,
dass mer mussen d’Gesetz vun
1999 iwwert d’Landesplanung re-
forméieren. Do si verschidden Ele-
menter, déi musse mat den Erfah-
rungen, déi mer an deene leschte
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. Huet d’Regierung eng
Kommunikatioun ze maachen ?

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Neen, Här President.

1. Hommage à la mé-
moire de M. Roger Lins-
ter, ancien Député

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, mat déiwem Be-
dauere muss ech Iech matdeelen,
datt ee vun eise fréiere Kolleegen,
den Här Roger Linster, den 21.
Mee am Alter vun 72 Joer verstuer-
wen ass. Schonn als jonken LSAP-
Politiker huet hie sech am stater
Gemengerot, an deem hie vun
1964 bis zu senger Démissioun am
Joer 1991 mat enger Ënnerbrie-
chung vun e puer Joer siégéiert
huet, fir d’Bierger vu senger Ge-
meng agesat.

An de Reie vun der Sozialistescher
Partei huet de Verstuerwenen d’In-
teresse vum Land hei an der
Chamber vun 1984 bis 1989 ver-
trueden a sech haaptsächlech um
Gebitt vun der Erzéiung, der Kultur
an der Aussepolitik profiléiert. Eng
besonnesch Éier koum him zudeel,
wou hien 1987 zum Vizepresident
vun der Parlamentarescher Ver-
sammlung vum Europarot gewielt
gouf.

Et wier awer onméiglech e Portrait
vum Roger Linster ze maachen
ouni säin Asaz ervirzesträiche fir
déi Leit an eiser Gesellschaft, dee-
nen et manner gutt geet, an dat

souwuel op séileschem wéi op
kierperlechem Plang. Net vun on-
geféier war hien Direkter vun der
Éducation différenciée, fir där hir
Schafung hie mat Leif a Séil ge-
wierkt huet. Och an der Welt vun
der Kultur huet hie sech als Presi-
dent vum Théâtre du Centaure en
Numm gemaach.

Senger Fra a senger Famill wëll
ech am Numm vun eis alleguerten
eist déifste Matleed ausspriechen
an hinne versécheren, datt mir hien
a beschter Erënnerung behalen.

Mir wëllen elo opstoen, fir ee Mo-
ment am Stëllen un dee Verstuer-
wenen ze gedenken.

(Minute de silence)

Ech soen Iech Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen: 

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5576 - Projet de loi permettant
aux Luxembourgeois nés à l’étran-
ger de conserver la qualité de
Luxembourgeois et abrogeant les
articles 25,8° et 46 de la loi modi-
fiée du 22 février 1968 sur la natio-
nalité luxembourgeoise

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 17.05.2006

2. 5577- Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre les
États du Benelux (le Royaume de
Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas) et la Confédération
suisse relatif à la réadmission des
personnes en situation irrégulière
et du Protocole d’application, si-
gnés à Berne, le 12 décembre
2003
Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 19.05.2006
3. 5578 - Projet de loi portant ap-
probation des Accords entre
l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise et certains pays tiers
concernant l’encouragement et la
protection réciproques des inves-
tissements
Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 19.05.2006
4. 5579 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la surveillance
du commerce des précurseurs de
drogues et déterminant les modali-
tés d’application et sanctions des
dispositions: 1. du règlement (CE)
N°273/2004 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 février
2004 relatif aux précurseurs de
drogues; 2. du règlement (CE)
N°111/2005 du Conseil du 22 dé-
cembre 2004 fixant des règles
pour la surveillance du commerce
des précurseurs des drogues entre
la Communauté et les pays tiers; 3.
du règlement (CE) N°1277/2005 de
la Commission du 27 juillet 2005
établissant les modalités d’applica-
tion du règlement (CE) N°273/2004
du Parlement européen et du
Conseil relatif aux précurseurs de
drogues et du règlement (CE)
N°111/2005 du Conseil fixant des
règles pour la surveillance du com-
merce des précurseurs des
drogues entre la Communauté et
les pays tiers
Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, le
22.05.2006.
3) Par lettre du 11 mai 2006 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre le texte des docu-
ments adoptés par le Parlement
européen au cours de sa période
de session du 3 au 6 avril 2006:
- résolution sur le rapport spécial
du médiateur européen faisant
suite au projet de recommandation
adressé au Conseil de l’Union eu-
ropéenne dans la plainte 2395/
2003/GG concernant la publicité
des réunions du Conseil lorsqu’il
agit en qualité de législateur,
- résolution contenant des recom-
mandations à la Commission sur
l’accès aux documents des institu-
tions,
- résolution sur l’évaluation du
cycle de Doha à la suite de la
Conférence ministérielle de l’OMC
à Hong Kong,
- résolution sur la situation de l’éco-
nomie européenne: rapport prépa-
ratoire sur les grande orientations
des politiques économiques pour
2006,

- résolution sur le régime transitoire
qui restreint la libre circulation des
travailleurs sur les marchés du tra-
vail de l’UE,

- résolution sur le rapport spécial
du Médiateur européen faisant
suite à une plainte contre les
Écoles européennes,

- résolution sur la situation des
camps de réfugiés à Malte,

- résolution sur la situation au Bela-
rus après les élections présiden-
tielles du 19 mars 2006,

- résolution sur les travaux de l’As-
semblée parlementaire paritaire
ACP-UE en 2005,

- résolution sur Ayman Nour.

Par lettre du 15 mai 2006 il lui a fait
parvenir le texte des documents
adoptés au cours de la période de
session du 26 au 27 avril 2006:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de la conven-
tion relative au renforcement de la
Commission interaméricaine du
thon tropical établie par la conven-
tion de 1949 entre les États-Unis
d’Amérique et la République du
Costa Rica,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de la Convention de
l’UNESCO sur la protection et la
promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles,

- résolution sur un partenariat ren-
forcé entre l’Union européenne et
l’Amérique latine,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord sous forme
d’échange de lettres relatif aux
amendements modifiant le proto-
cole fixant les possibilités de
pêche et la contrepartie financière
prévues dans l’accord de coopéra-
tion en matière de pêches mari-
times entre la Communauté euro-
péenne et la République islamique
de Mauritanie pour la période al-
lant du 1er août 2001 au 31 juillet
2006,

- résolution sur la sécurité routière:
le système «eCall» pour tous,

- résolution sur la promotion du
multilinguisme et l’apprentissage
des langues dans l’Union euro-
péenne: l’indicateur européen des
compétences linguistiques.

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ubelaangt, huet d’Presi-
dentekonferenz Folgendes virge-
schloen: Fir d’éischt hu mer eng
Aktualitéitsstonn op Ufro vun der
DP-Fraktioun iwwert d’Promo-
tiounskritären am Secondaire an
am Secondaire technique, duerno
eng Froestonn un d’Regierung a
schliesslech de Projet de loi 5430,
en Ofkommes tëscht der Europäe-
scher Unioun an der Volleksrepu-
blik China iwwert den Transport
maritime.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen? Den Här
Bausch freet d’Wuert zum Ordre du
jour. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Dir wäert Iech
wuel gewonnert hunn, datt nëm-
men zwou Froen do sinn, an datt
zum Beispill vun der Oppositioun
quasiment keng do ass, respektiv
eng vun deenen zwou nëmmen do
ass.

Mir hunn op alle Fall décidéiert, fir
haut bewosst keng Fro ze stellen,
well mer net méi wëlles hunn déi
Farce vu Froestonn hei nach laang
matzemaachen, an zwar déi dora
besteet, datt am Prinzip an eisem
Reglement hei steet, datt all
Dënschdeg am Mount eng Froe-
stonn virgesinn ass, dat och an
auslännesche Parlamenter zum
Beispill a Frankräich sou ass, vu
wou mer dat jo deemools ofge-
kuckt haten, an och iwwert dee
Wee agefouert hunn, an eis dorun-
ner inspiréiert hunn, well et ganz
gutt fonctionnéiert, well do souguer
ëmmer d’ganz Regierung au com-
plet ass.

Mir wären emol net esou kéng, fir
ze verlaangen, datt déi ganz Re-
gierung misst ëmmer au grand
complet sinn, mä ech muss awer
soen, et ass e trauregt Spill, wat
mer hei elo matmaachen zënter
Méint. Well, mir hu jo elo keng Pré-
sidence méi, esouwäit ech mech
erënneren, déi ass jo scho laang
eriwwer; de Referendum ass och
eriwwer; d’Tripartite ass och eriw-
wer, an awer si vun deene 15 Re-
gierungsmemberen der nëmme
sechs disponibel gewiescht, fir
haut an d’öffentlech Sitzung ze
kommen.

(Interruption)

Mä et sinn nëmmen zwou Froe ge-
stallt ginn, Madame Flesch, duerfir
sinn natierlech nëmmen déi zwee
komm, déi d’Fro och gestallt kritt
hunn, dat kann ech jo nach novoll-
zéien am Virfeld.

Mä, ech mengen, Här President,
esou kann et net méi weidergoen.
Déi Froestonn hei mécht kee Sënn
méi an deem Kontext, well déi
Froestonn ass jo an deem Sënn ge-
duecht, datt d’Froe sollen d’actua-
lité sinn, datt mer solle kuerz Froe
stellen, déi e generellen Aktuali-
téitshannergrond hunn. Wann awer
natierlech de Gros vun der Regie-
rung net hei ass, ass et ganz
schwiereg, fir dann dat Instrument
vum Reglement auszenotzen.

Mä et ass net domadder gedinn,
Här President, mir hunn es souwi-
sou och genuch insgesamt, wat
d’Froen ubelaangt. Ech wëll Iech
just drop hiweisen, datt meng Frak-
tioun de Moment siwe Froen nach
opstoen huet, déi iwwert dem Délai
sinn. Dat betrëfft déi ënnerschidd-
lechst Ministeren. Deen, deen hei
elo sëtzt, ass zwar net betraff, mä
et sinn der awer eng ganz Rei, déi
betraff sinn. Och do muss ee soen,
dat huet eng Allure ugeholl, datt
d’Froe laang iwwert d’Délaië beänt-
wert ginn, déi mer net méi kënnen
akzeptéieren - mol ofgesinn dovun-
ner, datt bei ganz vill Froe bestän-
neg gefrot gëtt, fir d’Délaië verlän-
gert ze kréien.

Ech mengen, esou kënne mer net
méi hei weiderschaffen. Esou wëlle
mir och net méi hei schaffen, a
wann ech haut de Mëtteg nach méi
frëndlech a méi fei sinn, da wäert

siwe Joer gemaach hunn, gekuckt
ginn. Esou dass ech sécherlech
déi Motioun hei als e weidere wich-
tege klenge Schrëtt gesinn, fir am
Beräich vum IVL, am Beräich vum
Lëtzebuerg-fit-Maache fir déi
grouss Erausfuerderungen, déi elo
op et zoukommen, et do dann
eben an eng Positioun ze bréngen,

eng Position de force am Interesse
vun eis alleguerten.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Motion 1

Mir kommen dann zum Vote vun
der Motioun.

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Négation)

Vote

Wann dat net de Fall ass, da géif
ech froen:

Wien ass d’accord mat där Mo-
tioun?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Also d’Motioun 1 ass majoritär uge-

holl, bei 2 Abstentiounen.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. D’Sitzung ass opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à
17.27 heures)
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Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de M. Roger Linster, ancien Dé-

puté

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des critères de promotion appliqués dans le cadre de
l'enseignement secondaire et secondaire technique

(Débat - Motion)

5. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°107 du 23 mai 2006 de Monsieur Marcel
Oberweis relative aux primes d'encouragement écolo-
gique, adressée au Ministre de l'Environnement

- Question N°108 du 22 mai 2006 de Monsieur le Dé-
puté Aly Jaerling relative au Service de protection de
la Jeunesse, adressée au Ministre de la Justice

6. 5430 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre
la Communauté européenne et ses États membres,
d'une part, et le Gouvernement de la République popu-
laire de Chine, d'autre part, relatif aux transports mari-
times, fait à Bruxelles, le 6 décembre 2002

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Luc Frieden, Lucien Lux et Claude Wiseler, Mi-
nistres.

(Début de la séance publique à 15.02 heures)
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ech Iech awer kënnen ukënnegen,
datt, wann et esou weidergeet, mer
déi Instrumenter hei guer net méi
benotze wäerten an Zukunft, mä da
wäerte mer anerer asetzen, an
zwar wäerte mer dann all Dënsch-
deg hei, wa mer öffentlech Sëtzun-
gen hunn, Punkten op den Ordre
du jour setze loossen, an da wäerte
mer hei eng generell Debatt féieren
iwwer alles dat, wat mer permanent
froen oder wëlle froen an net beänt-
wert kréien.

Duerfir, Här President, hu mir och
haut keng Fro gestallt. Ech hoffen,
datt mer déi Froen, déi mer nach
alleguerten opstoen hunn an déi
mer schrëftlech eraginn hunn, an
engem räsonnabelen Délai beänt-
wert kréien. A wann ech soe beänt-
wert kréien, da mengen ech dat an
engem Sënn, datt et och eng Änt-
wert ass, déi eng Äntwert wäert
ass. Well, bei enger ganzer Rei vu
Froen - ech wëll Iech dat erspue-
ren, mä ech hätt Iech d’Lëscht
kënne virliesen -, déi an der lesch-
ter Zäit och nach beäntwert gi sinn,
eigentlech guer net op d’Froe
geäntwert ginn ass, déi gestallt gi
sinn. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Den Här
Grethen huet d’Wuert gefrot. Här
Grethen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hat schonn oft d’Geleeën-
heet souwuel an der Conférence
des Présidents wéi och hei op der
Tribün op déi Désinvolture hinze-
weisen, déi d’Regierung, déi dës
Regierung am Zesummenhang
mat der Chamber huet. Et gi syste-
matesch Froen net beäntwert, et gi
systematesch Froen nëmmen zu
engem ganz klengen Deel beänt-
wert, an - wéi mäi Virriedner gesot
huet - d’Heure de questions ass
amgaang zu enger Farce ze dege-
neréieren.

Mir hunn och duerfir als Fraktioun
haut ganz bewosst keng Fro ge-
stallt. Well, wieren d’Ministere vun
der Lëtzebuerger Regierung, vun
där groussherzoglecher haut in
corpore hei, hätte mir zum Beispill
gären, Här President, den Ausse-
minister an den delegéierten Aus-
seminister gefrot, wat si vun der
Image halen, déi Lëtzebuerg a
Frankräich am Moment huet, wou
an enger vun deene respektéier-
testen Dageszeitunge vum Land
eng Karikatur op der éischter Säit,
an zwar am «Monde» vum Freideg,
dem 19. Mee, ka stoen: «Le
Luxembourg, c’est toujours ma-
gouilles et corruption.»

Do missten den Ausseminister a
säin Delegéierten op Paräis sau-
sen an deene soen, dass déi
Image de marque, déi se vu Lëtze-
buerg véhiculéieren, dass dat net
an der Rei ass!

Ech si frou, Här President, dass
gëschter Owend op enger Récep-
tioun de Budgetsminister als Ver-
deedeger vun der Bankeplaz gesot
huet, dass hien dat net géif weider
toleréieren. Mä hei misst d’Regie-
rung opjäizen an eise franséische
Kolleege soen, dass dat net géif
goen.

An ech mengen, wann d’Regierung
et net mécht, da wier d’Chamber
gutt beroden, fir der franséischer
Assemblée ze soen, dass deen
Image de marque falsch ass, deen
do systematesch véhiculéiert gëtt,
och vu franséischen Deputéierte
wéi Montebourg an aneren Hären,
déi jo och schonn hei zu Lëtze-
buerg waren, fir ze kucken, ob hei
alles an der Rei wier. Déi hätte bes-
ser si géife kucken, ob bei hinnen
alles an der Rei ass, an da géife se
feststellen, dass do villes am
Uerge läit.

Mä hei geet et drëms, fir de gud-
den Numm vu Lëtzebuerg dobaus-
sen ze verdeedegen. Dat ass eng
Fro, déi mir ganz gären de Mëtteg
mat deenen zwee fir d’Aussepolitik
zoustännege Regierungsmembe-
ren diskutéiert hätten.

Gradesou, Här President, wéi ech
och haut ganz gäre mam dele-
géierten Ausseminister diskutéiert
hätt, wéi et méiglech ass, dass
gëschter Owend an d’Chamber
eng Invitatioun koum, fir un enger
Table ronde am Dikrecher Lycée
iwwer europäesch Froen deelze-
huelen, déi kee vun eis materiell an
der Lag war, matzehuelen.
A wann een e bësse machiavellis-
tesch wier, da kéint een do hannen-
drun eng Taktik feststellen, da kéint
een op de Gedanke kommen, dass
ee géif soen, mä et ass mat Ab-
siicht gemaach, fir dass op
d’mannst d’Oppositioun do net
kann dobäi sinn.
An, Här President, ech wier frou,
wann Dir deene Responsabele vun
deene verschiddene Lycéeën zu
Dikrech géift schreiwen a soen,
dass et bestëmmt net d’Schold vun
der Chamber a vun deenen een-
zelnen Deputéierte war, dass haut
de Mueren zum Beispill vu menger
Fraktioun kee konnt un där Table
ronde deelhuelen, well et ass eng
Initiativ, déi eis um Häerz läit. Den
Asaz, den deeglechen Asaz fir
d’europäesch Saach ass eis wich-
teg, a mir fannen et net an der Rei,
dass d’Regierung, dass eenzel Re-
gierungsmemberen d’Chamber
esou behandelen. 
Dofir hale mir eis och d’Recht vir, fir
an Zukunft mat anere parlamenta-
resche Mëttelen ze kämpfen, wann
dat vun der Regierung weider esou
praktizéiert gëtt.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Mehlen hat
d’Wuert gefrot, duerno den Här
Fayot.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, wéi de Statsminister Jean-
Claude Juncker den 1. Februar
1995 hei seng Untrëttsried gehalen
huet, do huet en e puer ganz re-
marquabel Saache gesot. En huet
ënner anerem gesot: „Et ass hei,
wou eis kleng Demokratie sech
ëmmer erëm Rendez-vous gëtt.
Duerfir muss och hei d’Plaz vum
demokratesche Sträit sinn, d’Plaz
vun der kontroverser Ausenaner-
setzung a vum komplizéierte Si-
chen. Duerfir muss och hei d’Plaz
vun där leschter Entscheedung
sinn. Et ass duerfir normal, dass
d’Regierung virun allem hei wëllt
Ried an Äntwert stoen. (...) Et ass
duerfir, wou ech Iech, Här Presi-
dent, eng Offerte wollt maachen.
Ech hunn de Wonsch, all sechs
Wochen fir zwou Stonnen an
d’Chamber ze kommen a mech de
Froe vun allen Deputéierten ze stel-
len. Net Froen, déi wochelaang vir-
bereet gi sinn, an net Froen, op déi
d’Regierungsverwaltung a woche-
laanger Aarbechte preparéiert, mä
déi Froen, déi dee Moment an
deene Wochen an an där Woch ak-
tuell sinn, wichteg sinn. Ech géif
gären, fir dass mir mateneen de-
battéiere kënnen, fir dass Ge-
spréich stattfënnt, och all sechs
Wochen an deenen zwou Stonnen,
nodeem Dir all déi Froe gestallt
hutt, déi Dir wollt stellen, och en-
gem Deputéierten eng Fro stellen
däerfen.“ 

Ech muss soen, Här President, datt
mer eis deemools gefreet hunn iw-
wert deen Dialog, iwwert dat per-
manent Gespréich tëscht Chamber
a Regierung. Mä et muss ee leider
feststellen, datt, ofgesi vun enger
ganzer Partie Regierungsmembe-
ren, déi regelméisseg soen, se
kéinten net hei sinn, oder net kën-
nen hei sinn, net hei untrieden, de
Statsminister dat, wat en deemools
ugekënnegt huet, nun awer guer
net agehalen a respektéiert huet. 

Ech hätt em haut zum Beispill eng
ganz kuerz Fro gär gestallt, wéini
datt en eng Questioun, déi ech em
scho viru laanger Zäit gestallt
hunn, déi scho laang iwwerfälleg
ass, wéini datt e bereet wär, mer
déi ze beäntwerten. Ech hätt d’Änt-
wert gär schrëftlech, mä ech hätt
en haut gär gefrot, wéini datt en
dann endlech géing daignéiere
mer déi Fro ze beäntwerten. 

Mä mir hunn och décidéiert haut
keng Fro ze stellen, fir eise Protest
hei…

■ Une voix.- Ganz spontan. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…zum Ausdrock, ganz spontan, ze
bréngen. Ech wëll och soen, datt
mir net méi bereet sinn, dat do
esou nozekucken, datt ee fir
d’alleréischt eng Lëscht gemailt
kritt, an da kënnt eng zweet, an da
kënnt eng drëtt, an ënner Ëmstänn
och nach eng véiert, wou ëmmer
erëm Korrekture sinn, a wou een
dann däerf de Choix maachen, wat
fir engem Minister datt een däerf
eng Fro stellen. 

Ech war mat Ärem Virgänger, Här
President, eng Kéier am schwe-
desche Parlament. Do hu mer och
ganz lieweg erlieft, wéi dat do fonc-
tionnéiert. Dat ass op jidde Fall
aneschters wéi et hei zu Lëtze-
buerg fonctionnéiert, contrairement
zu deem, wéi de Statsminister dat
ugekënnegt hat, wéi en ugetratt
ass. Mir kënnen dat nëmme be-
daueren. Wéi gesot, och mir
schléissen eis all deene Schrëtt un,
déi d’Oppositioun wahrscheinlech
gemeinsam wäert huelen, fir där
Haltung, där Mëssuechtung vun
der Regierung vis-à-vis vun der
Chamber hei entgéintzetrieden.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Dann huet
d’Wuert gefrot den honorabelen
Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech weess net, a wat fir
engem Film vum Reglement dass
mer elo hei sinn, mä ech wollt
awer...

■ Une voix.- Modifications de
normes.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, jo.

Ech wollt awer fir d’éischt mol
soen, dass ech et zimlech penibel
fannen, wéi den Här Grethen hei
zwee Ministeren, den Här Assel-
born an den Här Schmit, an de
Mond geholl huet, ouni dass se hei
sinn, fir sech kënnen ze verdee-
dege respektiv hir…

(Brouhaha général)

■ M. Henri Grethen (DP).- Dat
ass dach net eise Feeler!

■ Une voix.- Dat ass genau de
Problem!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
mengen, dat ass eng penibel Ma-
néier fir virzegoe géint d’Regie-
rungsmemberen, déi sech net
kënne verdeedegen. Dat ass dat
Éischt, wat ech wollt soen. 

Egal wéi d’DP do jäitzt, fannen ech
dat penibel. Et deet mer Leed. 

Dat Zweet, wat ech wëll soen: Als
Parlementaire sinn ech selbst-
verständlech mat all deene Kollee-
gen d’accord, déi soen, dass d’Re-
gierung deen néidege Respekt vis-
à-vis vun der Chamber soll hunn.
An ech fannen et och net akzepta-
bel, dass schrëftlech Froen, déi ge-
stallt ginn, esou laang iwwert d’Dé-
laien, trotz den Admonestatioune
vun onsem President, net beänt-
wert ginn. Et sinn natierlech och
komplizéiert Froen heiansdo
derbäi, déi vläicht e bësse méi
laang Zäit brauchen. Mä ech men-
gen, also d’Regierung, oder
gewësse Regierungsmembere
misste sech e Ruck ginn, fir déi
Froen ze beäntwerten. 

An da wëll ech awer soen zu där
Froestonn, déi mer hei all Mount
eng Kéier hunn: Ech mengen awer,
mat allem Verständnis och fir d’par-
lamentaresch Demande, fir d’Mi-
nisteren alleguerten hei ze hunn,
gëtt et nun awer och vill internatio-
nal Verflichtunge vun deene Minis-
teren, déi net vun hinnen ofhänken.
An déi Leit, déi hei bei der DP sinn,

déi ware jo och an der Regierung,
déi wësse jo och, wat déi Verflich-
tunge sinn. An ech menge schonn,
dass een de Ministeren déi Fräi-
heet muss loossen, fir hiren inter-
nationale Verflichtungen nozekom-
men. 

Selbstverständlech sinn ech mat
deene Kolleegen d’accord, déi
soen, dass fir d’Ministeren, déi hei
am Land sinn an hei Verflichtungen
unhuelen, d’Chamber muss d’Prio-
ritéit hu virun anere Verflichtungen.
Ech fannen, mir sollen och der Re-
gierung dat an deem Sënn soen.
Merci.

(Interruption)

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. 

Jo, ech ginn elo gläich eng Äntwert
dorobber. 

Fir d’éischt den Här Jaerling nach.
Dann d’Madame Flesch.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här President, wann ech
och déi Interventioune vun den Op-
positiounsparteien deelweis ën-
nerstëtzen, esou ass et awer och
esou: Ech géif jo och gär mat hinne
solidaresch sinn, mä leider misste
se mech dann awer vläicht mol eng
Kéier, och wann ech nëmmen eng
Sensibilitéitche sinn, virdrun infor-
méieren, wa se e gemeinsame Pro-
test wëlles hunn. 

Op jidde Fall, wann ech Froe wëll
stellen, da kucken ech déi Lëscht,
déi virläit an da stellen ech déi
Froen un déi Ministeren, déi do
sinn. Ech ka keng Froen un déi Mi-
nistere stellen, déi net do sinn. Ech
ginn eben esou vir. Ech hunn dat
net esou enk gesinn, mä ech kann
awer och kengem Onrecht ginn,
wann en dat e bësse méi streng
gesäit, a wann e sech dorop berifft,
wat awer hei versprach ginn ass,
nämlech dass d’Ministere solle wa
méiglech do sinn. Dat ass och rich-
teg. 

Den Här Grethen an och den Här
Bausch, déi hunn hei gesot, si géi-
fen dann an Zukunft keng Froe méi
stellen, mä si géifen dann all parla-
mentaresch Méiglechkeeten aset-
zen, déi hinnen zur Verfügung
stinn, fir dann hei kënnen ze inter-
venéieren. 

Da wär ech awer och frou, wann
déi zwou Parteien dann an der
nächster Zukunft an d’Presidente-
konferenz géife goen an dann der-
fir suergen, dass dann awer och all
Deputéierten heibannen an all Sen-
sibilitéit heibannen och d’Méig-
lechkeet kritt, fir all parlamenta-
resch Méiglechkeete kënnen ze
benotzen, déi hei an der Chamber
zur Verfügung stinn. Dat ass eng
Fuerderung, déi ech scho jore-
laang gestallt hunn, wou ech scho
versicht hunn, d’Chambersregle-
ment …

(Interruption)

…an deem Sënn ze änneren. 

Ech hunn dat och hei gemaach
schonn eleng aus Respekt virum
Här Urbany, deen eleng hei souz, a
wou ech net d’accord war, dass
een Deputéierten, dee gewielt ass
vum Vollek, hei net d’Recht huet
seng parlamentaresch Méiglech-
keeten all auszenotzen. Hei si mer
erëm an esou enger Situatioun, an
hei sinn ech nach ëmmer der Mee-
nung, dass endlech soll derfir ge-
suergt ginn, dass d’Demokratie
richteg spillt, an dass all Deputéier-
ten hei an der Chamber kann all
seng Méiglechkeeten ausnotzen,
an dass en net brauch bei eng
aner Partei biedelen ze goe fir fën-
nef Ënnerschrëften, fir hei eng Mo-
tioun ze deponéieren. 

Also, wann Der der Meenung sidd,
dass jiddferee soll kënnen hei seng
parlamentaresch Méiglechkeeten
ausnotzen, da gitt wann ech gelift
och an d’Presidentekonferenz an
da suergt derfir, dass och jiddfer-
een dat hei kann. Dat nennen ech
Solidaritéit vun der Oppositioun.
Ech soen Iech schonn am Viraus
dofir Merci.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt mat Iech guer
net solidaresch sinn, Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech kann och gutt drop ver-
zichten!

■ M. le Président.- D’Madame
Flesch huet d’Wuert nach gefrot.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President,…

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Méi aarmséileg geet et jo
net.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
…op Grond vun deem, wat den
Här Fayot elo hei gesot huet, wëll
ech ganz kloer drop hiweisen, dass
mer absolut Verständnis hunn, wa
Ministeren, déi Auslandsverflich-
tungen hunn, net kënnen hei sinn.
Mä mir wëssen awer, dass bei ver-
schiddene Ministeren, déi sech
haut hei entschëllegt hunn, et net
Auslandsverflichtunge sinn. An do-
fir mengen ech, muss een onbe-
déngt drop hiweisen, dass awer
déi éischt Prioritéit vun de Ministere
muss sinn, an der Chamber ze
sinn, wann dës Froestonn ass. 

Ech soen dat mat grousser Gelas-
senheit, well ech och emol an der
Regierung war an ëmmer erëm
derfir gekämpft hunn, och à l’égard
vu mengen eegene Beamten, fir ze
soen: Et kann net sinn, dass een
net der Chamber d’Prioritéit gëtt.
Also, ech kann net akzeptéieren,
dass d’Ministeren, déi am Land
sinn - a vun deenen zwee, déi den
Här Grethen genannt huet, trëfft et
een dervun -, dass déi haut net hei
sinn. 

De Minimum vun Anstand à l’égard
vun der Chamber verlaangt vun de
Ministeren, datt se hei sinn, wann
déi Froestonn stattfënnt.

Ech wëll eng zweet Bemierkung
maachen opgrond vun deem, wat
den Här Jaerling gesot huet. Wa
mer gesot hunn, mir géinge vun
alle Méiglechkeete vum Reglement
Gebrauch maachen, fir an Zukunft
d’Regierung drop hinzeweisen, wat
hir Obligatioune sinn a wat se muss
maachen, dann ass dat, well mer
es midd sinn, Här President, Änt-
werten op Froen ze kréien, déi mer
stellen, déi keng Äntwerte sinn an
déi a kengem Mooss op d’Froen
äntwerten, déi mer gestallt hunn!

Ech wäert Iech, Här President, elo
muer e Bréif schécken, wou ech
bei enger Fro Anstand huelen, wou
e Minister total laanscht d’Froe
geäntwert huet oder probéiert huet
ze äntwerten, also keng Äntwert
geliwwert huet op Froen, déi ge-
stallt gi sinn. Dat kann net sinn! Mir
huele vun alle Méiglechkeete vun
deem, wat an esou engem Regle-
ment steet, elo an Zukunft Ge-
brauch.

An ech géing dem Här Jaerling
soen: Mir hunn d’lescht Woch seng
Motioun iwwert de Keeleclub mat
ënnerschriwwen,…

(Interruption)

…fir dass mer konnten dergéint
stëmmen,…

(Hilarité)

…mä fir him d’Méiglechkeet ze
ginn, seng Meenung zum Aus-
drock ze bréngen. Mir sinn also ab-
solut bereet, och dann zu deem ze
stoen, wat am Reglement virgesinn
ass. Mir sinn awer net der Mee-
nung, dass ee soll Moossnamen
oder Aktiounen ënnerhuelen, déi
net am Reglement virgesi sinn. Mir
halen ons kloer un déi Méiglech-
keeten, déi d’Reglement ons gëtt,
mä mir schöpfe se voll aus.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ier ech der Re-
gierung d’Wuert ginn, erlaabt
mer,…

(Interruption)

Ah pardon, den Här Wolter! Par-
don, Här Wolter.
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■ M. Michel Wolter (CSV).-
Merci fir d’Wuert. Ech wollt soen,
dass ech an de Grondzich mat
deem, wat elo hei gesot ginn ass,
d’accord sinn, an och soen, dass
ech d’lescht Woch selwer eng Ini-
tiativ geholl hat, well et dach fir en
Deputéierten, deen eng Fro wëllt
stellen, relativ frustrant ass, wann e
fënnef vir dräi e Regierungsmem-
ber aus der Chamber gesäit eraus-
goen, deem e gären um dräi Auer
eng Fro gestallt hätt an deen dann
awer anscheinend keng Zäit huet,
fir déi Fro dee Moment um dräi
Auer ze beäntwerten.

Déi Froestonn, déi ass agefouert
ginn op Initiativ vun der Regierung.
Ech menge souguer, dass ech an
där Regierung selwer war. D’Iddi
war fir eng lieweg Confrontation
d’idées mat den Deputéierten an
der Chamber ze kréien. Déi kann
een allerdéngs nëmme kréien,
wann een eng Presenz huet, déi
engem objektiv erlaabt, fir och déi
Confrontation d’idées, deen Dia-
log, deen Austausch vu Gedanken
ze hunn. Duerfir och vun eiser Säit
aus de Rappel, och dans la me-
sure wou et eng Initiativ war vun
der Regierung, dass, wann een net
wierklech eng imperativ Verflich-
tung huet, d’Regierung sech muss
zur Verfügung stellen, fir an
d’Chamber ze kommen, ansonsten
een de ganze System vun där
Froestonn a Fro muss stellen.

Fir haut wëll ech allerdéngs à dé-
charge vun de Regierungsmem-
bere soen, dass et virgesinn ass,
dass déi Froestonn vun dräi bis
véier ass, an dass mer an der
Conférence des Présidents fir haut
selwer décidéiert hunn, opgrond
vun där enger oder där anerer In-
terventioun, fir eng Inversioun vum
Ordre du jour virzehuelen a fir
d’éischt eng Aktualitéitsstonn ze
maachen an duerno d’Froestonn
ze maachen, esou dass deen een
oder anere Kolleeg aus der Regie-
rung mech gebieden huet, ze ver-
stoen, dass en net konnt do sinn,
well en effektiv vun dräi bis véier de
Calepin blockéiert huet an duerno
Rendez-vousen ugeholl huet.

Et muss een och wëssen - an ech
war jo och selwer am Fall, an och
aner Kolleege waren hei am Fall -,
dass awer de Calepin vun engem
Minister e chargéierten och ass, an
een och muss Verständnis hu fir
den Ordre du jour an de Calepinë
vun de Ministeren. Et ass also e
Spill tëschent deem engen an
deem aneren.

Wat d’Froen ubelaangt, sinn ech
och e Verfechter dovunner, dass ee
gutt Froe stellt, déi am Intérêt natio-
nal sinn, an déi - wéi soll ech soen?
- zur politescher Wahrheitsfindung
vum Land eppes bäidroen. An der
Zäit war et emol esou, kann ech
mech erënneren, dass am Joer
200, 250 Froe gestallt gi sinn. Mir
sinn elo zu wäit iwwer 1.100 Froen
eleng fir dës Sessioun eriwwer-
gaangen. Wann ech mer d’Froen
heiansdo ukucken, stellen ech
heiansdo mer d’Fro, ob alles,…

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
…wat do als Froe gestallt gëtt, och
wierklech d’intérêt national um Ni-
veau politique ass - de un. An de
deux stelle mer de plus en plus oft
fest, dass Froe gestallt ginn, déi
dräi Wochen, sechs Wochen, ee
Mount, dräi Méint virdru schonn
eng Kéier gestallt gi sinn an déi
scho beäntwert gi sinn.

Och do ass et Geben und Neh-
men, an ech soen dat aus menger
Erfahrung, well mir hunn eis jo hei
mam Minister: Wie beäntwert
d’Froen? - D’Froe gi beäntwert,
preparéiert vun de Beamten. Wa
vum selwechten Deputéierten zum
selwechte Sujet innerhalb vum
zweete Joer déi siwent Fro gestallt
gëtt, da kann een natierlech och
net ëmmer erwaarden, dass…

■ Une voix.- Très bien, très
bien.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
…dann nach mat därselwechter In-
brunst eng Fro beäntwert gëtt, wéi
wann en Deputéierte vun Zäit zu
Zäit eng Fro stellt, zu engem Sujet,
wou souguer de Minister zu de
Beamten a sengem Ministère muss
soen: Ma nom d’un - elo hat ech
bal eppes gesot! -

(Hilarité)

…ma dat do ass eppes, wat wierk-
lech och enger eingehender Ana-
lys bedarf. Och do ass et: froen,
äntwerten, ein Geben und Neh-
men. Et ass jo net nëmmen d’Fro fir
eng Fro ze stellen, et ass och fir
eng Fro ze stellen, déi awer eng
gewësse Plus-value huet fir déi
Aarbecht, déi mer hei maachen.

Zum Schluss wëll ech dem Här
Bausch soen, dass ech, säit ech
Fraktiounspresident si vu menger
Fraktioun, elo déi lescht zwee Joer,
ëmmer probéiert hunn an der
Conférence des Présidents, të-
schent der Majoritéit an der Oppo-
sitioun eng ganz gutt Zesummen-
aarbecht ze hunn. Ech kenne kee
Fall an de leschten zwee Joer, wou
den Här Fayot an ech selwer op
iergende Wonsch vun der Opposi-
tioun net agaange wieren. Dir misst
mer et op jidde Fall soen. Mir pro-
béiere wierklech, fir déi Aarbecht,
déi mer hei maachen, gemeinsam
ze maachen.

Duerfir sinn ech net frou iwwert den
Toun, dee kämpfereschen, e bësse
provokativen Toun, deen hien hei
opgeluecht huet, well dee jo auto-
matesch dann eng Reaktioun misst
brénge vun enger anerer Säit.

Ech si weider duerfir, dass mer fir
eng gutt Zesummenaarbecht an
der Conférence des Présidents
schaffen, wat den administrativ-
techneschen Deel ubelaangt, wës-
send, dass mer selbstverständ-
lech, wat inhaltlech-politesch Saa-
chen ubelaangt, Divergence-de-
vuen hunn, wéi se normal sinn të-
schent der Oppositioun an der Ma-
joritéit.

Mä ech hoffen net, dass de Fait,
dass mer elo hei op engem gewës-
sene Punkt eng Ausenanersetzung
hunn, wou ech wierklech nach eng
Kéier wëll d’Regierung an hir Mem-
bere froen, dass mer do déi néideg
Diligence hunn, dass sech do-
duerch eng Degradatioun vum Ge-
samtklima och an der Conférence
des Présidents géif astellen. Ech
wär net frou doriwwer, well et net zu
der Serenitéit vun eisen Aarbechte
géif bäidroen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Här
Bausch, wann Der mir erlaabt just
ee Wuert ze soen. Den Här Fayot
huet virdru ganz zu Recht hei ge-
frot: Am Kader vu wéi enger Debatt
si mer? Wann een eist Reglement
ganz large ausleet, da kënne mer
hei soen, mir wären an der Debatt
iwwer eisen Ordre du jour. Aller-
déngs gesäit eist Reglement, well
dat elo vun alle Fraktiounen hei in-
voquéiert ginn ass, och Temps de
parole vir, fir zum Ordre du jour ze
schwätzen, a well haut de Mëtten
d’Situatioun esou e bësselche krid-
delech ass, hunn ech geduecht,
ech géif dat duerchgoe loossen. All
d’Fraktiounen hu bis elo méi wéi
fënnef Minutte geschwat, dofir
mengen ech sollte mer elo zum
Schluss kommen.

Ech wëll zwou Konklusiounen
zéien, an dann der Madame Del-
vaux, déi d’Wuert gefrot huet, fir
am Numm vun der Regierung ze
schwätzen.

Här Bausch, wann ech dann nach
eng Kéier ganz large sinn…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Fir Fait personnel.

■ M. le Président.- Fait per-
sonnel hu mer am Reglement vir-
gesinn, fir op d’Regierung ze änt-
werten.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, well den Här Wol-

ter mech ugeschwat huet, Här Pre-
sident.

■ M. le Président.- Wat gelift?
Neen, neen, neen, den Här Wolter
war ganz laang Zäit Member vun
der Regierung, de Moment ass en
et net. En ass elo Parlamentarier.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- De Fait personnel bezitt
sech net nëmmen op d’Regierung,
Här President, dat mengen ech
awer net!

■ M. le Président.- Da sot. Ech
hunn net héieren, wou den Här
Wolter hei iergendwéi eppes esou
Provokatives gesot huet.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- En huet gesot, provoka-
tiven Toun par rapport zu der
Conférence des Présidents. Ech
muss eppes dozou kënne soen a
Stellung huelen. Dat war net de
Fall!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Rappel au règlement!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, wann Der
erlaabt,…

■ M. le Président.- Här
Bausch!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …ech sinn och séier
fäerdeg. Ech well just zwou Saache
soen.

Dat Éischt ass, ech si sécher, wann
Der eis Questioune kënnt noku-
cken, datt dat, wat den Här Wolter
elo opgezielt huet, déi Froen, déi
siwe Mol gestallt ginn zum näm-
lechten Thema respektiv déi, déi
net d’ordre général waren, datt dat
bei eise Questiounen net wäert
zoutreffen. Mir kënnen den Exer-
cice roueg maachen, do sinn ech
mer zimlech sécher. Ech sinn och
sécher, datt mer net fir all Klengeg-
keet hei reklaméieren, mä iergend-
wann eng Kéier geet et engem es
duer.

An da wëll ech just dem Här Wolter
soen: Mäi méi kämpfereschen
Toun, deen hat strictement näischt
ze di mat him oder mat der Confé-
rence des Présidents, mä deen
huet sech un déi Hären an Damme
geriicht, déi normalerweis douewe
sëtzen um Pult, a wann ech méi e
kämpfereschen Toun do opge-
luecht hunn, dann ass dat och, well
ech mer eng Reaktioun erwaarde
vun där Bänk douewen, op Basis
vun deem kämpfereschen Toun.
Ech weess ganz genau, wéini een
an der Politik muss e kämpfere-
schen Toun opleeën, a wéini et e
sachleche soll sinn, an haut ass
ubruecht e kämpfereschen opze-
leeën.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Madame
Flesch! D’Madame Flesch huet
d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Rappel au règle-
ment.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Da lausch-
tert elo no, wann ech gelift!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Rappel au règlement, Artikel 75,
Paragraph 5. Den Här Wolter huet
gemengt soen ze missen, Froen,
déi gestallt gi wären, géingen no
dräi Méint erëm gestallt ginn. Dat
kann net sinn, well onst Reglement
gesäit ganz genee vir, an ech lie-
sen den Text vum Artikel 75, Para-
graph 5 vir: «Une question à la-
quelle le ministre compétent a
fourni une réponse ne peut être re-
présentée dans les mêmes condi-
tions au cours de la même ses-
sion.» Här President, ech maachen

Iech an de Servicer vun der Cham-
ber genügend Vertrauen, dass Dir
duerfir suergt, dass d’Disposi-
tioune vun onsem Reglement res-
pektéiert ginn.

■ M. le Président.- Sout, zu
där leschter Fro, déi den Här Wol-
ter an d’Madame Flesch oppo-
séiert, wat d’Froen ubelaangt, déi
méi oft gestallt ginn: Ech muss Iech
soen, dass mir selbstverständlech
hei oppassen, datt déiselwecht Fro
an den Délaien net eng zweete
Kéier gestallt gëtt.

Et ass allerdéngs an der Praxis
heiansdo ganz schwiereg - dat wëll
ech Iech soen, Madame Flesch -,
fir ze soen, dat do ass eng nei Fro
oder dat do ass déiselwecht Fro,
well d’Froen, déi jo an enger Fro
gestallt ginn, sech oft esou iwwer-
schneiden, datt et schwiereg ass
den Tri dovunner ze maachen, wat
dann elo nei ass a wat al ass un
där Fro do. Dat zu deem Punkt.

Ech wëll Iech awer soen, Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir déi Debatt
hei ofzeschléissen an ier ech der
Regierung d’Wuert ginn: Mir hunn
déi Debatt hei elo d’lescht Woch
zum Deel gefouert, an ech hunn
duerno mat der Madame Modert
geschwat, déi zoustänneg ass fir
d’Relatioune mam Parlament, an
d’Madame Modert huet mer gesot,
datt se an der Regierung intensiv
iwwert déi dote Froe géifen an där
éischter Sitzung, déi se hätten,
schwätzen, sougutt wat d’Froen
ubelaangt, déi hei an der Chamber
gestallt ginn a Presenz vun de Re-
gierungsmemberen, wéi wat
d’Questions parlementaires ube-
laangt.

Dofir denken ech - elo hu mer dat
jo an aacht Deeg zweemol ge-
maach -, dass de Message ganz
sécher bei der Regierung eriwwer-
komm ass, an dass mer kënnen an
Zukunft dat hei ouni gréisser Dis-
kussiounen iwwert d’Bühn kréien.

Ech wëll awer, dass dat och korrekt
ass. An den Här Ausseminister hat
mech interpelléiert dowéinst.
D’lescht Woch war jo eng Diskus-
sioun hei, well hien net hei war. En
huet mer gesot, dass hien hei an
der Chamber ugemellt gi war, an
dass dat en Iertum vu sengem Se-
kretariat war. Dat war en Iertum,
soss wär en net ugemellt ginn. Déi
hätte misse soen, hie kënnt net
kommen, well en um dräi Auer de
President vun Namibia empfänkt. A
wann en de President vum Namibia
empfänkt, wat feststoung, ech den-
ken, dass dann all Mënsch hei an
der Chamber d’accord ass, dass
dat dee Moment virgeet.

Da wëll ech Iech soen - well haut
just opgeworf ginn ass, dass den
Här Ausseminister an den dele-
géierten Ausseminister, den Här
Asselborn an den Här Schmit, net
hei sinn -, dass den Här Schmit de
Moment zu Paräis ass an enger
Konferenz vun der OCDE, an den
Här Asselborn (an dat ass ugekën-
negt an engem Communiqué vum
Ausseministère) op enger Visite de
travail an der République d’Estonie
zu Tallinn ass. Dat do si jo Aus-
landsobligatiounen, wou mer eis
awer ëmmer eens waren, dass
d’Ministeren dann net kéinten hei
sinn.

Ech weess duerch Zoufall eng aner
Obligatioun vun engem vun dee-
nen aneren zoustännege Ministe-
ren, déi Obligatioun gouf him oc-
troyéiert, net vu sech respektiv
senge Servicer a sengem Kalen-
ner, mä vun enger Gemeng, déi
einfach Datume fixéiert huet, a wat
och e gréisseren Éclat gemaacht
hätt, wann den zoustännege Minis-
ter net do wär.

Dofir, dat, wat mer haut virun aacht
Deeg gemaach hunn, erëm eng
Kéier: en Appel un d’Regierung, fir,
well se d’Chamberssitzunge ken-
nen an de Kalenner vun der Cham-
ber kennen, ze versichen, wa keng
Auslandsobligatiounen do sinn, déi
Inlandsobligatiounen esou ze täs-
selen, datt dënschdes mëttes um
dräi Auer hei kann normal getagt
ginn.

An dann zum Schluss muss ech
awer soen, an den Här Grethen
huet dat ugesprach - Här Grethen,
Dir hutt mer do aus dem Häerz
gesprach -, datt ech dee Bréif vun
dem Ausseministère iwwert déi
Diskussioun zu Dikrech am Lycée
gëschter op de Büro kritt hunn.
Dee Bréif ass de 17. Mee gestem-
pelt am Ausseministère an ass den
22. Mee gëschter an der Chamber
hei ukomm. Ech krut dat gëschter
Mëtteg virugeleet, an do steet
dran, den Här Schmit wär och frou,
de President vun der Chamber zu
Dikrech begréissen ze kënnen,
haut de Moien an där Konferenz, fir
do Stellung ze huelen. 

(Interruption)

Jo, Här Calmes, mir si jo elo an en-
gem anere Film.

(Hilarité)

Et geet hei net dodrëm. Et geet hei
ëm eng Konferenz, déi am Lycée
zu Dikrech haut de Moien um zéng
Auer war,...

(Interruptions)

...a beim bëschte Wëllen ass et na-
tierlech net méiglech, wann een
den Dag virdrun e Bréif kritt, fir
manner wéi 24 Stonne méi spéit op
esou enger Konferenz ze sinn, an
dofir hunn ech den Här Frieseisen
gëschter gebieden, e soll eng Änt-
wert heiropper ginn, éischtens, fir
mech ze entschëllegen, dass ech
net kéint do sinn, an zur selwechter
Zäit zum Ausdrock ze bréngen,
datt een awer räsonnabel Délaie
soll kréien, fir kënnen un esou en-
ger Konferenz deelzehuelen.

Dat gesot hoffen ech, datt elo d’At-
mosphär sech berouegt huet, dass
mer versichen an deenen nächste
Woche mat der Regierung hei en
Accord ze fannen, fir korrekt, esou
wéi mer dat ëmmer gemaach
hunn, mateneen ëmzegoen.

Ech géif d’Madame Delvaux bie-
den d’Wuert ze ergräifen, déi
d’Wuert gefrot huet, fir am Numm
vun der Regierung derzou bäize-
droen, datt d’Klima sech elo be-
rouegt. Madame Delvaux, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.

Déi Diskussioun hei erënnert mech
terribel un déi, déi mer leschten
Dënschdeg hei geféiert hunn, an
ech hätt geduecht, et wären do
verschidde Froe gekläert ginn, wéi
zum Beispill, wa Question-écriten
net gutt beäntwert wären, dass et
dann dem Parlamentarier säi Recht
ass, fir se zréck an de Ministère ze
schécken, a fir ze froen, dass en
eng anstänneg Äntwert drop kritt.

Ech kann och nëmme confirméiere
wat de President gesot huet, näm-
lech dass d’Madame Modert eis de
Freideg iwwert dat Thema do ën-
nerhalen huet. Mir hunn doriwwer
diskutéiert. Mir hunn alleguerten de
Kapp gewäsch kritt, dat ass vläicht
e bësse vill gesot, mä mir sinn an
eis gaangen a mir hu ganz gutt
Virsätz geholl.

Ech wëllt awer elo hei an haut...

(Brouhaha général)

Här President, däerf ech schwät-
zen?

■ M. le Président.- Här Bettel!

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Ech wëllt awer elo haut
hei soen, dofir hunn ech och
d’Wuert gefrot, dass et eigentlech
alles meng Schold ass wéi dat de
Mëtteg alles esou leeft.

■ Une voix.- Ah!

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Elo hu mer endlech de
Schëllege fonnt! Well et sollt eng
Heure d’actualité sinn iwwert d’Pro-
motiounskritären, an dunn hunn
ech gesot: Ma ech hu mer fräige-
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holl vun dräi bis véier, fir an
d’„question time“ ze goen, a wann
dann d’Heure d’actualité hannen-
dru kënnt, dann hunn ech Proble-
mer, well ech misst theoretesch,
net am Ausland sinn - ech hunn net
vill Auslandsverflichtungen -, mä
ech misst um hallwer fënnef zu
Miersch an enger Réunioun mat
Schoulmeeschteren a Léierinne
sinn, déi ech scho laang aberuff
hunn no dem Motto: vun dräi bis
véier an der Chamber, an da kann
ee jo verfügen.

Ech hunn du mat der Madame
Brasseur geschwat, a mer hu pro-
béiert eng Léisung ze fannen, an
d’Propositioun war, dat haut um
dräi Auer ze huelen. Dat huet awer
dunn zur Konsequenz gehat de
Freideg an der Regierung, dass all
déi Kolleegen, déi am Land sinn,
sech do iwwer mech geiergert
hunn a gesot hunn: „Jo, wéi solle
mir dann elo an d’,question time’
kommen, wann Dir vun dräi bis
véier eng Heure d’actualité
maacht?“ - Well déi och no véier
Auer hir Rendez-vousë geluecht
hunn, esou dass ech awer wierk-
lech wëllt hei ëm Verständnis bie-
den. Déi Diskussioun ass jo vläicht
interessant hei, wie weem Virwërf
mécht, mä ech mengen, dat hei
ass alles meng Schold. Also, ent-
schëllegt, Här President.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Félicitatiounen, Dir schéngt Iech
vis-à-vis vum Rescht vun der Re-
gierung duerchzesetzen. 

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Voilà.

■ M. le Président.- Sout, ech
denken, dass op deem conci-
lianten Toun vun der Madame Del-
vaux mer déi Diskussioun hei kën-
nen ofschléissen.

Iwwert den Ordre du jour während
40 Minutten ze schwätzen, dat hate
mer, mengen ech, zanter 15 Joer
net méi.

■ Une voix.- Et war derwäert.

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Här
Bausch, wann Der mengt, et wär
emol erëm Zäit gewiescht, fir et
eng Kéier ze maachen!

Sout, da komme mer elo endlech
zum Ordre du jour vun haut de Mët-
teg. Fir d’éischt d’Aktualitéitsstonn
vun der DP-Fraktioun, an, ech
mengen, Madame Minister, da
misst Der Bescheed soen, datt et
elo méi spéit gëtt, bis Der kënnt
kommen.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, en prévi-
sion hat ech gesot, et kënnt sinn,
dass ech géif ze spéit kommen.

■ M. le Président.- D’accord.
Also d’Riedezäit ass nom Artikel 78
festgehalen. D’DP-Fraktioun huet
deementspriechend zéng Minut-
ten, déi aner Fraktioune jeeweils
fënnef Minutten an d’Sensibilités
politiques zwou Minutten. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här Ma-
roldt, den Här Diederich an den
Här Adam. D’Wuert huet elo d’Ma-
dame Anne Brasseur als Vertrieder
vun der DP-Fraktioun. 

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP au sujet des critères
de promotion appliqués
dans le cadre de l’en-
seignement secondaire
et secondaire tech-
nique

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, nach ee Wuert vun
Explikatioun, zu deem Punkt, dee
mer virdrun hei ugeschwat hunn:
Déi Heure d’actualité hat d’DP-
Fraktioun scho fir d’lescht Woch
gefrot. Well onsen Ordre du jour

awer esou chargéiert war, war ech
bereet, dat op dës Woch ze setzen,
an op Wonsch vun der Madame
Minister war meng Fraktioun dann
och d’accord, fir dat elo vun dräi
bis véier ze huelen - dat also, fir de
Kader ze tracéieren.
Mir hunn, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dës Heure d’ac-
tualité gefrot, well mer ons ganz
grouss Suerge maachen. Mir maa-
chen ons ganz grouss Suergen iw-
wert déi Approche, déi d’Madame
Minister ënner anerem huet, wat
d’Promotiounskritären an d’Kom-
pensatiounsméiglechkeeten an on-
sem Schoulsystem ubelaangt. An
onsen Ae geet dee Wee, deen
d’Madame Minister ageschloen
huet, an déi falsch Richtung.
Kompenséieren heescht jo, dass
een, wann een eng Ongenügend
huet, déi ka wettmaachen. Dat ass
als System och gutt, soulaang et
dozou déngt e klengen Ausrut-
scher wettzemaachen, oder eng
momentan Schwächt vum Schüler
kënnen ze kompenséieren. Dat
däerf awer net dauerhaft sinn, net
dass de Schüler déi Lacunen eng
ganz Schoulzäit matzitt. Dofir war
an der leschter Regierung och de
Seuil de compensation, nämlech
dass ee kënnt en Ausrutscher wett-
maachen, vu 25 op 27 eropge-
huewe ginn, fir eben d’Abusën ze
évitéieren.
Dës Regierung huet dunn e Règle-
ment grand-ducal geholl de 14.
Juli 2005, a säit dëser Rentrée gëtt
et kee Seuil de compensation méi.
Et kann een also och ganz grave
Ongenügender kompenséieren an
et kann een am drëtten Trimester
sech erlaben, an engem Fach iw-
werhaapt näischt méi ze foutéie-
ren, well d’Moyenne vum Joer
duergeet. An dat ass wierklech fir
ons inakzeptabel, well et dem
Schüler net hëlleft. Et hëlleft him
zwar vläicht seng Klass ze packen,
mä et hëlleft em awer net an der
Astellung, well spéider gëtt och
vun him verlaangt, dass e muss Ef-
fortë maachen. An do kann en och
net kompenséieren.
Vill Enseignantë bekloe sech - an
ech kann dat wierklech bestätege
vu Gespréicher, déi ech mat hin-
nen hat -, dass se d’Gefill hunn,
dass eng ganz Partie Schüler keng
Fortschrëtter méi maachen. Si pa-
cken zwar hiert Joer, mä de Grond-
prinzip, dass de Schüler eppes
leeschte muss, dee Grondprinzip,
dee kréie se net mat. An et ass do,
wou mer an déi falsch Richtung
ginn.
Déi nei Kompensatiounskritären,
déi si jo esou, dass ee méi wéi een
Drëttel Datze muss hunn, fir direkt
duerchzefalen. Dat heescht, op
Septième bei zwielef Fächer, wann
een do véier Datzen huet, fält een
net duerch. Et kann een am Clas-
sique en Noexame kréien. Am Se-
condaire technique kann een emol
keen Noexame kréien. Dat
heescht, et kann ee mat véier gra-
ven Ongenügenden esouguer
nach op eng Huitième kommen.
Den OGBL huet selwer an engem
Communiqué d’Madame Minister
opgefuerdert: «Ne pas brûler les
étapes.» An d’APESS ass nach méi
wäit gaangen, déi huet vun hirer
Consternatioun an hirer Amertume
vis-à-vis vun där Politik geschwat.
Et sinn eng ganz Partie Leserbriefe
komm. Et huet eng Enseignante
geschriwwen: «Et moins nous exi-
gerons, moins les élèves travaille-
ront.» Mä net nëmmen d’En-
seignanten hu sech zu Wuert ge-
mellt, d’Schüler och selwer. Et sinn
zwee Schüler vun enger Deuxième
G, déi an engem Leserbrief ge-
schriwwen hunn: «Ce nouveau sys-
tème ne ferait-il pas plutôt baisser
le niveau scolaire, les élèves sa-
chant qu’il ne faut plus s’appliquer
pour réussir?» Oder eng Schülerin
schreift: «En lui facilitant la tâche,
l’école prend d’un élève toute moti-
vation de s’améliorer.» Et ass eng
Enseignante, déi zitéiert e Schüler
a seet: „Weess d’Madame Minister
dann net, dass déi meescht vun eis
einfach nëmme liddereg sinn?“ Dat
sinn natierlech grave Aussoen, an
dat muss ons dach interpelléieren.

Elo, Här President, an dofir deen
Débat d’actualité, wëllt d’Regie-
rung dat och natierlech op de Pre-
mièresexamen ausdehnen. De 14.
Abrëll 2006 huet de Regierungsrot
beschloss d’Règlements grand-
ducaux ze huelen, déi déi generéis
Promotiounskritären op de Pre-
mièresexamen ausdehnen, deen
eenzegen Examen, deen d’Kanner
nach maachen nodeem den Op-
nahmexamen an de Passage-
Exame jo ofgeschaaft gi sinn. Och
do soll een da kënne largement
kompenséieren. 

Dat kënnt an onsen Aen enger Bra-
derie gläich. An dat kënne mer
dach net maachen, well domat ass
wierklech de Schüler net gehollef. 

Déi Kritären féieren dozou, dass e
Schüler an Zukunft während sen-
ger ganzer Schoulcarrière een
oder zwee Fächer einfach kann ne-
gligéieren. Et ass an onsen Aen in-
akzeptabel, dass e jonke Mënsch
e Premièresdiplom kritt, deen awer
net e Minimum vu Culture générale
huet an deem säi Franséisch méi
wéi approximativ ass. 

Domat hu mer deem Schüler mat
Sécherheet e ganz schlechten
Déngscht geleescht. Mä mir hunn
och dem Land e schlechten
Déngscht geleescht, wa mir wëlle
méi kompetitiv ginn. A mir hate jo
elo d’Geleeënheet d’virlescht
Woch heiriwwer wierklech vill ze
diskutéieren. D’Tripartite ass zur
Konklusioun komm, dass mer
musse méi kompetitiv ginn, an ech
menge jiddfereen ass domat d’ac-
cord. Dann däerfe mer dach net
bei de Schüler falsch Signaler set-
zen. 

E Schüler, dee bei e Patron schaffe
geet an deen duerno als Mataar-
bechter keng gutt Aarbecht
leescht, do kann de Patron dach
net zum Client soen: Mä, mäi Mat-
aarbechter, deen huet kompen-
séiert. Hien huet d’Aarbecht bal
hallef gutt gemaach. Dat ass eng
Attitüd, déi an der Aarbechtswelt
net geet, an duerfir däerfe mer am
Schoulsystem och d’Schüler net op
esou eng Schinn setzen. 

Duerfir froe mir an enger Motioun,
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, dass d’Regierung soll ver-
zichten dee Règlement grand-
ducal iwwert de Premièresexamen
ze publizéieren an dass dee Règle-
ment grand-ducal iwwert d’Promo-
tiounskritäre vun 2005 soll zréck-
gezu ginn. Dat ass och eng Fuer-
derung, déi d’Jeunesse démocrate
et libérale leschte Samschdeg um
Kongress vun der DP gefrot huet.
Eng Motioun, déi mat ganz grous-
ser Majoritéit ugeholl ginn ass. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- soucieuse d’une école de la réus-
site apportant à tout élève une for-
mation aussi complète que pos-
sible ainsi qu’une culture générale
solide, tout en encourageant le dé-
veloppement de l’esprit critique et
du sens de l’initiative de l’élève;

- convaincue que ce but ne peut
être atteint que par une formation
axée sur l’effort et la transmission
de savoirs;

- convaincue qu’une réorientation
de l’Éducation nationale vers un
enseignement fondé sur l’effort et
la transmission de savoirs, tenant
compte de la diversité des élèves
et encourageant leur créativité est
de mise;

invite le Gouvernement

- à abroger le règlement grand-
ducal du 14 juillet 2005 détermi-
nant l’évaluation et la promotion
des élèves de l’enseignement se-
condaire technique et de l’ensei-
gnement secondaire;

- à renoncer à la promulgation des
projets de règlements grand-
ducaux portant organisation de
l’examen de fin d’études secon-

daires adoptés par le Conseil de
Gouvernement du 14 avril 2006;

- à remettre en vigueur le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 déterminant l’évaluation et la
promotion des élèves des classes
du cycle inférieur et du régime pré-
paratoire de l’enseignement se-
condaire technique ainsi que les
conditions d’admission aux
classes des différents régimes du
cycle moyen;

- à remettre en vigueur le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 fixant les branches spéci-
fiques et les branches de promo-
tion spécifiques pour l’admission à
certaines divisions et sections du
cycle moyen de l’enseignement se-
condaire technique;

- à remettre en vigueur le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 déterminant l’évaluation et la
promotion des élèves dans les
cycles moyen et supérieur du ré-
gime technique et du régime de la
formation de technicien de l’ensei-
gnement secondaire technique.

(s.) Anne Brasseur, Niki Bettendorf,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Carlo Wagner.

„Ech hu mat de Proffen ausge-
maach, datt mer dat iwwerkucken.“
Dat sinn d’Wierder, déi d’Madame
Minister leschte Samschdeg an der
Emissioun „Background“ op RTL
gesot huet. Dat heescht, dass
d’Madame Minister selwer zur
Konklusioun koum, dass déi Pro-
motiounskritären zu Abusë féieren
an dass een et muss iwwerkucken.
Duerfir mengen ech also, dass
dann d’Regierung dës Motioun
kann unhuelen an dass se vun de
Kolleege vun de Majoritéitsparteien
och ka gestëmmt ginn.

Meng Fro ass awer un d’Madame
Minister: Wéini wëllt Der dat iwwer-
kucken? A fir ze évitéieren, dass
een elo fir de Premièresexamen
deeselwechte Feeler mécht, sidd
Der da bereet dee Règlement
grand-ducal, deen nach publizéiert
ass, einfach zréckzezéien? Net
dass Der dat och duerno musst no-
kucken.

Här President, am Moment hu mer
hei am Land eng Jugendaar-
bechtslosegkeet vu ronn 20%, dat
heescht all fënnefte Jonken ënner
25 Joer fënnt net direkt eng Plaz.
Dofir gëtt et ganz vill Ursaachen. 

Eng vun den Ursaachen ass déi,
dass déi jonk Leit sech der Konkur-
renz vun anere jonke Leit aus dem
Ausland musse stellen. Do gi se
konfrontéiert mat deene Beschten,
déi heihinner kommen. Dat
heescht, dass mir ons jonk Leit do-
fir musse preparéieren einfach och
ganz gutt oder och nach besser ze
sinn, well se soss keng Chance
hunn. 

Bei dëse generéise Promotiouns-
kritäre gi mer awer an déi falsch
Richtung, an duerfir froe mer wierk-
lech d’Regierung si soll dat nach
eng Kéier iwwerdenken, esou wéi
d’Madame Minister dat jo selwer
an engem Interview ugekënnegt
huet. Well soss gi mer deene jonke
Leit de falsche Message mat op de
Wee, dass ee mat manner Ustren-
gung méi erreeche kann. An dat
ass net dee Message, dee mer de
jonke Leit musse ginn, well déi jonk
Leit si selwer bereet och en Effort
ze maachen. Da kommt mir hëlle-
fen hinnen dobäi.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux. Éischte Riedner
ass den honorabelen Här Maroldt.

■ Plusieurs voix.- Et war d’Ma-
dame Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Dir hutt mech Madame Delvaux
genannt. Dat ass awer net
schlëmm. Déi Konfusioun kënnt
méi oft vir. D’Madame Delvaux huet
domat kee Problem, ech och net.

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Madame Brasseur.

Den Här Maroldt.

Débat

■ M. François Maroldt
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi nei Promotiouns-
kritären, esou wéi se de 14. Juli
2005 festgeluecht goufen, sollen
dozou bäidroen e méi kohärente
Promotiouns- an Orientatiounssys-
tem fir d’Schüler op d’Been ze set-
zen, eng Linn an de lëtzebuer-
gesche Schoulsystem, fir eng Re-
form net nëmmen an den Tech-
nique mä och an de Classique
eranzebréngen.

Dëse System soll et de Schüler er-
laben a Funktioun vun hiren tat-
sächleche Fäegkeete Fortschrëtter
ze maachen an onnéideg Mësser-
folleger ze vermeiden. Mat hirer
Stellungnahm huet d’Madame
Brasseur kloer an däitlech gewi-
sen, dass munchereen dorun zwei-
felt, dass dëst Zil mat den aktuelle
Promotiounskritären tatsächlech
kann erreecht ginn. A perséinlech
kann ech och en Deel vun hire
Suerge verstoen. 

Well ech elo d’Zäit net hunn am De-
tail op d’Fro vun de Promotiouns-
kritären anzegoen - mir sollten och
net vergiessen, datt d’Orientatioun
an d’Evaluatioun enk domat ze-
summenhänken -, wollt ech just e
puer Remarquen heizou maachen,
déi mer besonnesch wichteg er-
schéngen.

U sech hätt d’Madame Minister
d’Chamberskommissioun net
bräichte mat deenen neie Critères
de promotion ze befaassen. Mä
well se dat gemaach huet, fannen
ech et schued, dass et fir d’Educa-
tiounskommissioun net méiglech
war, d’Virschléi zu deenen neie
Promotiounskritären d’lescht Joer
méi genau ënnert d’Lupp ze hue-
len. Si stounge wuel um Ordre du
jour vun enger Sëtzung - an de Kol-
leeg Norbert Haupert ka sech
bestëmmt erënneren, datt mir zwee
deemools eng ganz Rei vu
Verständnisfroen haten -, mä si
koumen net zur Diskussioun an et
gouf eis gesot, dass se zu engem
spéideren Zäitpunkt méi genau
mat der Kommissioun géifen disku-
téiert ginn. 

Dëst war awer leider net de Fall,
esou dass enger ganz Partie Pro-
blemer, déi mir bei dëse Virschléi
gesinn haten, bei der definitiver
Versioun vun de Promotiounskritä-
ren, déi am September a Kraaft ge-
truede sinn, net Rechnung gedroe
ginn ass. Et ass leider festzestel-
len, dass et genau dës Problemer
sinn, déi elo am Corps enseignant
vun der Communauté scolaire -
kuerz gesot vun der Öffentlechkeet
- opgegraff goufen. 

Eng effikass Ausenanersetzung iw-
wer Promotiounskritären an der
Kommissioun hätt a mengen Aen
eng ganz Partie Problemer vu vir-
eran aus dem Wee geschaaft. Dëst
hätt dann och net mat sech
bruecht, datt mir eis Suergen hei-
riwwer iwwert de Wee vu Questions
parlementaires hätte missen zum
Ausdrock bréngen, esou wéi dëst
an eiser Fraktioun d’Françoise
Hetto souwéi och de Fred Sunnen
gemaach hunn.

Ech hunn a verschiddene Schou-
len nogefrot, wou déi nei Kritären
no deenen éischte Klassekonferen-
zen duerchgespillt gi sinn. Mir ass
gesot ginn, dass keng däitlech
Verännerunge wat d’Promotioun
vun de Schüler u sech betrëfft ze
erwaarde wären, mä wat d’Leesch-
tunge bei de Schüler mat deenen
neie Promotiounskritären ube-
laangt, esou wär ze fäerten, dass
d’Motivatioun an de Fläiss géifen
zréckgoen.

Kritesch Remarquen zu de Promo-
tiounskritäre gëtt et zu Haff, wou
virun allem drop higewise gëtt,
dass deen neie Kompensatiouns-
system an de Lycéeën den Niveau
vun de Klassen no ënnen dréckt.
Esou gëtt argumentéiert, dass déi
Schüler mat méi Schwieregkeeten
hir Motivatioun verléiere fir sech ze
verbesseren, an dass déi Schüler
mat manner Problemer an dësem
System keng Erausfuerderung méi
fir sech gesinn. Hannen um Enn
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kënnt ee sech jo duerch dee ganze
Lycée duerchkompenséieren. Dëst
géif dann och mat sech bréngen,
dass den Ofschlossdiplom u Quali-
téit verléiere géif.

Woumat ech perséinlech immens
Schwieregkeeten hunn, oder awer
wat ech iwwerhaapt net kann ak-
zeptéieren, dat ass d’Kompen-
séiere vun enger Note mat 01. Et
mag ze verstoe si bei Fächer, déi
net linear fonctionnéieren, wou all
Joer eng nei Matière enseignéiert
gëtt. Mä bei Fächer, wou op d’Ma-
tière vum Joer virdrun opgebaut
gëtt, ergëtt dëst kee Sënn. All déi
Kolleegen, déi ähnlech Erfahrunge
gemaach hunn, wäerte mer bäi-
stëmmen.

Erlaabt mer och, un d’Madame Mi-
nister an engem liicht anere Kon-
text eng pertinent Fro un déi fréier
Latäinsprofessorin ze riichten: Ass
et theoretesch méiglech, dass e
Schüler mat deenen neie Promo-
tiounskritäre mat enger oder méi
Datzen am Latäin, déi een iwwert
d’Jore kompenséiere kann, sech
duerchfuddele kann an duerno als
Belounung en Ofschlossdiplom am
Enseignement classique kritt? Dëst
ka jo net sinn!

Duerfir sinn ech frou gehéiert ze
hunn, dass am Educatiounsminis-
tère mat der Iddi gespillt gëtt, géint
déi eventuell Mëssbräich, wat
d’Uwennung vun de Promotiouns-
kritären ubelaangt, geziilt virze-
goen.

Esou wär et zum Beispill net vu
Muttwëll fir e Seuil inférieur festze-
leeën, fir iwwerhaapt kënnen ze
kompenséieren, oder zum Beispill
déi theoretesch Méiglechkeet, dräi
Haaptfächer am Cycle inférieur ze
kompenséieren, auszeschléissen.

Als Konklusioun wollt ech just
soen, dass eng Harmoniséierung
vun eise Promotiounskritären an
d’Berücksichtegung vun indivi-
duelle Kompetenze vun de Schüler
eng gutt Saach sinn. Dat war jo och
d’Iddi au départ, wéi de Fernand
Boden als Unterrechtsminister
d’Kompensatiounsméiglechkeet
agefouert huet. De Premièresdi-
plom bleift fir eis en Zil, dat mer
sollten am A behalen. An deen
däerf säi Wäert net weider verléie-
ren, wa mer de Kontakt mam Aus-
land wëlle behalen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Maroldt. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Diederich. Här
Diederich!

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Madame,
Dir Häre Ministeren, wa mer hei sol-
len iwwert d’Critères de promotion
schwätzen, esou huet dat scho
seng Bedeitung, well se eng Roll
spille bei der Promotioun vun de
Schüler. Si sinn awer nëmmen ee
Glidd an där ganzer Ketten, déi
d’Evaluatioun vum Schüler aus-
mécht. Et ass awer vill méi wichteg,
esou wéi d’Madame Minister et och
hei schonn e puermol an der
Chamber presentéiert huet, eist
Schoulwiesen op enger Rei wich-
tege Punkten ze reforméieren, déi
méi déif gräifend sinn, an et wier ze
hoffen, datt een dann net méi op
déi Zuelespillereie muss zréckgräi-
fen, datt et sech heibäi also
nëmme méi oder wéineger ëm eng
Iwwerganksbestëmmung op deem
Wee dohi wäert handelen.

Ech denken do un d’Analys, déi
amgaang ass gemaach ze ginn iw-
wert den Apprentissage vun de
Sproochen am Lëtzebuerger Un-
terrecht, dee bäi wäitem déi
gréisste Plaz anhëlt, an dëst an he-
terogene Klasse bei méi wéi 40%
Auslännerkanner an eise Schoulen.
Dann un d’Festleeë vun de Kompe-
tenzen, déi d’Schüler an engem
bestëmmte Fach op enger be-
stëmmter Klass mussen erreecht
hunn. Weider kann een op méi in-
formativ Evaluatioun hiweisen, op
eng Reorganisatioun vun de
Contenuer an den Unterrechtsme-
thoden. Dozou gehéieren och ën-

ner anerem d’Manueller. Ech ka
selwer nach aus menger Erfahrung
elo e Beispill ginn, datt do Bicher
op Klasse waren, net vun Techni-
ker, mä vun Technicienen, drënner,
deen zweeten Niveau, also wou
een de Schüler konnt pro Säit 30,
40 Vokabelen erklären, ier een
emol konnt un d’Explikatioun vum
Text kommen.

Ausserdeem ass hei och schonn
drop higewise ginn, datt den Ensei-
gnant sech soll als Deel vun enger
Équipe ëm de Schüler këmmeren,
an datt dem Conseil de classe méi
eng grouss Bedeitung zoukënnt.
Ech wëll elo hei net ëmmer Beispil-
ler ginn am negative Sënn, mä ech
kennen ee Fall wou eben och net
de Conseil de classe present war
bei engem Noexamen, deen dunn
zur Diskussioun komm ass, mat en-
gem Punkt. De Schüler huet dunn
awer mat 29 d’Joer kënnen nach
eng Kéier maachen, well emol net
de Quorum do war vun de Leit, fir
iwwert dee Fall ze diskutéieren.
Ech hunn de Jong elo zoufälleg
erëmgesinn d’lescht Woch hei um
Oktavmäertchen, an dunn hu mer
déi Saach natierlech erëm eng
Kéier rappeléiert.

■ Une voix.- Hien huet sech be-
rouegt.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Jo, du has jo nach interve-
néiert.

(Hilarité)

Wa mer wëssen, datt eise Schoul-
system méi selektiv ass wéi dat an
deenen aneren europäesche Län-
ner, an domat och an eisen No-
peschlänner, ass, wou et och
Schoule gëtt, esou ass et kloer, datt
d’Schüler, déi an eisem Land keng
Chance fir hir Formatioun gesinn,
versichen am Ausland hir Ausbil-
dung ze maachen. Ech ginn hei
awer kuerz e Beispill.

Virun zwee Joer waren an enger
Klass vun Infirmièrë sechs Fäll,
wou d’Schüler net duerchkomm
sinn am Franséischen. Dat war och
berechtegt, laut deem wat de Prof
konnt virleeën. Eng Rei Schülerinne
sinn op Tréier gaangen, hunn do
hiert lescht Joer gemaach a sinn
duerno normal virugaangen an der
Formatioun a sinn haut am leschte
Joer fir hiren Infirmièresberuff ze
léieren.

Méi eng selektiv Ausriichtung vun
de Kritäre géif de Bilan vun der
Schoul bestëmmt net verbesseren.
Déi méi Schwaach wieren do déi
Leidtragend a géifen déi schonn
ze héich Zuel vu Jonken nach
eropsetzen, déi ouni Qualifikatioun
d’Schoul all Joer verloossen.

Erlaabt mer nach ee Beispill ze
ginn aus dem Secondaire tech-
nique, wou Schüler, déi hir Trei-
zième bestinn, oft Ingenieursstu-
dien zum Beispill zu Karlsruhe
maachen an do genausou gutt wéi
hir däitsch Kolleegen hir Studien
ofschléissen. Een Deel vun hinnen
huet awer oft Schwieregkeeten, ën-
ner anerem duerch d’Sproochen,
hiren Ofschloss bei eis ze maa-
chen a kënnten duerch méi restrik-
tiv Mesurë méi Schwieregkeete
kréien, iwwerhaapt déi Carrière an-
zeschloen. Hei muss ee jo soen,
datt dës Schüler an de Branches
fondamentales net kompenséiere
kënnen. Do gëtt et eng Differenz,
well net alles, wéi gesot, wat hei
gesot ginn ass, ka kompenséiert
ginn. An deene leschte Jore mus-
sen d’Branches fondamentales ge-
packt sinn.

Ech maache mer och manner
Suergen ëm déi Schüler, wéi elo
gesot ginn ass, bei deenen - wéi oft
- d’Passivitéit an de Mangel u Moti-
vatioun duerch déi méi large
Kritäre géifen zouhuelen. Ech
weess net, ob et déi richteg Astel-
lung ass, wann ee fir Punkte léiert,
ob dat der elo 26 oder 30 sinn. Ech
mengen, do wier psychologesch
eng aner Approche, déi méi wich-
teg wier, an ech mengen et ass jo
geduecht, datt mer och dorunner
schaffen, fir mat engem besseren
Encadrement d’Schüler zu enger
gréisserer Leeschtung och ze

bréngen, onofhängeg vun deene
Punkten, déi engem dann ëmmer
virgehale ginn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech si méi interesséiert un deene
Schüler, an et gëtt där och, fir déi
dës Bestëmmunge positiv sinn.
Schüler, déi, obscho se hiert
Bescht maachen, eng Rei Defiziter
hunn, déi awer an deem Beruff
oder op där Aarbechtsplaz, déi se
interesséiert a fir déi se motivéiert
sinn, valabel Mataarbechter kënne
ginn, déi awer duerch méi restriktiv
Mesuren am Lëtzebuerger Modell
géife scheiteren.

Ech wollt zum Schluss nach soen,
datt ech denken, datt d’Madame
Minister bereet wäert sinn, wa sech
eng Rei Ännerungen als noutwen-
deg erweise sollten, deem och
Rechnung ze droen, an ech hoffen,
datt déi geplangte Mesuren dozou
bäidroe wäerten, an Zukunft eng
Rei fundamental Problemer am
Schoulwiese bei eis am Intérêt vun
eise Schüler, an domat och am In-
térêt vun der Zukunft vun eisem
Land, ze léisen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Nächste Riedner ass
den Här Adam. Här Adam, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Madame Minister, ech
splécke meng fënnef Minutten an
zwee. Doduerch gewannen ech
natierlech keng Zäit, mä ech hof-
fen, datt déi gréng Positioun zum
aktuelle Sujet doduerch méi kloer
gëtt. Ech schwätzen also knapps
dräi Minutten iwwert dat, wat um
Ordre du jour steet, an de Rescht
vun der Zäit iwwert dat, wat net ex-
plizit um Ordre du jour steet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Adam,
ech wollt Iech soen, Dir hutt der
laut Programm nëmmen zwou ze-
gutt.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Oh neen!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech kann
Iech nëmme soe wat hei steet.

Dann informéieren ech mech beim
Greffe, well hei steet zwou Minut-
ten.

(Brouhaha général)

Ech informéiere mech. Fänkt Dir
emol un, an da kucke mer weider.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Gutt, ech fueren dann
emol weider.

■ Une voix.- Eng Motioun!

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Déi zwou Minutte wou
ech nawell awer drop bestinn, datt
déi mer zoustinn, déi wëll ech dann
iwwert dat schwätzen, wat net ex-
plizit um Ordre du jour steet, mä
wourëms et awer eigentlech geet.

Positiv un den neie Critères de pro-
motion fanne mir éischtens, dass
elo an alle Klassen am Prinzip déi-
selwecht Kritäre gëllen. Et ass zwar
eng relativ komplizéiert Matière,
mä et ass awer schonn e bësse
méi transparent fir d’Eltere wéi vir-
drun.

Positiv fanne mer och, datt ee
Schüler mat enger Schwächt net
dowéinst seng Carrière ruinéiert.
Firwat soll ee Schüler, deen im-
mens sproochebegabt, mä chro-
nesch schlecht an der Mathé ass,
net op eng A kënne kommen an déi

packen? Firwat soll e genialen
Elektriker net säin Techniker maa-
chen, nëmme well e schlecht am
Franséischen ass?

Mä wann am Enseignement secon-
daire technique e Schüler refu-
séiert Sciences sociales oder
Sciences naturelles ze maachen,
da kënnt en awer virun. Noexame
gëtt et net, an eng Datz däerf esou
déif si wéi ee wëllt.

Wann ee Schüler sech an de
Sproochen oder an der Mathé goe
léisst, da gëtt et nach e bësselche
méi tragesch, well anescht wéi déi
virdrun zitéiert Fächer huet en ab
der Dixième dës Fächer jo och
nach. A wéi en da soll iwwert seng
20 kommen, déi e brauch, wann e
keng Basen huet, dat ass net ein-
fach.

Wat déi nei Critères d’orientation
ugeet, esou gëtt an eisen Aen de
Schüler an hiren Elteren hei Sand
an d’Ae gestreet. Aus Zäitgrënn
beschränken ech mech just op de
Passage vun der Neuvième op
d’Dixième.

Mir wëssen aus Erfahrung, an et
ass iergendwéi novollzéibar, datt
an eisem aktuelle Schoulsystem,
wéi en nun emol nach besteet,
d’Schüler a virun allem hir Elteren,
ëmmer probéieren op déi héchst
Sektioun, dat heescht op de Ré-
gime technique ze kommen. Wann
et nëmmen iergendwéi méiglech
ass, schécke se hir Kanner dohin,
a leider packe se dann, beson-
nesch wa se ofgerode kritt hunn, fir
dee Wee ze goen, hir Klass net, an
amplaz dann en Techniker ze maa-
chen, probéiere si et nach eng
Kéier an eventuell nach eng Kéier,
an dat ass net positiv fir d’Schüler.

Wann een eng gewësse Begabung
an der Mathé huet, dat heescht méi
wéi 38 huet, da kann een a senger
ganzer Carrière am Lycée op en-
ger Générale bleiwen, an esou-
laang d’Sproochen am Cycle
moyen a supérieur net ënner 20 fa-
len, kritt ee säi Bac, an duerno
kann een zum Beispill Schoul-
meeschter oder Léierin ginn. Ass
dat gutt?

D’Ëmännere vun de Promotiouns-
kritären eleng bréngt awer an eisen
Aen näischt. Well fréier oder spéi-
der hunn d’Schüler an hir Proffe
sech ugepasst. Et kann een er-
waarden, datt dëst an déi nächst
puer Joer manner Leit wäerten
duerchfalen, mä eiser Meenung no
si mir a véier, fënnef Joer nees do,
wou mer haut sinn.

An domat kommen ech zu deem
Deel, deen net explizit um Ordre du
jour steet, mä ëm deen et eigent-
lech geet: Si mir bereet eise
Schoulsystem ze änneren? Zënter
datt mir un internationale Studien
deelgeholl hunn, ass de Mythos
vum gudden ale Lëtzebuerger
Schoulsystem elle lädéiert. D’Ma-
grip-Etüd konnte mir nach zu Wal-
fer an engem Tirang vergiessen;
mat PISA a PIRLS ass dat net méi
méiglech.

Een Deel vun den Acteure
schwätzt dervun d’Lat méi héich ze
leeën. De Wonsch ass verständ-
lech, mä dat kann eiser Meenung
no net d’Léisung sinn. Domat kréie
mer de Problem vun de Schoulof-
briecher an der Jugendaarbechts-
losegkeet net an de Grëff, a mir
sinn och iwwerzeegt, datt dat net
automatesch zu engem Nivelle-
ment vers le haut féiert.

Mir mengen, datt mer déi berühmt-
berüchtegt Lat mussen a vill kleng
Stécker seeën, an déi Stécker
mussen op ënnerschiddlech
Héichte gehaange ginn. Mir mus-
sen op de Wee goen zu engem méi
individualiséierten, méi differen-
zéierten Unterrecht.

Dat mécht awer nëmme Sënn, wa
mir eis Aart a Weis wéi mer zerti-
fiéieren an eise Schoulen a Fro stel-
len. Dat si Reformen, déi gi ganz
wäit, mä mir sinn op alle Fall iwwer-
zeegt, datt mer net laanscht dës
Reforme kommen.

Wann de Schüler net motivéiert
ass, well en net agesäit, firwat e
léiere soll, kann de Cours esou gutt

sinn, wéi e wëllt. Et geet awer net
duer ze wëssen, firwat ee léiert,
well och, wann een dat weess,
muss ee sech awer nach dohisët-
zen a schaffen. Dat fält eise Schü-
ler zimlech schwéier, mä net nëm-
men eise Schüler. Et muss een
deene Jonken de Goût un der gutt
gemaachtener Aarbecht nees
ginn, an dat ass alles anescht wéi
einfach.

An da gëtt nach zu Recht ëmmer
op déi wichteg Zesummenaar-
becht mat den Elteren higewisen.
Et kann ee jo d’Proffen duerch Re-
glementer dozou bréngen, mat den
Elteren ze schaffen; et ass awer
och net ëmmer einfach Elteren an
d’Schoul ze kréien.

D’Critères de promotion sinn, de
Kolleeg Bim Diederich huet et ge-
sot, d’Glidd vun enger Ketten; et
kann een och soen d’Spëtzt vun
engem Äisbierg. Ob mer op deen
Äisbierg eng blo oder eng rout
Plooschter droppechen, dat léist
eis Problemer an der Schoul net.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mir brauchen eng nei Kultur vu res-
ponsablem Zesummeschaffen an
eise Schoulen; mir mussen eis
schoulech Ziler prezis definéieren,
an dann zesumme mat alle Schoul-
partner déi dréngend noutwendeg
Reformen upaken. Soss riskéiere
mir e Land vu ville Projets d’école a
Projets pilotes ze ginn, ouni datt
dat grousst Schëff vun der Éduca-
tion nationale vun der Plaz kënnt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Als nächst Riedner sinn
ageschriwwen den honorabelen
Här Henckes fir d’éischt an dann
den honorabelen Här Jaerling.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an deenen zwou
Minutten, déi mer zoustinn, wëll
ech just nëmme kuerz eng Fest-
stellung maachen, dat ass, datt
dës Regierung an Dir selwer, Ma-
dame Erzéiungsminister, d’Impres-
sioun hannerloosst, datt Der wëllt
permanent d’Diplomer allégéieren,
datt Der d’Connaissance wëllt no
ënnen drécken an den Exame méi
liicht maachen. Ech mengen, dee
Message, dee bei verschiddene
Schüler a bei verschiddenen Elte-
ren duerchkënnt, ass e schlechte
Message.

Et geet also elo dorëms, datt Der
déi Promotiounskritären, déi Der
festgeluecht hutt am Techneschen,
revidéiert, an datt Der och dovun-
ner Abstand huelt, fir eng ähnlech
Reform um Niveau vum Premières-
examen duerchzeféieren. Well elo
muss ee scho wëssen, datt ganz
vill Jugendlecher mat deem Di-
plom, dee se hunn, vun deem se
mengen, et wier eppes, scho keng
Aarbecht méi fannen, a vis-à-vis
vun hire Kolleegen aus Frankräich,
Däitschland oder der Belsch um
Aarbechtsmaart ewechfueren.

Esouguer hei zu Lëtzebuerg kann
ee feststellen, dass den Diplom
haut net méi vill ausseet. Ech wëll
nëmmen ee Beispill ginn, wat mer
an der Stad Lëtzebuerg haten, wou
mer zéng Redaktere gesicht hunn,
a wou vun 110 Kandidate véier fi-
nalement den Exame gepackt
hunn. Ech mengen, domadder ass
schonn alles illustréiert, wat hei
muss gesot ginn.

Et kann net méi esou weidergoen,
et gëtt domadder d’Impressioun
hannerlooss, wann een en Diplom
hätt, hätt een eppes Valabeles, an
a Wierklechkeet ass herno d’Selek-
tioun net während der Schoulzäit,
mä um Aarbechtsmaart.

An dofir menge mer och, datt mer
also sollten do nei Akzenter setzen,
kucken och, fir am Enseignement
déi néideg Reformen duerchze-
zéien, andeem ee méi individuali-
séiert, méi op Cyclen eriwwergeet,
a sech méi dem Schüler upasst, fir
datt mer do déi richteg Resultater
kréien.
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Am techneschen Unterrecht, wann
een en Elektriker brauch, da
brauch een eng Persoun, déi am
Elektreschen eppes kann, an dat
och weist, an net een, deen de
ganzen Zäit Kurzschlusser mécht,
mä deen awer ganz gutt am Fran-
séischen an am Däitschen ass.

Ech mengen, dat ass dat, wat et
net däerf sinn, an dofir fuerdere mir
Iech nach eng Kéier op, Madame
Ministerin, fir déi Reformen duerch-
zezéien, déi sech hei imposéieren,
a mer wäerten als ADR och déi Mo-
tioun vun der DP ënnerstëtzen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Säit
längerem verfollegen ech schonn
déi Débaten iwwert de Schoulsys-
tem hei, an ech stelle mer effektiv
d’Fro, wéi et méiglech ass, dass
ech deemools konnt all Exame
packen, an eis Schüler, déi jo awer
haut en anere Background hunn,
vill méi e grousse Background hu
wéi ech a wéi verschidden anerer
heibannen, dann op eemol sollen
op der Streck bleiwen.

Ech stelle mer einfach prinzipiell
emol d’Fro, ob mir net e bësse mat
dru schold sinn, dass mir, wou eis
Elteren nach houfreg waren, dass
mer an d’Handwierk schaffe
gaange sinn - houfreg waren! -,
dass mir selwer als Elteren einfach
souguer systematesch versicht
hunn ze verhënneren, dass eis
Kanner e bloe Kostüm undoen,
oder dass mer eis genéiert hunn, fir
se an d’Handwierk ze schécken.

Et soll een och emol eng Kéier déi
Diskussioun féieren. Do leien och
d’Problemer, dat ass eng falsch
Beruffsorientéierung. A mir brén-
gen et och ëmmer erëm fäerdeg,
eis Schüler dohinner ze orientéie-
ren, wou am Ausland schonn d’Be-
ruffsméiglechkeete saturéiert sinn,
déi wëlle mir dann hei aféieren,

wann am Ausland déi Beruffsorien-
téierung schonn an eng aner Rich-
tung geet.

An ech stelle mer einfach d’Fro,
wéi mer do kënnen erauskommen,
an déi eenzeg Léisung, déi ech ge-
sinn, dat ass, dass ee parteiiwwer-
gräifend muss kucken, dass een
eng pluriannuel Léisung fënnt,
dass een endlech zesummen e
Schoulsystem mécht, deen net vun
all neiem Educatiounsminister op
d’Kopp gehäit gëtt, dass net all
neien Educatiounsminister sech en
Denkmal ka setze fir dat, wat en am
Schoulwiese verbrécht oder wëllt
guttmaachen.

Ech mengen d’Léisung läit eben
doranner, an enger grousser Re-
form, an net an e puer Deelrefor-
men, wéi hei gefuerdert gëtt, hei e
Stéck, do e Stéck - dat ass net
d’Léisung. D’Léisung läit dran,
dass parteiiwwergräifend muss
versicht ginn, do eng seriö Reform
ze maachen, déi all Partei matdréit,
fir dass mer endlech déi endlos
Diskussiounen iwwer eise Schoul-
system a wéi mer eis Kanner sollen
ënnerdaach kréien ofschléissen,
an déi endlech hei um Enn sinn.
Eng aner Léisung gëtt et net.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet d’Wuert d’Ma-
dame Erzéiungsministesch Mady
Delvaux-Stehres.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.
Déi Aktualitéitsstonn geet ëm d’Cri-
tères de promotion, dat Reglement,
wat de 14. Juli 2005 geholl ginn
ass, an dat ass natierlech méi wéi
nëmmen d’Kompensatioun. Dee
Règlement grand-ducal, deen hat
eigentlech verschidden Objektiver.

Deen éischten dovunner war, dass
déi verschidden Dispositiounen,
déi et gi sinn am Classique, am
Technique, am Professionnel, soll-
ten harmoniséiert ginn, an dass net

d’Impressioun géif opkommen, et
wär méi liicht am Classique
duerchzekommen oder méi
schwéier am Technique, dass do
aner Promotiounskritäre géifen zie-
len. Dat war dat éischt Objektiv do-
vunner. Dat ass, mengen ech, och
réusséiert.

Dann hu mer an der ganzer Dis-
kussioun, wann een e Reglement
frësch mécht, da gi jo e ganze
Koup Froe gestallt, an d’Iddi vun
der Kompensatioun, déi jo scho
länger an eisem Unterrechtssys-
tem besteet, wat och all anert Land
huet an Europa, dass et misst
méiglech si mat enger Schwächt,
wou een an engem Fach méi
schwaach ass an een awer dofir an
deenen anere Fächer sech méi
drugëtt, dass een dann awer misst
kënnen duerch eise Schoulsystem
kommen. 

D’Iddi war am Fong, wat mer fest-
stellen, dass ganz vill Schüler, déi
eng Schwächt hunn, sech dann im-
mens konzentréieren, déi Fläisseg
- déi Liddereg, wann ech dat rich-
teg verstanen hunn, déi maache jo
souwéisou an näischt eppes -; ech
schwätzen elo vun deenen, déi
fläisseg sinn. Déi hu sech da kon-
zentréiert an deem Fach wou se
eng Schwächt haten, an haten am
Fong keng Zäit fir déi Fächer an
deene se gutt waren, fir do nach vill
ze schaffen. 

A mir hätten - ech jiddefalls, an ech
denken, dass dat awer eng Mee-
nung ass, déi gedeelt gëtt - jo gär
och exzellent Schüler. D’Excel-
lence misst en Zil si vun der
Schoul, dass ee seet, wann een an
eppes gutt ass, da schaffen ech fir
nach besser ze ginn. An ech schaf-
fen net just, fir dass ech meng
Moyenne hunn, mä nach besser.
An dofir d’Iddi fir ze soen: Ma wann
een eng gutt Moyenne huet, da
kann ee sech konzentréieren op
déi Fächer wou ee gutt ass, da
kann een domadder Schwächte
kompenséieren. 

Dat Reglement féiert och d’Remé-
diatioun an. Dat ass also d’Iddi,

dass esoubal beim éischten Alarm
wou gemierkt gëtt, dass e Schüler
ufänkt ze lappen, dann de Conseil
de classe sech muss Gedanke
maachen an eng Mesure propo-
séieren, fir dass d’Schüler sech be-
wegen. Sief et, dass se gesot
kréien: Hei, du muss méi schaffen.
Sief et, dass gekuckt gëtt: Wou ass
hir Schwächt a wat kënne mer als
Schoul als Offer maachen, fir dass
se weiderkommen?

D’Remédiatioun fonctionnéiert a
verschiddene Gebaier ganz gutt,
an anere fonctionnéiert se gutt.
Ech denken, dass dat en interes-
sant Instrument ass.

An dann ass natierlech déi aner
Diskussioun, déi hei och gefouert
ginn ass: Ech mengen, dass mir
als Land, als Schoul eis och mus-
sen iwwerleeë wéi mer de Redou-
blement wa méiglech iwwerflësseg
maachen. Mir si Weltmeeschter am
Duerchfalen. 20% vun de Kanner
an der Primärschoul hu scho Re-
tard. Am Technique hu 60% vun
eise Schüler Retard. Dat ass im-
mens vill. Dat heescht, wann et géif
duergoen ze soen: Elo méchs du
dat Joer nach eng Kéier an da geet
et besser, da wär dat jo einfach. 

Mir wësse just, all d’Etüde weisen:
Duerchfalen ass dat schlechtst Re-
médiatiounsmëttel, well déi Schü-
ler, déi duerchfalen, réusséieren
nach manner wéi déi, déi net
duerchgefall sinn. Dofir kann ech
also d’Motioun vun der DP…

Nach eng Klammer, entschëllegt.

Ech si jo amgaangen duerch
d’Schoule Réuniounen ofzehalen,
fir iwwert d’Sproocheprofil mat den
Enseignanten ze diskutéieren.

(Interruption)

Wa se mat mer diskutéieren. Ech
muss awer soen, déi meescht dis-
kutéiere mat mer. Verschiddener
diskutéieren net mat mer. An da
ginn natierlech och aner Saachen
diskutéiert, an notamment d’Pro-
motiounskritären. Do stellt sech
eraus, dass effektiv eenzel Saa-

chen dra sinn, déi zu abusivë Si-
tuatioune féieren. An do hunn ech
den Enseignantë gesot, ech wär
och bereet fir doriwwer ze disku-
téieren.

Ech kann awer net déi Motioun vun
der DP, esou wéi se hei virläit, un-
huelen, well dat heescht jo alles,
och dat Positiivt, wat an deene jët-
zege Règlements grand-ducaux
dran ass, ofzeschafen an op dat
aalt Reglement zréckzegoen.

Ech wëll och soen, de Règlement
grand-ducal, wat d’Première ugeet,
deen ass déi logesch Konsequenz
vun deenen aneren. En ass de Mo-
ment beim Conseil d’État. Ech
kann en also elo iwwerhaapt net
publizéiere bis e vum Conseil
d’État erëm ass. Ech waarden
dann, wat de Conseil d’État dozou
seet. 

Ech wëll, wann Der erlaabt, Här
President, ech hu jo nach e bëssen
Zäit, awer op deen anere Volet
agoen, dee sech stellt: d’Critères
de promotion. Dat ass, wéi een et
wëllt nennen, eigentlech déi lescht
Schrauf an der Schoul. Eng Schoul
ass jo méi komplex wéi de Système
d’évaluation, deen hir zu Gronn läit.
Fir d’éischt si jo d’Inhalter an der
Schoul: Wéi setze mer dat ëm? An
als Lescht kënnt d’Fro vun der
Bewäertung. 

Mir sinn amgaang mat den Ensei-
gnanten och an den Diskussiounen
ze soen: Wéi definéiere mer dat
Wëssen, déi Kompetenzen, déi ee
muss hunn a senge verschiddenen
Etappe vun der Scolaritéit: um Enn
vum zweete Schouljoer, vum
véierte Schouljoer, vum sechste
Schouljoer, vun der Neuvième an
dann op der Première? An dass
mer dat géifen och a Kompetenzen
ëmschreiwen.

Dat géif natierlech e komplett neie
System vu Bewäertung mat sech
bréngen. De Moment ass et eng
Nummer. Huele mer d’Beispill vun
der Mathematik, do ass jo eng
Kompensatioun. Dann huet een
een Trimester eventuell Algebra
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gemaach an een Trimester Geome-
trie. Herno kritt een eng Moyenne,
an da kann ee soen: Bon,
d’Moyenne geet duer, mä ob deen
elo Kompetenzen an der Algebra
huet oder an der Geometrie, dat
kann ech aus där Zensur net
erausliesen.

An de Sproochen ass dat ähnlech.
Déi eng maache schéin Aufsätz,
da kréie se do hir Nummeren, déi
aner léiere vill Vokabelen. A wann
den Enseignant e gudde Mix vu
Prüfunge mécht, da kënnt dann
eng 30 derbäi eraus oder eng
Moyenne, déi driwwer ass. Mä et
seet näischt driwwer aus, ob ee
kann en Text schreiwen, ob ee
kann e Résumé maachen, ob een
eng Compréhensioun, e genügend
Verständnis vun engem Text huet.

Duerfir, wa mer op deen neie Sys-
tem - wa mer déi Kompetenzen de-
finéiert hunn - kënnen iwwergoen,
da muss ech zertifiéieren: Kann
een en Text schreiwen oder kann
en et net? Huet en déi Kompetenz
oder huet e se net? An deem Fall
gëtt natierlech dee ganzen Evalua-
tiounssystem komplett geännert. 

Da musse mer eis just décidéieren:
Wat sinn dann déi Kompetenzen,
déi ee muss hunn, fir en Diplom ze
kréien? Muss ech en héijen Niveau
am Franséischen hunn, fir eng Pre-
mière A ze kréien? D’Äntwert wär fir
mech: Jo. Wéi een héijen Niveau
muss ech da fir Infirmière - fir dat
Beispill ze soen - am Däitschen,
am Franséische hunn? An dee
musse mer da festleeën. An da
gëtt et an deem System keng Kom-
pensatioune méi. 

Ech denken, dass mer an der
Primärschoul elo mat der Kompe-
tenzdiskussioun fir de Summer eng
Propositioun kënne virleeën, déi da
jo natierlech breet muss diskutéiert
ginn. Am Laf vum nächste Schoul-
joer bis op Neuvième, do wär ech
frou, wa jiddferee sech dran
abréngt, an dat implizéiert u sech
en neie System vu Bewäertung an
der Schoul, deen natierlech eng
gréisser Ännerung géif da mat
sech bréngen, esou dass ech géif
soen: Elo si mer eigentlech an der
Klengaarbecht. Mä ech sinn awer
mat all deenen d’accord, déi soen:
Mir mussen eis e System ginn, wou
mer och reell zertifiéiere wat eis
Schüler kënnen. 

Wäit ewech vu mir ass d’Iddi, dass
mir de Kanner an der Schoul
näischt solle bäibréngen. Ech men-
gen au contraire, dass mer musse
méi Effortë maachen an och an der
Schoul vermëttelen, dass et net
duergeet eng Moyenne ze kréien,
well dat ass jo e bëssen déi Hal-
tung. Wann ee Schüler - et hu mir
och Schüler dat gesot - zu mir seet:
Wann ech net brauch ze schaffen,
da maachen ech näischt an deem
Fach, wann ech net forcéiert ginn;
da beängschtegt mech dat.

An da soen ech: Mir mussen op e
System iwwergoen, wou et net
duergeet einfach ze rechnen eng
Moyenne ze kréien, mä wou ee
muss Kompetenzen hunn, a wou
een déi zertifiéiere muss. Dee Sys-
tem implizéiert awer, dass mer fir
d’éischt definéiere wat mer wësse
mussen. Duerfir kann ech deen elo
haut nach net aféieren. 

Mä en attendant géif ech dann
d’Chamber froen, déi Motioun hei
net unzehuelen, well mer net déi al
Systemer, dat aalt Reglement tel
quel kënnen aféieren, wat awer net
verhënnert, dass ech déi abusiv
Elementer géif iwwerkucken an
deem bestoende Reglement.

Här President, ech soe Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert d’Motioun, déi d’Madame
Brasseur virdrun déposéiert huet.

Motion 1

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Da maache mer dat.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 45
Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-Stëmmen
an 1 Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par Mme Colette Flesch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M. Niki
Bettendorf) et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Martine
Stein-Mergen), François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar
(par M. Lucien Thiel), Marcel Ober-
weis, Patrick Santer (par M. Lucien
Clement), Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Marco Schank (par
M. Paul-Henri Meyers), Marc
Spautz (par Mme Nancy Arendt),
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Mme Lydia Mutsch (par M.
John Castegnaro), MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Marc Angel);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vum Ordre du jour, dat sinn
d’Froen un d’Regierung. Déi éischt
Fro ass déi vum honorabelen Här
Marcel Oberweis un den Ëmwelt-
minister iwwert d’Primen am ekolo-
gesche Beräich. Här Oberweis, Dir
hutt d’Wuert.

5. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N°107 du 23 mai
2006 de Monsieur Marcel
Oberweis relative aux
primes d’encouragement
écologique, adressée au Mi-
nistre de l’Environnement

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Madame Ministesch,
Dir Häre Ministeren, mir hunn
d’lescht Joer déi zwee Reglemen-
ter am Beräich vun der Notzung
vun den erneierbaren Energië bis
Enn 2007 weidergefouert. 

D’Reglement vum 3. August 2005
weist am Speziellen eng Prime
écologique am Beräich vun der
Notzung vun der Biomass, der
Wandkraaft, der Waasserkraaft an
dem Biogas aus.

An dat zweet Reglement vun dem
14. Oktober 2005 besteet sen-
gersäits aus Aiden, wann een an
déi Energiequellen investéiert.

Wa mir awer wëlle bis Enn 2010
ronn 5,7% vun onsem Gesamtener-
gieverbrauch iwwer erneierbar
Energien decken, da musse mer
an all Forme vun erneierbar Ener-
gie investéieren.

A meng dräi Froen un de Minister:

Sinn am leschte Mount oder an de
leschte Méint Projeten erausgaan-
gen am Beräich vun der Notzung
vun der Wandkraaft? Wandkraaft,
déi eng Energieform ass, déi rela-
tiv no un d’Wirtschaftlechkeet
erukënnt.

A wann dat de Fall sollt sinn: Wou
sinn där Siten an der Planung, a

wéi vill Leeschtung hu mer even-
tuell ze erwaarden?

An dann eng drëtt Fro nach: Wéi
grouss ass d’Wirtschaftlechkeet
vun de Wandkraaftanlagen am Hi-
bléck vun deenen neien zwee Re-
glementer?

Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. D’Wuert huet elo den
Här Ëmweltminister, Lucien Lux.
Här Lux!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
d’Geleeënheet benotze vun der Fro
vum Kolleeg Marcel Oberweis, fir
festzestellen, dass mer am Moment
insgesamt 36 Anlagen am Beräich
vun der Wandnotzung exploitéie-
ren op insgesamt zwielef Siten, déi
am Moment eng Puissance aus-
maachen insgesamt vu 35.400 Ki-
lowatt. Vläicht niewebäi ze bemier-
ken, dass déi Installatiounen am
Joer hei zu Lëtzebuerg ëm déi
1.500 Stonnen d’Joer kënne produ-
zéieren, wou also d’Capacitéit vum
Wand esou ass, dass eng Produk-
tioun 1.500 Stonnen d’Joer méig-
lech ass.

Déi insgesamt Installatiounen, déi
ech elo genannt hunn, produzéie-
ren am Moment insgesamt 0,9%
vun der gesamter Stroumconsom-
matioun hei zu Lëtzebuerg. Dat
also par rapport zu deene 5,7%,
déi Dir genannt hutt als déi Zilset-
zung, déi mer eis ginn hu bis 2010.

Är Fro war dann déi gewiescht:
Sinn nei Anlagen, nei Projekter, nei
Projeten a Projektioun? D’Äntwert
ass: jo. Konkret sinn dat: eng Anlag
zu Mompech mat enger Puissance
vun 8.000 Kilowatt an eng zu Gar-
nech mat 2.000 Kilowatt. Zwee wei-
der Projete sinn an Diskussioun,
awer ze fréi, mengen ech, fir se
schonn dobaussen ze nennen, déi
insgesamt nach eng Kéier ëm déi
12.000 Kilowatt géinge mat sech
bréngen. Mä wéi gesot, se sinn en
discussion, an ech mengen, et ass
ze fréi, fir dat schonn hei ze nen-
nen.

Et kënnt een dovunner ausgoen,
dass déi Produktioun vun 0,9%, déi
mer haut hunn, kann doubléiert
ginn, dat heescht mir ginn dovun-
ner aus, dass mer ëm déi 1,8% vun
der gesamter nationaler Consom-
matioun iwwert de Wee vun dem
Wand kënnen erreechen. Ech men-
gen, deen Doublement kënnt na-
tierlech dohier, dass mer en-
gersäits Ëmweltkonstellatioune
musse Rechnung droen am
Beräich vum Naturschutz, Habitat-
Zonen an esou weider, dass een
op där anerer Säit och muss ge-
sinn d’Incommodéiere vun den Ag-
glomeratiounen um Niveau vu Ka-
méidi an esou weider. Wann een
also alles dat zesummerechent, gi
mer dovunner aus, dass déi Zilset-
zung méiglech ass.

Dir hutt da gefrot um Niveau vun
den Aiden. Effektiv gëtt et jo déi
zwou Méiglechkeeten, engersäits
iwwert d’Loi-cadre économique iw-
wert de Wirtschaftsministère un de
Frais-d’investissementen an Héicht
vun 10% vum Invest. Do leie mer
mat engem Maximum vun 240.000
Euro pro Anlag vun 2.000 Kilowatt.
Wann een se am Moment hëlt, leien
déi Aiden, déi aktuell iwwert de
Wirtschaftsministère bezuelt ginn,
bei 2.650.000 Euro. Dat ass dat,
wat am Moment um Niveau vum In-
vest iwwert de Wirtschaftsministère
bezuelt ginn ass. Wann ee vun en-
gem Dédoublement géing aus-
goen op 1,8% vun der Consomma-
tioun, wäre mer also bei ronn të-
schent 4 a 4 an eng hallef Milliou-
nen Euro, déi iwwert den Invest
géinge bezuelt ginn.

An dann hutt Der deen zweete Re-
glement aus dem Ëmweltministère
ugeschwat, dee vum 3. August
2005, wou mer jo deen ale Frang

weider bezuelen, wat haut 0,025
Euro ausmécht. Dat maachen am
Joer 2006 Aspeisprimë fir déi dote
Produktioun vun 867.000 Euro.
Wann een natierlech och dat géing
dédoubléieren, ech mengen da
kënnt Der d’Rechnung selwer maa-
chen, dass mer dann 1,8 Milliou-
nen Euro Aspeisprime fir déi pro-
duzéiert Energie géinge bezuelen.

Schlussendlech géif ech Iech drop
verweisen, dass jo gewosst ass,
dass déi zwee Ministèren
d’Agence de l’Énergie ëm eng po-
tenzial Studie vun allen eenzelne
Méiglechkeeten am Beräich vun
den erneierbaren Energië beop-
traagt huet. D’Resultater vun där
Etüd sollen am fréien Hierscht vir-
leien, an ech mengen, dass mer an
den zoustännege Kommissioune
vun der Ekonomie a vum Environ-
nement iwwert d’Resultater vun där
Studie da wäerten diskutéieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann ass déi nächst Fro
déi vum honorabelen Här Jaerling,
betreffend engem Presseartikel iw-
wert d’Pädophilie. Här Jaerling, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N°108 du 22 mai
2006 de Monsieur le Député
Aly Jaerling relative au Ser-
vice de protection de la Jeu-
nesse, adressée au Ministre
de la Justice

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. An en-
ger Wochenzäitschrëft, am „Inves-
tigateur“, dee vu sech behaapt,
dass alles wouer wier, wat e géif
schreiwen,…

■ Une voix.- Och!

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- …war an der Ausgab N°313
vum 19. op de 25. am Haartmount
2006 déi penibel Affär, déi dëst
Haus hei am Zesummenhang mat
engem Pädophilie-Fall huet misse
matmaachen, an engem Artikel zi-
téiert.

■ Une voix.- Richteg!

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Niewent dësem Artikel war
dann en aneren Artikel publizéiert
mat der Iwwerschrëft «Pédophilie:
au Luxembourg aussi!».

An engem Passus vun dësem Arti-
kel steet Folgendes ze liesen:
«Dans ce cadre il faut évoquer une
rumeur qui circule dans les rangs
de la Chambre de Députés et qui
met en cause pas moins qu’un dé-
puté aux faits plutôt médiatiques
pour ses penchants pédophiles.
Des témoignages et des victimes,
des enfants venant de Roumanie
via un réseau bien organisé, entou-
rent cette affaire, qui pour l’instant
ne fait pas encore l’objet d’une en-
quête, mais qui commence à pol-
luer l’atmosphère du parlement
grand-ducal.»

Ech hunn dee Journalist, deen dat
dote geschriwwen huet, an enger
öffentlecher Televisiounsemissioun
drop higewisen, dass, wann hie
vun esou enger Affär Kenntnis hätt
an och nach déi Persoun kennt, déi
esou eppes verbrach soll hunn,
hien dem Parquet dat misst mat-
deelen, soss wier e vun deem Mo-
ment un, wou e Kenntnis vun de
Faiten hätt, matschëlleg un all Akt,
deen dee soi-disant Pédophile géif
u Kanner verbriechen.

De Mann huet du behaapt, hien
hätt Kenntnis dovun, dass schonn
eng Enquête en cours wier, hat
awer a sengem Artikel de Contraire
geschriwwen. Esou Ënnerstellunge
wéi dat dote kann ech einfach net
esou roue loossen, well sech u
Kanner vergräife fir mech dat
schlëmmste Verbriechen ass. Awer
och wéinst der Éier vun allen Depu-
téierten heibannen, a well soss och
nach de Verdacht beim Vollek kéint
opkommen, hei géif eppes ver-
stoppt ginn.

Et gëtt an deem Artikel och nach
behaapt, de Service des moeurs et
de pédophilie bei der Police judi-

ciaire wier ënnerequipéiert, duerfir
kënnt net seriö enquêtéiert ginn.

Kann den Här Minister mer duerfir
soen, ob hie Kenntnis vun deem
Artikel huet?

Ass net och e Journalist verflicht,
wann e Kenntnis huet vu kriminel-
len Akten oder Faiten an och nach
déi Persoun kennt, déi se voll-
bruecht huet, dem Parquet dat
matzedeelen?

Ass den Här Justizminister net och
der Meenung, dass, wa vun ier-
gendengem öffentlech ënnerstallt
gëtt, an dëser Chamber géif e mut-
maassleche Pédophile sëtzen, on-
bedéngt eng Enquête misst enta-
méiert ginn an zumindest deen,
deen esou Behaaptungen opstellt,
misst gehéiert ginn, och wann et e
Journalist ass?

Gëtt et e Service des moeurs et de
la pédophilie bei der Police judi-
ciaire? Wa jo, ass dee wierklech
ënnerequipéiert, esou dass keng
seriö Enquêten an deem Beräich
kënne gemaach ginn?

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet den Här
Justizminister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, d’Regie-
rung fënnt et inopportun fir iwwer
Rumeuren, déi duerch verschidde
Blieder kolportéiert ginn, Stellung
ze huelen. Et ass selbstverständ-
lech esou, datt, wann eng Persoun,
insofern se net ënnert d’Regele
vum Pressegesetz fält, Connais-
sance huet vu schlëmme kriminelle
Faiten, se déi muss de Justizautori-
téite matdeelen. An nom Pressege-
setz, insofern dat sech applizéiert,
wat ech mengen hei net de Fall
ass, da ka se dat. Ech mengen,
wann et sech ëm schlëmm Doten
handelt, soll se dat och maachen.

Ech wëll awer hei ausdrécklech
soen, datt souwuel de Parquet wéi
d’Police judiciaire mer op Nofro hi
matgedeelt hunn, datt si keng
Connaissance hu vu Faiten, pre-
zise Faiten, oder vun enger En-
quête, déi um Lafe wär an déi e
Member vun dëser Chamber an
deem hei genanntene Kontext
concernéiert. Ech wëll weider drop
hiweisen, datt déi zwou Sektiounen
an der Police judiciaire, déi sech
ëm esou Affäre bekëmmeren, en-
gersäits d’Section Protection de la
Jeunesse an anerersäits d’Section
Criminalité Organisée, wann et ëm
Mënschenhandel geet, datt déi
esou ausstafféiert sinn, datt déi déi
diesbezüglech Enquêten och
kënne seriö maachen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass déi Debatt of-
geschloss. Mir kommen dann zu
deem nächste Punkt vun eisem
Ordre du jour, dat ass de Projet de
loi 5430, en Ofkommes tëscht der
EU an der Volleksrepublik China
iwwert d’Transports maritimes.
D’Wuert huet de Rapporteur, den
honorabelen Här Scheuer. Här
Scheuer!

6. 5430 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord entre la Com-
munauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et le Gouver-
nement de la Répu-
blique populaire de
Chine, d’autre part, re-
latif aux transports ma-
ritimes, fait à Brux-
elles, le 6 décembre
2002
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de 6. Dezember
2002 huet d’Europäesch Unioun e
Vertrag ofgeschloss mat der Vol-
leksrepublik China, e Vertrag iw-
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wert den Transport mat Schëffer,
den Transport maritime, iwwert
d’Mier also - fir keng Konfusioun
opkommen ze loossen.

De Projet 5430 huet nëmmen een
Artikel, an duerch deen een Artikel
gëtt den Accord dann approu-
véiert. D’Gesetz ass am Joer 2005
déposéiert ginn. Ech hunn am
schrëftleche Rapport dervu profi-
téiert, fir quasi als Virspann zum
Gesetz e kuerzen Aperçu ze ginn
iwwert d’wirtschaftlech Relatiounen
tëschent der Volleksrepublik China
an der EU. Déi Zuelen, déi ech zi-
téieren, déi stamen aus dem Joer
2004, an an der Zwëschenzäit huet
sech nach villes gedoen an dëse
Relatiounen. 

D’Ekonomie vu China war am Joer
2004 - ech mengen, do huet sech
näischt dru geännert - déi
véiertstärkst vun der Welt hannert
den USA, Japan an Däitschland.
De wirtschaftleche Wuesstem vum
PIB vun der Volleksrepublik China
schwankt tëscht 9 an 10% - een
enorme Wuesstem. An den Aus-
senhandel vu China huet e fulgu-
ranten Opschwonk kannt.

Den Export aus China, vu China an
Europa huet sech am Joer 1999 op
52,41 Milliarden Euro belaf; 2004
hu mer fir 127 Milliarden Euro im-
portéiert, an op där anerer Säit ass
erausgaangen aus Europa a China
1999 fir 19,62 Milliarden, an am
Joer 2004 fir 48 Milliarden Euro.
Dat heescht also d’Balance com-
merciale ass déficitaire a fir d’EU
2004 huet den Defizit 79 Milliarden
Euro bedroen.

A mir hunn eis och d’Méi gemaach,
fir d’Échangen tëscht China a Lët-
zebuerg emol ze kucken: 1999
huet Lëtzebuerg importéiert fir 35
Milliounen Euro, an am Joer 2004
hu mer importéiert fir 62 Milliounen
Euro, mä mir exportéieren a China
méi, wéi mer importéieren aus
China, an dat ënnerscheet eis vun
der EU. 1999 hu mer exportéiert fir
39 Milliounen, an am Joer 2004 fir
133 Milliounen. Mir hunn also en
Excédent vu méi wéi 71 Milliounen
Euro.

Just déi puer Zuelen, fir ze weisen,
wat fir e Potenzial vu Wuesstem
nach besteet; wéi déi geschäftlech
Relatiounen tëschent der Volleksre-
publik China an der EU sech
entwéckelt hunn, a wéi si sech och
weiderentwéckelen. Am Joer 2004
huet den Import aus China 12,3%
vum Gesamtimport vun der EU
ausgemaach, a vun 1999 ass en
also geklomm vu 5,3% op déi 12,3.
An d’Exporter sinn net an deem
Mooss gewuess, si hunn 1999
2,8% bedroen, an am Joer 2004
5%.

D’Konklusioun ass natierlech och,
datt d’Accorden tëschent der EU a
China noutwendeg sinn, absolut
noutwendeg - Accorden, déi op de
Prinzipie vum fräien Handel be-
rouen, Accorden, déi Handelskri-
cher verhënnere sollen, an den En-
treprisen Garantië ginn, fir zolidd
Handelsbezéiungen opzebauen, a
fir déi Handelsbezéiungen dann
och ze ënnerhalen op feste Kritä-
ren.

Den Accord geet méi wäit wéi déi
bestoend bilateral Ofkommessen,
vun deene Lëtzebuerg natierlech
keent hat an dësem Domän, an

den Accord bezitt sech op all Zorte
vun Transporter, déi iwwert d’Mier
ofgewéckelt ginn.

Interessant an deem Kontext ass
awer och de Fait, datt déi sou ge-
nannt intermodal Transporter ofge-
séchert ginn. Dat heescht, dat si
Servicer, Transporter, déi nëmmen
deelweis iwwert d’Waasser of-
gewéckelt ginn, déi nëmmen deel-
weis mam Mier zesummenhänken
an duerch déi d’Wuer da praktesch
op d’Plaz geliwwert gëtt mat ane-
ren Transportmëttelen, dat gëtt ge-
nannt am Fachjargon de porte à
porte, an deen ass och ofgesé-
chert. Den Entrepreneur huet dann
d’Recht op déiselwecht Servicer,
op déiselwecht Behandlung wéi
seng Kolleegen oder Konkurrenten
aus deemselwechte Secteur.
D’Chinesen, wa se an Europa kom-

men, hunn déiselwecht Garantien,
an d’Europäer och, wa se a China
ginn. 

Lëtzebuerg huet wéi gesot kee bi-
laterale Vertrag mat China am Sec-
teur vum Transport maritime, an
d’Schëfffahrtsgesellschaften, déi
ënner Lëtzebuerger Pavillon enre-
gistréiert sinn, kënne vun dësem
Vertrag profitéieren. Ech hu mer
erausgeprint, wéi vill där Schëffer
kënnten dovunner profitéieren, na-
tierlech ënnert där Bedingung, datt
se dann och bis dohinner fueren:
Mir hunn am Ganzen 132 Schëffer,
déi ënnert dem Registre public ma-
ritime figuréieren - 132 Schëffer,
mat engem Total vu 720.771 Brut-
totonnen. Interessant wär ze wës-
sen, wéi vill de Lëtzebuerger Han-
del oder deen Handel, deen iwwert
dee Register mat Lëtzebuerg ver-
bonnen ass, ka profitéieren.

Den Accord, deen ofgeschloss
gëtt, gëllt fir fënnef Joer; e leeft wei-
der, wa keng vun de Parteien e
kënnegt, an dat ass och richteg,
well den Ufank geet jo zréck op
d’Joer 2002. Den Accord gëllt och
fir déi nei EU-Länner an ass vum
Europaparlament de 5. Juli 2005
dann approuvéiert ginn. De Lëtze-
buerger Statsrot hat kee Problem
mat deem Accord. D’Kommissioun
hat och kee Problem mat deem Ac-
cord an - Dir wonnert Iech net -
d’Fraktioun vun de Sozialisten huet
och kee Problem, fir deem Accord

zouzestëmmen, an ech iwwerbrén-
gen also heimadder den Accord vu
menger Fraktioun.

Merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Et ass, wann ech dat rich-
teg gesinn, net nëmmen d’Frak-
tioun vun de Sozialisten, déi kee
Problem huet, mä déi aner Frak-
tiounen och net, an ech denken
och d’Regierung net. Deement-
spriechend denken ech och, dass
mer kënnen elo zur Ofstëmmung
vun dësem Projet kommen. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank (par M. François Ma-
roldt), Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes (par
Mme Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen), François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Lucien Thiel), Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Lucien Cle-
ment), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank (par M.
Paul-Henri Meyers), Marc Spautz
(par Mme Nancy Arendt), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
elo um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst öffentlech Sit-
zunge si programméiert fir den 20.
an den 21. Juni. Den Ordre du jour
gëtt Iech schrëftlech matgedeelt.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.42)
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Question 0936 (20.2.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le paiement de
dommages-intérêts dans
l’affaire «Bommeleeër»:
Aus de rezente Reportagë geet er-
vir, datt de Stat am Kader vun der
Bommeleeër-Affär enger Privatper-
soun 850.000 Frang als Schueden-
ersaz bezuelt hätt. Dësen on-
gewéinleche Virgank féiert mech
derzou, dës Froen un lech ze riich-
ten:

1. Kënnt Dir dës Duerstellung
bestätegen?

2. Wa jo, wat war d’Motivatioun fir
dës Transaktioun, a wien huet
se autoriséiert?

3. Wéisou sinn an dëser Affär net
all Geschiedegt gläich behan-
delt ginn?

4. Wien huet soss nach Schue-
denersaz vum Lëtzebuerger
Stat bezuelt kritt, als Privatper-
soun oder Gesellschaft, wéini
a wéi vill?

5. Wéi ass am Besonneschen de
Schued bei der Cegedel, wou
de Stat jo zu engem héijen
Deel um Kapital bedeelegt
ass, geregelt ginn?

6. Wat kënnt Dir mir zu folgender
anonymer schrëftlecher Mat-
deelung soen: «Suivant les
dires d’un haut fonctionnaire
de la Cegedel, deux familles
luxembourgeoises auraient
déjà payé, il y a 17 à 18 ans,
deux fois le montant de
85.000.000 LUF?»

Réponse (22.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

1. Jo.

2. Autoriséiert gouf dës Transak-
tioun vun dem deemolege
Statsminister.

3. Déi ablécklech nach verfügbar
Dokumenter an dëser Affär hu
keng Ongläichheeten opge-
deckt, an all vergläichbar Fäll

sinn no deeneselwechte Prin-
zipien traitéiert ginn.

4. Aus dësen Dokumenter geet
ervir, dass op d’mannst nach
eng Persoun am selwechten
Zäitraum och eng gewëssen
Entschiedegung ausbezuelt
krut.

5. D’Cegedel huet dee Schued
integral selwer gedroen.

6. Déi an där anonymer schrëft-
lecher Matdeelung gemaach-
ten Ausso stëmmt net.

Question 0954 (23.2.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le taux de TVA ap-
plicable aux réseaux de cha-
leur:

Le 1er février 2006, les Ministres
des Finances de l’UE ont modifié la
liste des secteurs éligibles pour un
taux de TVA réduit (5,5%) et no-
tamment ajouté les réseaux de
chaleur.

Dans ce contexte je voudrais avoir
les renseignements suivants:

1. Quel est le taux de TVA actuel-
lement appliqué aux réseaux
de chaleur luxembourgeois?

2. Est-ce que le Gouvernement
prévoit d’appliquer le nouveau
taux réduit? Dans l’affirmative,
quelle est la date d’application
prévue?

Réponse (23.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Le Gouvernement ne prévoit pas
dans l’immédiat d’appliquer le taux
réduit aux réseaux de chaleur.
Néanmoins, ce point sera consi-
déré dans le cadre d’une analyse
globale du régime de taxation des
vecteurs énergétiques destinés à
des fins de chauffage, des consé-
quences budgétaires qui en dé-
coulent et des potentialités offertes
en matière de taux par la 6e direc-
tive TVA.

Question 0975 (8.3.2006) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
la présence d’un conseiller
du Conseil de la Concur-
rence lors d’inspections ef-
fectuées par la Commission
européenne dans les locali-
tés d’une société de fret aé-
rien luxembourgeoise:

Selon un article paru le 17 février
2006 dans le quotidien «Tage-
blatt», un conseiller du Conseil de
la Concurrence se serait trouvé
dans les localités d’une grande so-
ciété de fret aérien luxembour-
geoise lors d’inspections effec-
tuées par la Commission euro-
péenne le 14 février 2006.

Aussi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer les faits relatés ci-
dessus et dans l’affirmative me
donner des informations sur
les missions de ce conseiller?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre s’est enquis auprès du
Conseil de la Concurrence sur
les circonstances expliquant
la présence de ce conseiller
lors desdites inspections de la
Commission européenne?

- N’est-il pas vrai que suivant
les dispositions de la loi du 17
mai 2004 relative à la concur-
rence, un conseiller du Conseil
de la Concurrence ne peut sié-
ger dans une affaire lorsque
celle-ci touche des intérêts di-
rects ou indirects qu’il détient
dans une activité économique
et que le Conseil de la Concur-
rence ne traite pas directe-
ment cette affaire?

- Quelle pourrait être la position
de la Commission européenne
à l’égard d’une situation qui
serait contraire à la loi du 17
mai 2004 relative à la concur-
rence?

Réponse (26.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’honorable Député se réfère à un
article de presse du 17 février 2006
au sujet de l’inspection effectuée
par la Commission européenne
dans les locaux d’une grande so-
ciété luxembourgeoise de fret aé-
rien pour me poser un certain
nombre de questions relatives aux
faits allégués dans cet article et
pour en déduire quelques ques-
tions de principe:

Q 152

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°12 /  2005-2006
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

COMPTE RENDU N° 12 /  2005-2006

1. Quant aux faits:

D’après mes informations, une per-
sonne qui exerce la fonction de
conseiller de la concurrence est ar-
rivée en fin de la 1re journée d’ins-
pection dans les locaux de la so-
ciété inspectée, à la demande de
celle-ci.

Étant associé d’une société de
conseil en medias, elle a été appe-
lée ensemble avec son partenaire,
pour assister la société de fret
dans une affaire de communication
externe relative à l’inspection ini-
tiée par les services de la Commis-
sion européenne.

Je note:

- que la personne en question a
été appelée pour une presta-
tion de service liée à son acti-
vité professionnelle principale
(conseil en medias);

- qu’à ce moment elle ignorait
que le motif de l’appel résidait
dans l’inspection, dont elle
n’avait eu aucune connais-
sance préalable;

- qu’elle est membre du Conseil
de la Concurrence.

L’examen des faits m’amène donc
à confirmer que la personne en
question, conseiller de la concur-
rence d’une part, et consultant en
matière de médias d’autre part, se
soit trouvée dans les locaux de la
société de fret inspectée, le soir du
14 février, première journée d’ins-
pection.

J’insiste toutefois sur ce que cette
même personne a respecté les dis-
positions légales et règlementaires
auxquelles elle est soumise en no-
tifiant au plus tôt au Président du
Conseil de la Concurrence «une
potentielle situation de conflit d’in-
térêts» et en lui demandant «d’en
tenir compte au cas où le Conseil
de la Concurrence serait saisi
d’une quelconque affaire en rap-
port (avec la société inspectée) en
particulier ou le secteur aérien
cargo en général». De même, elle
en a informé sa cliente, qui, elle, en
a informé les Services de la Com-
mission européenne et le rappor-
teur général de l’Inspection de la
Concurrence luxembourgeoise,
associée à l’inspection.

Il faut donc conclure que le
conseiller de la concurrence s’est
comporté selon les règles et que
les soupçons soulevés dans l’ar-
ticle de presse cité sont dénués de
fondement.

2. Quant aux principes:

En créant le Conseil et l’Inspection
de la Concurrence par la loi du 17
mai 2004, le législateur a expressé-
ment souhaité que les conseillers
de la concurrence puissent être re-
crutés dans le secteur privé.
D’ailleurs, en dehors du président
du Conseil, aucun conseiller n’est
fonctionnarisé ou exercerait la
fonction de conseiller à titre princi-
pal. Aussi, le législateur a-t-il prévu
l’hypothèse d’un potentiel conflit
d’intérêts directs ou indirects et les
règles à suivre en l’espèce, res-
pectivement les sanctions à
prendre en cas de non respect de
ces règles.

En cas de survenance d’une situa-
tion de conflit d’intérêts potentiel,
«les membres du Conseil de la
Concurrence ne peuvent intervenir
dans une affaire lorsque celle-ci
touche des intérêts directs ou indi-
rects qu’ils détiennent dans une
activité économique ou lorsqu’ils
ont eu à en connaître dans le cadre
de fonctions exercées antérieure-
ment à leur activité auprès du Con-
seil: Si un membre effectif ou un
membre suppléant appelé à siéger
en remplacement d’un membre ef-
fectif estime lui-même avoir un
conflit d’intérêts, il doit en avertir le
président dès réception de la
convocation, respectivement dès
qu’il constate l’existence du conflit
d’intérêts.
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Le Conseil de la Concurrence ac-
cepte et respecte le choix de son
membre sans procéder à une déli-
bération séparée au sujet de l’ap-
préciation personnelle émise par
son membre (article 14 du Règle-
ment intérieur du Conseil de la
Concurrence, en référence à l’ar-
ticle 793 de la loi du 17 mai 2004).

Je tiens à relever, par ailleurs, que
lors de ses inspections, la Com-
mission européenne ne s’associe
pas les Services du Conseil de la
Concurrence; seule l’Inspection de
la Concurrence peut lui prêter
concours. En cas de décision dans
une affaire, la Commission euro-
péenne se borne à prendre l’avis
d’un comité consultatif européen
constitué des autorités de la
concurrence des 25 États
membres, dont notre Conseil de la
Concurrence qui délibère en-
semble et sur un pied d’égalité
avec l’ensemble des autres autori-
tés.

3. Quant à la dernière question de
l’honorable Député: 

Cette question est sans objet étant
donné que nous ne sommes pas
en présence, dans le cas d’es-
pèce, d’une situation contraire à la
loi du 17 mai 2004 relative à la
concurrence.

Question 0992 (22.3.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’état du bâtiment Jean
Monnet:

Depuis de nombreuses années,
l’état du bâtiment Jean Monnet qui
abrite quelque 3.000 agents de la
Commission européenne à Luxem-
bourg est source d’inquiétudes
tant les risques d’accidents ma-
jeurs y sont élevés.

Depuis des mois, une procédure
de réhabilitation partielle visant à
obtenir une autorisation d’exploita-
tion dérogatoire est en cours de la
part du Fonds d’Urbanisation et
d’Aménagement du Plateau de
Kirchberg, propriétaire du bâti-
ment. Or, selon certaines sources,
le dossier technique y compris ce-
lui de la sécurité incendie, contient
de nombreuses dérogations par
rapport aux obligations légales
luxembourgeoises, notamment en
matière de détection et de compar-
timentage.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics et à
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement:

- Messieurs les Ministres peu-
vent-ils confirmer les affirma-
tions susmentionnées?

- Dans l’affirmative, Messieurs
les Ministres peuvent-ils m’in-
diquer si l’Inspection du Tra-
vail et des Mines est effective-
ment sur le point d’accorder
une telle autorisation?

- Messieurs les Ministres peu-
vent-ils également préciser qui
porterait la responsabilité d’un
accident grave, si les obliga-
tions légales en la matière ont
été négligées par le service
chargé du respect de leur ap-
plication?

- Messieurs les Ministres peu-
vent-il indiquer comment une
autorisation de poursuivre l’oc-
cupation d’un immeuble
contenant notamment de
l’amiante a pu être accordée?

- Accessoirement, j’aimerais sa-
voir de Messieurs les Mi-
nistres, quelles autorisations
ont été données pour les tra-
vaux d’étanchéité du parvis
avec du goudron chaud
épandu à proximité des bu-
reaux? Quelles précautions
vont être prises dans l’évacua-
tion et le recyclage des milliers
de m2 de moquettes dégra-
dées qui vont être prochaine-
ment retirées de l’immeuble?

Réponse commune (22.5.2006)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député, il
convient de fournir les précisions
suivantes:

1) Par arrêté du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi du 28 dé-
cembre 2004, le Fonds d’Ur-
banisation et d’Aménagement
du Plateau de Kirchberg, pro-
priétaire de l’immeuble Jean
Monnet depuis le 1er avril
1998, a obtenu l’autorisation
d’exploiter l’immeuble en
question pour une durée de
dix ans à partir de la date de
notification sous réserve de la
réalisation de travaux de mise
en conformité à réaliser en-
déans un délai de 36 mois.
Les mesures en question sont
énumérées et définies en dé-
tail dans l’autorisation en
question sur proposition d’un
expert agréé par l’Inspection
du Travail et des Mines. 

Aucune dérogation par rapport à la
législation en la matière n’a été sol-
licitée par le Fonds.

Le Fonds a entrepris les travaux
nécessaires qui à l’heure actuelle
ont été réalisés conformément aux
prescriptions de l’arrêté précité.
Conformément à ces prescriptions,
ces travaux font l’objet d’un rapport
de réception et de contrôle dressé
par un organisme de contrôle
choisi sur une liste établie par l’Ins-
pection du Travail et des Mines. Ce
rapport va être transmis incessam-
ment au Ministre du Travail et de
l’Emploi.

À toutes fins utiles il est à relever
que depuis 1998 et jusque fin
2005, le Fonds a investi 12,4 mil-
lions d’euros en travaux de remise
en état dans le prédit immeuble et
en particulier 6,2 millions d’euros
au cours des exercices 2004 et
2005.

En conclusion, il peut être consi-
déré que le bâtiment est actuelle-
ment sécurisé en matière de risque
incendie.

2) En matière d’amiante, le rap-
port d’inspection du 30 dé-
cembre 1997 de l’association
Kleineberg/Müssigmann +
Partner conclut qu’il n’y a pas
nécessité du point de vue de
la réglementation en la matière
d’éliminer les produits
d’amiante existant dans la me-
sure où ceux-ci ne sont pas
touchés par des travaux. Par
ailleurs, le rapport aboutit au
constat que tant la structure
métallique portante que les
dalles n’ont pas fait l’objet d’un
flocage à base d’amiante.

3) Les travaux de réfection du
parvis sont réalisés à la de-
mande expresse de la Com-
mission. Ces travaux com-
prennent nécessairement la
mise en œuvre d’une nouvelle
isolation d’étanchéité pour
protéger les parkings en sous-
sol.

Le rapport d’expertise du bureau
AIB Vincotte, commandité par l’OIL
au sujet des émanations de com-
posés organiques volatiles lors de
la mise en œuvre de goudron à
chaud, établit que la concentration
mesurée se trouve «sous la limite
de détection de la méthode d’ana-
lyse».

4) Les travaux de remplacement
de la moquette dans les cou-
loirs sont réalisés à la de-
mande de la Commission uni-
quement les vendredis après-
midi et samedis lorsque les lo-
caux sont inoccupés.

L’évacuation et le recyclage des
anciennes moquettes qui vont être
retirées de l’immeuble se feront
conformément aux autorisations
délivrées par le Ministère de l’Envi-
ronnement respectivement le 23 fé-
vrier 2005 et le 12 octobre 2005
couvrant la mise en conformité et
l’exploitation du bâtiment jusqu’au

31 décembre 2012, fixant notam-
ment les conditions en matière de
recyclage et d’évacuation des dé-
chets.

Question 1003 (30.3.2006) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant l’élabora-
tion d’un code de conduite
pour anciens membres de
Gouvernement et anciens
hauts fonctionnaires:

En date du 21 mars 2005, le
«Wort» publie une interview avec
l’ancien administrateur général du
Ministère des Travaux publics. À la
question du journaliste si sa longue
et intensive collaboration avec une
grande compagnie de construction
durant sa carrière active repré-
sente un conflit d’intérêts avec sa
participation actuelle au conseil
d’administration de cette même so-
ciété, il affirme qu’il n’existe au-
cune incompatibilité entre sa car-
rière auprès de l’État et ses activi-
tés actuelles.

Après son retrait de la vie politique
active, Gerhard Schröder a été no-
miné à un poste du conseil d’admi-
nistration de la North European
Gas Pipeline Company, ce qui a
suscité en Allemagne de vives dis-
cussions. La nouvelle chancelière
Merkel a annoncé l’élaboration
d’un code de conduite relatif aux
activités des anciens membres de
Gouvernement et anciens hauts
fonctionnaires.

Des initiatives semblables sont dis-
cutées à l’heure actuelle dans
d’autres États membres de l’Union
européenne.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Premier Ministre:

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis que la mise en
place d’un code de conduite
relatif aux activités des an-
ciens membres de Gouverne-
ment et anciens hauts fonc-
tionnaires s’impose également
au Luxembourg?

Réponse (30.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

En réponse à la question de Mon-
sieur le Député concernant la mise
en place d’un code de conduite re-
latif aux activités des anciens
membres de Gouvernement et an-
ciens hauts fonctionnaires, je me
permets d’attirer l’attention de l’ho-
norable Député sur le dispositif
très substantiel au niveau des
droits et des obligations des fonc-
tionnaires de l’État prévu par la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonctionnaires
de l’État. Ce dispositif touche no-
tamment à la question des conflits
d’intérêts visés plus particulière-
ment par la question de Monsieur
le Député.

Ce sont plus précisément les ar-
ticles 9 à 11, 14 et 15 qui règlent la
matière. Les dispositions perti-
nentes dans le contexte de la
question de Monsieur le Député
sont mises en évidence ci-après.

D’après l’article 9, 1. le fonction-
naire est tenu de se conformer
consciencieusement aux lois et rè-
glements qui déterminent les de-
voirs que l’exercice de ses fonc-
tions lui impose.

L’article 10, 1. précise que le fonc-
tionnaire doit, dans l’exercice
comme en dehors de l’exercice de
ses fonctions, éviter tout ce qui
pourrait porter atteinte à la dignité
de ses fonctions ou à sa capacité
de les exercer, donner lieu à scan-
dale ou compromettre les intérêts
du service public.

Aux termes de l’article 10, 3. le
fonctionnaire ne peut solliciter, ac-
cepter ou se faire promettre d’au-

cune source, ni directement ni indi-
rectement, des avantages maté-
riels dont l’acceptation pourrait le
mettre en conflit avec les obliga-
tions et les défenses que lui im-
posent les lois et les règlements et
notamment le statut du fonction-
naire de l’État.

L’article 11 interdit au fonctionnaire
de révéler les faits dont il a obtenu
connaissance en raison de ses
fonctions et qui auraient un carac-
tère secret de par leur nature ou de
par les prescriptions des supé-
rieurs hiérarchiques, à moins d’en
être dispensé par le Ministre du
ressort. Tout détournement, toute
communication contraire aux lois et
règlements de pièces ou docu-
ments de service à des tiers sont
interdits.

L’article 14 règle ensuite en détail
les activités accessoires que le
fonctionnaire peut assumer ainsi
que la façon dont d’éventuels
conflits d’intérêts doivent être trai-
tés.

L’article 15 impose enfin au fonc-
tionnaire, qui, dans l’exercice de
ses fonctions, est amené à se pro-
noncer au sujet d’une affaire dans
laquelle il peut avoir un intérêt per-
sonnel de nature à compromettre
son indépendance, d’en informer
son supérieur hiérarchique.

Si l’ensemble de ce dispositif s’ap-
plique prioritairement aux fonction-
naires de l’État, il convient cepen-
dant de noter que l’article 81, 2. du
statut du fonctionnaire de l’État
précise que les dispositions de
l’article 14 sont également appli-
cables aux membres du Gouverne-
ment.

Par ailleurs, et c’est ce cas de fi-
gure qui est plus particulièrement
visé par la question parlementaire
de Monsieur le Député, certains
pans du dispositif très complet
prévu par le statut du fonctionnaire
de l’État pour les fonctionnaires en
activité, couvrent également la si-
tuation du fonctionnaire qui a
cessé ses fonctions. Tel est le cas
pour l’obligation faite au fonction-
naire de ne pas révéler les faits
dont il a obtenu connaissance en
raison de ses fonctions. Le droit
disciplinaire de la fonction pu-
blique prévoit par ailleurs que le
fonctionnaire qui a quitté le service
reste soumis à la juridiction disci-
plinaire pour les faits ou les omis-
sions qui entraîneraient la révoca-
tion d’un fonctionnaire en activité.
Toutefois l’action disciplinaire de-
vra être intentée dans les six mois
qui suivent la cessation des fonc-
tions, étant entendu qu’il s’agit en
l’occurrence de faits ou d’omis-
sions dont le fonctionnaire se serait
rendu coupable avant la cessation
des fonctions.

S’il en résulte que le fonctionnaire
reste, du moins dans certaines hy-
pothèses, soumis au statut même
après avoir quitté le service de
l’État, cette situation s’avère toute-
fois être exceptionnelle. Avant
d’étendre certains éléments du ré-
gime des interdictions s’appliquant
aux fonctionnaires en activité au
fonctionnaire qui a rompu tout lien
avec le service ou au membre du
Gouvernement qui a quitté ses
fonctions, il est dès lors indiqué de
peser soigneusement le pour et le
contre d’une telle démarche qui
porte atteinte au principe qui veut
que chacun choisit librement l’acti-
vité qu’il veut poursuivre. Dans le
même ordre d’idées, il convient de
ne pas perdre de vue que les
questions abordées relèvent du
domaine de la moralité publique, et
ne se laissent pas toujours traiter,
de façon exhaustive, dans les li-
mites strictes d’une réglementa-
tion, mais requièrent de la part de
ceux qui sont confrontés à ces
questions une conception élevée
des missions et des charges qui
leur sont confiées, un sens aigu de
l’éthique professionnelle, ainsi
qu’honnêteté intellectuelle et
doigté dans les choix opérés et
que c’est finalement par rapport à
ces valeurs que les questions sou-
levées par Monsieur le Député doi-
vent trouver réponse.

Ceci dit, et si une telle initiative de-
vait s’avérer nécessaire dans l’inté-
rêt d’un exercice neutre, impartial
et indépendant des fonctions pu-
bliques et des mandats politiques,
le Gouvernement ne se fermerait
pas à la mise en place d’un ou de
plusieurs codes de déontologie ou
de codes d’éthique pour les
agents de l’État et les membres du
Gouvernement, ces codes étant
destinés à refléter les valeurs clé
autour desquelles s’organisent
l’action publique et l’action poli-
tique et à guider les intéressés
lorsqu’ils sont confrontés à des
questions d’éthique profession-
nelle. Ces codes pourront, dans
cette perspective, également en-
glober des règles de comporte-
ment couvrant la période se situant
après la cessation des fonctions,
étant entendu qu’il s’agira de dé-
terminer la durée de cette période.
Les Services concernés travaillent
d’ailleurs sur cette problématique
et sur les nombreuses questions
qu’il s’agit de résoudre en amont, à
savoir les questions tenant au
contenu de tels codes, à leur va-
leur juridique et à leur caractère
contraignant et à leur positionne-
ment par rapport au statut, les
deux dernières questions étant inti-
mement liées.

Question 1007 (4.4.2006) de M.
Marco Schank (CSV) concer-
nant les travaux d’entretien
autour du lac de la Haute-
Sûre:

Au cours des dernières années, la
Division des Ponts et Chaussées
d’Esch-sur-Sûre avait pris en
charge un certain nombre de tra-
vaux autour du lac, en l’espèce la
collecte de déchets, la coupe de
l’herbe, le nettoyage des berges et
le retrait de barques de pêche vé-
tustes du lac.

Or, depuis le début de l’année
2005, il semble que la Division de
l’Administration des Ponts et
Chaussées d’Esch-sur-Sûre ne
poursuit plus certains des travaux
susmentionnés dans la même me-
sure qu’auparavant puisque cette
division s’occupe maintenant prio-
ritairement de l’entretien des ou-
vrages d’art sur le territoire entier
de l’Oesling. Cependant, ladite ad-
ministration est la seule à disposer
à la fois du personnel compétent et
du matériel logistique nécessaire
pour lesdits travaux.

Il échet de noter que cette nouvelle
situation a aussi une influence sur
le plan d’alerte du lac: La Division
des Ponts et Chaussées d’Esch-
sur-Sûre est la seule à posséder
des connaissances approfondies
et de longue date au sujet du lac et
de sa région. Ainsi, un déclenche-
ment du plan d’alerte pourrait avoir
des conséquences imprévisibles
au cas où ladite division serait en-
gagée par d’autres travaux par
exemple à Colmar-Berg.

Vu les développements ci-dessus,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des
Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il
m’expliquer les raisons pour
lesquelles l’Administration des
Ponts et Chaussées n’est plus
responsable, sinon compé-
tente pour certains des tra-
vaux d’entretien autour du lac?

- Le Ministère des Travaux pu-
blics prévoit-il, à court, moyen
ou long terme, des mesures
pour remédier à cette situation
intenable et inexplicable?

- Le Ministère a-t-il des informa-
tions si oui ou non la situation
actuelle a déjà eu des réper-
cussions sur la qualité de l’eau
du lac?

Réponse (31.5.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

1. Certains travaux d’entretien au-
tour du lac n’incombent plus à la
Division des Ouvrages d’Art, car
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avec la création de l’Administration
de la Gestion de l’Eau, les compé-
tences ont changé. La Division des
Ouvrages d’Art continuera cepen-
dant, dans la mesure du possible
et dans la limite de ses moyens, à
assumer encore certaines tâches
de l’ancienne Division des Eaux
des Ponts et Chaussées jusqu’à la
relève définitive.

2. C’est ainsi que la collecte des
déchets reste garantie pendant la
saison par le Service des Bar-
rages, tout comme la coupe
d’herbes. En ce qui concerne la
coupe d’herbes, le fauchage a dû
être réduit tant sur les surfaces que
le nombre des coupes. Jusqu’à
présent, toutes les demandes de la
Police grand-ducale pour retirer
des barques de pêche vétustes du
lac ont été satisfaites et le sto-
ckage sur le dépôt des Ponts et
Chaussées, en attendant la fin des
procédures juridiques, reste ga-
ranti comme dans le passé.

3. La salubrité des eaux du lac est
toujours garantie. Le service d’en-
tretien des Ponts et Chaussées sur
place procède régulièrement à un
nettoyage du plan d’eau.

4. et 5. Une définition claire des
compétences des différentes ins-
tances concernées s’impose. À cet
effet, je viens de demander à Mon-
sieur le Directeur de l’Administra-
tion des Ponts et Chaussées à se
concerter avec Monsieur le Direc-
teur de l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau pour définir clairement
une solution pouvant donner satis-
faction à toutes les parties intéres-
sées.

Question 1009 (5.4.2006) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant la production d’éner-
gie électrique à base de bio-
gaz:

L’Union européenne dépend des
importations d’énergies fossiles à
hauteur de 50% de sa consomma-
tion actuelle, un chiffre qui pourrait
passer à 70% d’ici 2030. En plus,
si les tendances actuelles se main-
tiennent, la part du gaz naturel im-
porté pourrait passer à 80% au
cours des 25 prochaines années.

Afin de garantir la sécurité de notre
approvisionnement énergétique et
de réduire notre dépendance vis-
à-vis des importations de combus-
tibles fossiles, la priorité doit être
donnée au développement des
énergies renouvelables et à l’ac-
croissement de l’efficacité énergé-
tique. Dans ce contexte l’Union eu-
ropéenne a déclaré de réduire sa
consommation d’énergie de 20%
d’ici 2020, d’augmenter la part des
énergies renouvelables à 15% et
d’accroître l’utilisation des biocar-
burants dans les secteurs des
transports, en envisageant d’aug-
menter leur proportion à 8% d’ici à
2015.

Les énergies renouvelables repré-
sentent une possibilité de produc-
tion d’énergie électrique et ther-
mique. Le secteur agricole par
exemple s’est lancé depuis 1998
dans la valorisation énergétique de
la biomasse. Environ 20 installa-
tions de production de biogaz avec
une puissance totale de 3.300 kWel
ont été installées à travers tout le
pays.

Le tarif de base pour l’injection de
l’énergie électrique dans le réseau
électrique d’un gestionnaire de ré-
seau à partir d’installations de bio-
gaz est de 0,0776 €/kWh pour une
installation ne dépassant pas les
500 kWel; le tarif de base diminue
graduellement en fonction de la
puissance installée. La prime d’en-
couragement écologique est fixée
à 0,025 €/kWh pour les installa-
tions de biogaz ne dépassant pas
les 3.000 kWel.

À mes yeux, la production d’élec-
tricité à partir du biogaz devra
jouer un rôle non négligeable dans
l’approvisionnement énergétique
national et permettre aux agricul-

teurs de diversifier leurs sources
de revenu.

Le traitement par méthanisation
d’une tonne de matière organique
agricole produit environ 500 Nm3

de méthane. La partie restante
après la méthanisation (20 à 70%)
peut être utilisée comme fertilisant
en agriculture. L’épandage des di-
gestats résultant de la méthanisa-
tion représente un point essentiel
écologique de la filière biogaz et
réduit considérablement l’impact
au sol et la nappe phréatique. La
méthanisation constitue une alter-
native à l’épandage nocif et permet
d’éliminer les odeurs liées à leur
traitement habituel. En outre le bio-
gaz issu de la méthanisation réduit
de 20 fois la pollution des gaz issus
de la fermentation.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Au vu de ce qui précède, ne
devrait-on pas miser davan-
tage sur la production d’élec-
tricité à partir des installations
de biogaz?

- Le cas échéant, le Gouverne-
ment n’envisage-t-il pas d’ac-
croître la prime d’encourage-
ment écologique pour l’électri-
cité produite à partir du biogaz
afin de valoriser l’effort multi-
disciplinaire apporté par le
secteur de l’agriculture?

Réponse (8.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Le Conseil de Gouvernement, lors
de sa séance du 28 avril 2006, a
adopté le premier plan d’action en
vue de la réduction des émissions
de CO2 - «Changement climatique:
Agir pour un défi majeur!».

Monsieur le Premier Ministre en a
d’ailleurs présenté les principaux
éléments lors de son discours du 2
mai 2006 sur l’état de la nation.

Il est évident que l’utilisation des
énergies renouvelables, et en par-
ticulier le recours à la biomasse et
au biogaz, compte parmi les me-
sures prioritaires du plan d’action.
Il sera tenu compte de l’impact sur
le bilan des émissions de CO2 lors
de l’évaluation des mesures préco-
nisées.

Pour ce qui est de la production
d’électricité sur base des énergies
renouvelables, le règlement grand-
ducal du 14 octobre 2005 concer-
nant la fourniture d’énergie élec-
trique à partir des énergies renou-
velables, et en parallèle le règle-
ment grand-ducal du 3 août 2005
instituant une prime d’encourage-
ment écologique pour l’électricité
produite à partir de l’énergie éo-
lienne, hydraulique, de la bio-
masse et du biogaz, seront soumis
à une réforme basée sur les résul-
tats de l’étude des potentiels réali-
sée actuellement par l’Agence de
l’Énergie. Il sera aussi tenu compte
des considérations relatives à la
simplification administrative et à la
transparence des aides allouées.

La réforme mettra un accent parti-
culier sur les aspects de rentabilité
et d’économicité, procédera à une
revue générale de tous les tarifs
d’injection. Elle tiendra compte du
fait que le Luxembourg s’est en-
gagé, par le biais de la directive
2001/77/CE, à atteindre en 2010
une contribution de 5,7% d’électri-
cité renouvelable par rapport à sa
consommation brute d’électricité.

Un projet de règlement grand-
ducal sera soumis au Conseil de
Gouvernement début 2007.

Question 1010 (5.4.2006) de M.
Henri Grethen (DP) concernant
l’organisation de la grève
dans les Services des che-
mins de fer:

Dans ma question N°843 du 12
janvier 2006 à Monsieur le Ministre
des Transports, je m’étais enquis
sur l’état de la procédure relative à

un projet de loi déposé déjà en
1986 et concernant la grève dans
les Services des chemins de fer. En
effet, j’avais pris soin à l’époque où
j’assumais les responsabilités mi-
nistérielles du ressort des trans-
ports de demander à la commis-
sion paritaire des CFL de réactiver
la procédure et de me proposer
une version actualisée du projet de
loi précité en vue de faire adopter
le projet de loi par la Chambre des
Députés.

Dans sa réponse du 15 février
2006, Monsieur le Ministre des
Transports me fait savoir qu’il en-
tend laisser le dossier en l’état, au
motif «de l’importance qu’il ac-
corde au dialogue social».

- Tout en avouant ma perplexité
devant cette réponse, j’aime-
rais savoir en quoi l’existence
d’une législation sur l’organi-
sation de la grève dans les
Services des chemins de fer
entraverait le dialogue social.

- Le Gouvernement, les autori-
tés communales ou encore le
patronat privé refuseraient-ils
en effet le dialogue social
parce qu’il existe pour les rela-
tions avec leur salariat un
cadre légal réglant l’organisa-
tion de la grève dans ces sec-
teurs?

- Ou le Gouvernement ne se
sentirait-il pas lié par le projet
de loi modifiant l’article 11 de
la Constitution visant à établir
le droit à la grève dans les
conditions fixées à cet effet
par la loi?

Réponse (15.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 5
avril 2006, l’honorable Député
Henri Grethen souhaite savoir en
quoi l’existence d’une législation
sur l’organisation de la grève dans
les Services de la Société Natio-
nale des Chemins de Fer Luxem-
bourgeois entraverait le dialogue
social.

La Constitution luxembourgeoise
garantit en son article 11 para-
graphe 5 les libertés syndicales,
disposition qui proclame implicite-
ment le droit pour tout travailleur de
faire la grève. Force est de consta-
ter que le Projet de loi N°3000 por-
tant réglementation de la grève
dans les Services de la Société Na-
tionale des Chemins de Fer
Luxembourgeois, déposé à la
Chambre des Députés en 1986,
règle le droit de grève des chemi-
nots de manière plus restrictive
que le droit commun.

Le Gouvernement est d’avis qu’il
n’est pas utile de limiter outre me-
sure le droit de grève des chemi-
nots. Dans cet ordre d’idées et
comme déjà indiqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire
N°843 du 12 janvier 2006, le Gou-
vernement a décidé, vu l’impor-
tance qu’il accorde au dialogue so-
cial, de garder en suspens le Pro-
jet de loi N°3000 portant réglemen-
tation de la grève dans les Ser-
vices de la Société Nationale des
Chemins de Fer Luxembourgeois.

En effet, l’expérience démontre
que le dialogue social entre patro-
nat et syndicats fonctionne bien.
La tripartite ferroviaire, qui a eu lieu
d’octobre à décembre 2005 et qui
s’est déroulée dans un climat
constructif, en est la preuve.

Question 1011 (5.4.2006) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant la
réduction des frais d’itiné-
rance internationale (roa-
ming):

Le 28 mars 2006 Madame la Com-
missaire Viviane Reding a annoncé
vouloir proposer à la Commission
européenne un projet de règlement

destiné à réduire les frais d’itiné-
rance internationale (roaming) ju-
gés trop élevés pour les consom-
mateurs. Selon la Commissaire,
alors que les prix des communica-
tions fixes ont baissé sensiblement
avec la libéralisation des télécom-
munications, il n’en est rien pour
les prix du «roaming» pratiqués
par les opérateurs mobiles.

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner comment peuvent
être évaluées les consé-
quences de ce projet de règle-
ment pour les consommateurs
luxembourgeois ainsi que
pour les entreprises de télé-
communications luxembour-
geoises et quelle est la posi-
tion du Gouvernement luxem-
bourgeois en la matière?

Réponse (2.6.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
des Communications:

Il est exact que Madame la Com-
missaire Reding a annoncé son in-
tention d’élaborer un projet de rè-
glement destiné à réduire les frais
d’itinérance.

Il va sans dire que l’objectif visant
à réduire des frais que le consom-
mateur a à supporter est en soi un
objectif louable auquel le Gouver-
nement ne peut bien évidemment
que se rallier.

Étant donné que le projet de Ma-
dame la Commissaire ne se trouve
cependant pas (encore) matéria-
lisé par un projet de texte, il est ce-
pendant difficile de se prononcer
«en connaissance de cause» sur
la problématique à ce stade.

Ceci étant dit, je me permets de re-
lever les éléments additionnels sui-
vants:

- Nous sommes en présence
d’un marché largement libéra-
lisé, surtout en matière de prix
(ceux-ci étant par ailleurs sou-
mis à la surveillance de l’ILR).

- Des experts internationaux ont
récemment fait part de leurs
doutes quant aux effets es-
comptés en insistant sur le fait
qu’à terme les propositions de
la Commission risquent
d’alourdir la facture du
consommateur.

- D’autres experts ont mis en
doute la faisabilité juridique du
projet.

- Enfin, un certain nombre
d’opérateurs ont également
fait état de conséquences (po-
tentiellement) négatives pour
les différentes parties concer-
nées.

Le Gouvernement continue de
suivre ce dossier, les textes à éla-
borer par la Commission seront
bien entendu soumis pour décision
au Parlement européen et au Con-
seil, le moment venu.

Question 1012 (6.4.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la mise au point d’un nou-
veau type luminescent de
plaques d’immatriculation:

Des fabricants allemands auraient
réussi à mettre au point un nou-
veau type luminescent de plaques
d’immatriculation qui permettrait
de renoncer à l’éclairage usuel par
un feu spécial aménagé au-dessus
ou en bas de la plaque.

- Monsieur le Ministre des
Transports peut-il confirmer
cette innovation qui fonction-
nerait sur base de diodes
LED?

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer les avantages de
ces plaques sur le plan de la
visibilité apparemment supé-
rieure et esquivant en plus les
dangers liés à une soudaine
défectuosité du feu éclairant la
plaque?

- Le Gouvernement est-il dis-
posé à promouvoir une intro-
duction rapide de ce nouveau

type de plaques dans la me-
sure où les avantages appa-
rents se confirment?

Réponse (4.5.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur un nouveau
type luminescent de plaques d’im-
matriculation.

Il est correct qu’au moins un fabri-
cant a présenté l’année passée à
l’exposition automobile IAA à
Francfort des plaques d’immatricu-
lation autoluminescentes, dont
l’illumination a lieu au moyen de
diodes LED.

À première vue, les avantages es-
sentiels de plaques autolumines-
centes sont:

- une plus grande visibilité du véhi-
cule muni de telles plaques à l’ar-
rière, notamment pendant la nuit ou
en période de temps sombre ou
grisâtre, d’où dès lors une amélio-
ration au plan de la sécurité rou-
tière;

- une diminution de la quantité
d’énergie requise pour l’illumina-
tion des plaques visées, avec non-
obstant un gain net en visibilité;

- une longévité nettement plus éle-
vée des diodes, pouvant être d’un
facteur 10 comparée à celle des
lampes de feux classiques.

Quant à l’opportunité de promou-
voir une introduction rapide de ce
nouveau type de plaques au
Luxembourg, je signale que de
toute façon des discussions sont
actuellement en cours au sein des
groupes de travail compétents tant
auprès de la Commission euro-
péenne (Direction «Entreprise»)
qu’auprès de la Commission éco-
nomique pour l’Europe des Nations
Unies en vue de l’introduction pro-
chaine de diodes LED dans prati-
quement tous les systèmes et dis-
positifs d’éclairage des véhicules
routiers, et non seulement pour ce-
lui des plaques d’immatriculation.
Dès lors, je préfère attendre la fina-
lisation prochaine desdites discus-
sions au plan international et la
mise en œuvre subséquente des
réglementations afférentes plutôt
que de lancer une initiative préma-
turée en la matière au seul plan na-
tional.

Question 1013 (6.4.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le cours des ac-
tions d’Arcelor:
Arcelor huet am Zesummenhang
mat hire Benefisser matgedeelt,
datt se d’Ausbezuele vun hiren Di-
videnden erhéicht huet. De Lëtze-
buerger Stat, als Aktionär bei Arce-
lor, profitéiert och vun dëser Me-
sure.
Kann den Här Finanzminister mer
duerfir matdeelen:
1) Wéi vill Plus-valuë bréngt déi

Hausse dem Lëtzebuerger
Stat?

2) Wat sinn dem Lëtzebuerger
Stat seng viraussiichtlech ins-
gesamt Recetten am Zesum-
menhang mat den Dividende
vun Arcelor?

3) Wat sinn dem Lëtzebuerger
Stat seng Steierrecetten insge-
samt, déi iwwert d’Arcelor-
Aktionären erakommen?

Réponse (22.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:
1) De Lëtzebuerger Stat ass am

Besëtz vu 35.967.997 Aktie
vun der Arcelor S.A., wat
5,62% vum Gesamtkapital
entsprécht. 

D’Generalversammlung vun der
Arcelor huet den 28. Abrëll déci-
déiert, e Brutto-Dividend vun 1,85
Euro pro Aktie fir den Exercice
2005 den 29. Mee 2006 auszebe-
zuelen. De Lëtzebuerger Stat kritt
also als Aktionär 66.540.794 Euro
ausbezuelt.
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An enger éischter Phas hat de Ver-
waltungsrot vun der Arcelor vir, der
Generalversammlung en Dividend
vun 1,20 Euro virzeschloen. Am
Verglach mat dëser Propos kritt de
Stat 23.379.204 Euro méi Dividend
ausbezuelt.

2) Nieft dem Dividend, deen de
Stat als Aktionär kritt, erhieft
de Lëtzebuerger Stat am Prin-
zip eng Quellesteier vun 20%
op Dividenden, déi vu Lëtze-
buerger Gesellschaften aus-
bezuelt ginn. De Gesamtdivi-
dend, deen d’Arcelor dëst
Joer ausbezilt, beleeft sech op
ronn 1.150 Milliounen Euro.

Et ass allerdéngs net méiglech am
Viraus e prezise Chiffer auszerech-
nen, wat genau a Form vu Quelle-
steier op Dividenden an d’Keese
vum Stat fléisse wäert. De steierle-
chen Traitement vun Dividende fält
ënner anerem ënnert d’Regele vun
den Duebelbesteierungsofkom-
messen, déi Lëtzebuerg mat enger
ganzer Rei vu Länner ofgeschloss
huet, esou wéi och ënner euro-
päesch Regelen. Well ganz vill Ak-
tionäre vun der Arcelor net hei aus
dem Land sinn, sinn d’Steierrecet-
ten duerfir manner héich wéi den
theoretesche Quellesteiersaz.

3) D’Gesamtsteierrecettë vum
Stat iwwer d’Arcelor-Aktionä-
ren hänke vu ville Facteuren
of, ënner anerem ob den Ak-
tionär hei aus dem Land ass
oder net, an ob et eng phy-
sesch oder eng moralesch
Persoun ass. Et ass also net
méiglech dës Steierrecette
prezis ze chiffréieren.

Question 1014 (6.4.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’utilisation
de la notion de «langue ma-
ternelle» dans certaines an-
nonces de la rubrique des
offres d’emploi:

Certaines annonces de la rubrique
des offres d’emploi des journaux
nationaux exigent qu’une personne
parle une langue maternelle pré-
cise comme condition à l’em-
bauche.

Or, la notion de «langue mater-
nelle» est une forme subtile de dis-
crimination puisqu’elle suppose
que cette langue a été acquise
sous des conditions restrictives
d’une nationalité bien précise.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Les offres d’emploi ne de-
vraient-elles pas toujours re-
courir à la notion de «parfaite
maîtrise d’une langue»?

- Le Ministère du Travail et de
l’Emploi a-t-il suffisamment in-
formé les acteurs concernés
sur les différentes formes de
discriminations en matière
d’accès à l’emploi?

- Dans l’affirmative, sous
quelles formes? Dans la néga-
tive, ne faudrait-il pas envisa-
ger des mesures spécifiques
supplémentaires destinées
aux acteurs concernés?

Réponse (12.5.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

S’il est vrai que certaines annonces
de la rubrique des offres d’emploi
des journaux nationaux exigent
que le candidat parle une langue
maternelle déterminée, il faut a
priori souligner qu’il est tout à fait
concevable que dans une société
multiculturelle telle que la nôtre,
une personne ait plusieurs langues
maternelles indépendamment de
sa nationalité.

De plus et surtout il y a lieu de pré-
ciser que contrairement à ces an-
nonces, rédigées par les em-
ployeurs potentiels, les offres et
demandes d’emplois gérées par
l’Administration de l’Emploi appli-
quent uniquement les critères de
«parfaite maîtrise d’une langue» tel

que suggéré par l’honorable Dépu-
tée.
En effet, les critères appliqués aux
langues souhaitées vont de 0 (=au-
cune connaissance) à 4 (=connais-
sance parfaite).
Concernant les différentes formes
de discrimination en matière d’ac-
cès à l’emploi, le projet de loi 5518
portant notamment transposition
des directives 2000/43/CE relative
à la mise en œuvre du principe de
l’égalité de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race ou
d’origine ethnique et 2000/78/CE
portant création d’un cadre géné-
ral en faveur de l’égalité de traite-
ment en matière d’emploi et de tra-
vail interdit toute discrimination di-
recte ou indirecte fondée sur la reli-
gion ou les convictions, l’handicap,
l’âge, l’orientation sexuelle, l’appar-
tenance ou non-appartenance,
vraie ou supposée, à une race ou
ethnie.
Conformément à son champ d’ap-
plication cette loi s’appliquera à
toutes les personnes en ce qui
concerne notamment l’accès à
l’emploi, y compris les critères de
sélection et les conditions de re-
crutement.
Ce futur texte de loi garantira ainsi,
entre autres, une bonne protection
contre les différentes formes de
discrimination en matière d’accès
à l’emploi.
Dans le cadre d’une campagne
d’information organisée par le Mi-
nistère de la Famille, Commissariat
aux Étrangers, avec le soutien du
Ministère du Travail et de l’Emploi
et de la Commission européenne et
lancée en 2003, des affiches et
des dépliants ont promu le principe
de la non-discrimination dans le
monde du travail.
De plus, le Centre pour l’Égalité de
Traitement, nouvellement créé par
le projet de loi ci-dessus, qui aura
pour objet de promouvoir, d’analy-
ser et de surveiller l’égalité de trai-
tement entre toutes les personnes
sans distinction fondée sur la race,
l’origine ethnique, le sexe, l’orienta-
tion sexuelle, la religion ou les
convictions, l’handicap et l’âge,
pourra produire et fournir toute in-
formation et toute documentation
utiles dans le cadre de sa mission.

Question 1016 (7.4.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les mesures de réduction des
accidents mortels de la
route:

Dans une interview accordée au
quotidien «Tageblatt», publiée
dans l’édition du 3 mars 2006,
Monsieur le Ministre des Trans-
ports fait part de sa volonté de ré-
duire de moitié le nombre des tués
de la route d’ici à 2010.

- Je voudrais savoir quelles sont
les mesures que Monsieur le
Ministre entend prendre pour
arriver à un tel résultat ambi-
tieux, et avec quelle pondéra-
tion les différentes mesures
envisagées contribueront au
résultat visé.

- Par ailleurs, Monsieur le Mi-
nistre affirme que l’alcool au
volant est la première cause
des accidents sur les routes
européennes. Sur quelles évi-
dences statistiques est fondée
cette affirmation? Quel est en
fait le taux d’intervention de
l’alcool comme cause des ac-
cidents mortels par rapport
aux autres facteurs de la mor-
talité routière dans les diffé-
rents pays européens?

Réponse (12.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur les mesures
que le Ministre des Transports en-
tend prendre afin d’atteindre l’ob-
jectif affiché par la Commission eu-
ropéenne de vouloir réduire le
nombre des accidents mortels de
50% jusqu’en 2010. 

Chaque année le nombre total de
tués sur les routes luxembour-
geoises correspond pratiquement
au crash d’un avion moyen-cour-
rier. Les victimes de la route, morts
ou blessés, entraînent un gâchis,
des drames familiaux et des mal-
heurs humains inadmissibles.

Jusqu’à présent des efforts im-
menses ont été entrepris afin d’at-
teindre l’objectif de réduire au
Luxembourg de moitié les morts
sur la route à l’horizon 2010 et d’ini-
tier d’autres mesures tangibles. Au
cours des cinq dernières années,
le Luxembourg a réussi de dimi-
nuer les accidents mortels de
40,3%, c’est-à-dire que le nombre
des personnes qui ont perdu leur
vie dans des accidents a chuté de
77 en 2000 à 46 en 2005. Ces
chiffres sont les moins élevés de-
puis 1950!

Le programme de coalition publié
en annexe de la déclaration gou-
vernementale de Monsieur le Pre-
mier Ministre du 4 août 2004
énonce clairement les mesures
projetées dans le domaine de la
sécurité routière. Il y ressort sans
équivoque que la sécurité routière
constitue une priorité absolue et
que le Gouvernement «mettra l’ac-
cent tant sur la prévention que sur
la répression»: intensification de la
sensibilisation et de la formation
des usagers de la route, renforce-
ment des mesures de prévention et
de répression sont de ce fait les
maîtres mots de ce programme.

Ainsi le programme gouvernemen-
tal dispose que «le Gouvernement
entend continuer sur la voie des
campagnes publicitaires pour sen-
sibiliser les usagers de la route,
dont notamment les jeunes
conducteurs. Des initiatives
comme le «Late Night Bus» seront
encouragées et développées. La
formation des conducteurs fera
l’objet d’une révision en vue d’ac-
corder plus d’importance aux com-
portements susceptibles d’amélio-
rer la sécurité routière et des cours
de recyclage seront mis en place.
Parallèlement, des audits de sécu-
rité et de signalisation seront réali-
sés afin de déceler et en vue de
sécuriser les passages routiers
dangereux.»

En ce qui concerne le volet des
mesures répressives, le Gouverne-
ment entend combattre «prioritai-
rement la vitesse excessive (…)
surtout si elle s’associe à un com-
portement agressif et à la consom-
mation d’alcool et de drogues». En
outre, il est prévu selon ce même
programme l’installation de «ra-
dars automatiques sur notre ré-
seau routier, entre autres par l’ex-
tension du Centre de Contrôle du
Trafic et notamment à des endroits
réputés dangereux où la visibilité
est particulièrement mauvaise».

Cependant, des mesures allant au-
delà du programme gouvernemen-
tal ne peuvent pas être exclues. La
sécurité routière représente une de
mes préoccupations prioritaires et
s’il s’avère que les initiatives en
matière de sécurité routière entre-
prises jusqu’à présent sont insuffi-
santes, alors il est manifeste que
d’autres mesures devront être
prises en compte. Dans cet ordre
d’idées, je signale d’ores et déjà
que l’usage des feux diurnes fera
l’objet d’une recommandation pour
la saison hivernale à venir.

Nonobstant, il est difficile d’estimer
l’impact effectif de toutes ces me-
sures quant à la réduction du taux
d’accidents.

L’honorable Député demande
dans sa question également des
éclaircissements sur les causes
présumées des accidents mortels,
notamment le taux d’intervention
de l’alcool par rapport aux autres
facteurs.

Dans une recommandation de la
Commission européenne du 17
janvier 2001 concernant le taux
maximal d’alcool dans le sang au-

torisé celle-ci estime qu’entre 1 et
5% des conducteurs circulant sur
nos routes ont un taux d’alcool su-
périeur au taux maximal autorisé
par leur législation nationale. Par-
tant, ces conducteurs risquent pro-
portionnellement d’être impliqués
davantage dans des accidents de
la route, puisqu’ils représentent
d’après cette même recommanda-
tion jusqu’à 20% des tués ou bles-
sés graves et jusqu’à 25% des
tués. De surcroît, dans le troisième
programme d’action européen
pour la sécurité routière du 2 juin
2003 l’alcool au volant a été identi-
fié à côté de la vitesse excessive et
la non utilisation des ceintures de
sécurité comme une des trois
causes principales des accidents.

Au Luxembourg les statistiques
portant sur les causes présumées
des accidents mortels montrent
que la vitesse vient en 2005 large-
ment en tête des facteurs généra-
teurs. En 2005, 19 des 41 acci-
dents mortels doivent être attribués
à une vitesse excessive ou une vi-
tesse non adaptée. À côté de l’al-
cool au volant, il y a lieu de signa-
ler que l’inattention et la fatigue
sont à l’origine de presque 15%
des accidents mortels. Dans
quatre accidents mortels la priorité
n’a pas été respectée.

Question 1017 (7.4.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le recours à la pu-
nition collective pour sanc-
tionner les élèves:

De temps à autre, certains ensei-
gnants ont recours à la punition
collective pour sanctionner leurs
élèves. Cette mesure disciplinaire
pourrait, de par sa particularité,
transgresser au principe de l’indivi-
dualisation de la sanction et être
une source d’injustice pour les in-
nocents.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Quel est le point de vue du Mi-
nistère de l’Éducation sur la
question des sanctions collec-
tives?

- Existe-il une circulaire traitant
des mesures disciplinaires qui
légitimerait ou proscrirait la
punition collective?

- Dans la négative, ne faudrait-il
pas clarifier cette pratique?

Réponse (17.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Conformément aux dispositions
prévues par la circulaire ministé-
rielle du 29 mai 1968, les punitions
collectives adressées à la classe
entière sont radicalement inter-
dites. De surcroît, elles sont in-
justes et inefficaces. En outre, la
circulaire précitée stipule qu’en ce
qui concerne les travaux supplé-
mentaires imposés comme puni-
tion à des élèves individuels, la
qualité doit l’emporter sur la quan-
tité. Je tiens à préciser que les dis-
positions en vigueur à propos des
devoirs à domicile s’appliquent
également aux travaux supplémen-
taires. Ils doivent être revus et cor-
rigés consciencieusement par
l’instituteur.

Dans ma circulaire qui sera adres-
sée avant le début de l’année sco-
laire prochaine aux enseignants, je
reviendrai sur les moyens auxquels
l’institutrice ou l’instituteur peut
avoir recours pour assurer l’ensei-
gnement dans un climat serein.

Question 1018 (7.4.2006) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant le problème des
cessions et saisies des ré-
munérations de travail:

Depuis 1999 je reviens régulière-
ment, par voie de questions parle-
mentaires, sur le problème des
cessions et saisies des rémunéra-
tions de travail. Le 16 mai 2002 fut
enfin déposé le Projet de loi
N°4955 portant modification de la
loi modifiée du 11 novembre 1970
sur les cessions et saisies des ré-
munérations de travail ainsi que les
pensions et rentes.

Ce projet de loi n’ayant malheureu-
sement pas encore été adopté, j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

1. La dernière adaptation des
taux de cessibilité et de saisis-
sabilité des rémunérations de
travail, pensions et rentes est
intervenue par règlement
grand-ducal du 26 juin 2002.

2. Est-ce que le Gouvernement
envisage, en attendant l’adop-
tion du projet de loi susmen-
tionné, d’adapter les tranches
prévues par l’article 9 de la loi
modifiée du 11 novembre
1970 sur la cessation et saisie
des rémunérations de travail
ainsi que les pensions et
rentes à l’évolution de l’indice
des prix et du revenu minimum
garanti? Quels seront les mon-
tants que le Gouvernement en-
tend retenir et à partir de
quelle date les nouveaux mon-
tants seraient-ils d’applica-
tion?

Réponse (11.5.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

En date du 16 mai 2002, le Gouver-
nement a déposé à la Chambre
des Députés le projet de loi
N°4955 portant modification de la
loi modifiée du 11 novembre 1970
sur les cessions et saisies des ré-
munérations de travail ainsi que
des pensions et rentes.

Parallèlement à ce projet prévoyant
notamment une adaptation auto-
matique des différents taux, un rè-
glement grand-ducal a été pris en
date du 26 juin 2002 ajustant les
taux de cessibilité et de saisissabi-
lité.

Comme le Conseil d’État n’a pas
encore avisé le Projet de loi
N°4955, de sorte qu’il n’a pas pu
être voté, un nouveau règlement
sera pris qui adaptera les taux pré-
vus par le règlement du 26 juin
2002.

Question 1019 (7.4.2006) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant les demandes d’ap-
probation d’un plan d’aména-
gement particulier:

La demande de terrains à bâtir
étant supérieure à l’offre, les prix
des places à bâtir ne cessent
d’augmenter rapidement. Il est dès
lors essentiel pour remédier à cet
état de choses que l’offre de ter-
rains augmente. Dans ce contexte
il est indispensable que les procé-
dures administratives notamment
au niveau de l’approbation des
plans d’aménagement particuliers
soient accélérées.

Si la nouvelle loi sur l’aménage-
ment du territoire prévoit des délais
à respecter par les autorités il n’en
est pas de même de l’ancienne loi
de sorte que des abus graves sont
possibles.

Ainsi un particulier dépose en jan-
vier 2001 une demande d’appro-
bation d’un plan d’aménagement
particulier. La commission d’amé-
nagement du territoire avise favo-
rablement ce projet en date du 4
mai 2001. Au cours du mois de juin
2005, soit quatre années plus
tard(!!), le conseil communal de la
localité de Schuttrange avise favo-
rablement et approuve conformé-
ment à la loi par un premier vote
pris à l’unanimité, moins deux abs-
tentions, ledit projet. Aucune récla-
mation n’a été introduite contre ce
projet. Un deuxième vote portant
approbation définitive du PAP doit
intervenir aux termes de la loi
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«dans un délai raisonnable». Plus
de neuf mois se sont écoulés sans
que le conseil communal se soit
prononcé à nouveau sur le PAP de
sorte que le délai raisonnable qui
est habituellement de trois mois est
largement dépassé.

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1) Le projet particulier d’aména-
gement dont question relève
de l’ancienne législation aussi
je vous demande de bien vou-
loir me dire quels sont les
moyens légaux dont dispose
le ministre concerné pour for-
cer le conseil communal à ap-
prouver dans un deuxième
vote un plan particulier d’amé-
nagement une fois le délai rai-
sonnable écoulé? Monsieur le
Ministre est-il d’accord à utili-
ser les moyens que la loi lui
confère?

2) Étant donné que l’ancienne loi
sur l’aménagement du terri-
toire vient à terme le 7 août
2006 la procédure d’approba-
tion du PAP deviendrait ca-
duque et le promoteur devrait
réintroduire un nouveau dos-
sier sous l’empire de la nou-
velle loi ce qui comporterait de
nouveaux délais et de nou-
veaux frais. Monsieur le Mi-
nistre peut-il me confirmer
cette lecture de la loi?

3) Est-ce que la commune de
Schuttrange pourrait être ame-
née dans l’hypothèse ci-des-
sus à payer des dommages et
intérêts au promoteur au vu
d’un abus de droit caractérisé
et au vu du dommage consi-
dérable causé? Y a-t-il eu des
jurisprudences en ce sens?

4) Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à user de son autorité
pour amener le conseil com-
munal récalcitrant ou fainéant
à se conformer à la loi et à
l’avertir des risques d’une
condamnation à des dom-
mages et intérêts importants?

5) Au cas où la commune de
Schuttrange prenait le risque
d’une condamnation à des
dommages et intérêts et ne
prenait pas de vote avant le
terme de la période transitoire
légale pourra-t-elle obliger le
particulier-promoteur à revoir
l’ensemble du projet d’aména-
gement particulier et à lui im-
poser des modifications im-
portantes au projet de PAP
qu’il avait pourtant approuvé
sous son ancienne composi-
tion?

Réponse (2.6.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

- Dans un premier temps, il y a
lieu de rappeler que dans le
cadre de son pouvoir de tu-
telle sur les communes, le mi-
nistre doit veiller à ce que les
décisions de l’autorité commu-
nale ne violent aucune règle
de droit et ne heurtent pas l’in-
térêt général. En l’espèce, il y
a dès lors lieu de se poser la
question de savoir si l’adminis-
tration communale de Schut-
trange a commis une infraction
aux dispositions de la loi du 12
juin 1937 et plus particulière-
ment à l’article 9 de la prédite
loi. Ledit article dispose
qu’après l’aplanissement des
difficultés le résultat de cette
mesure avec toutes les pièces
et éventuellement avec les
plans modifiés est soumis au
conseil communal qui y dé-
cide, sous l’approbation du
Ministre de l’Intérieur. Cet ar-
ticle qui a trait à la procédure
d’approbation des plans
d’aménagement ne prévoit
dès lors aucun délai endéans
lequel le conseil communal
devrait procéder au deuxième
vote, de sorte que le conseil
communal n’a violé aucune
disposition de la loi de 1937.
En outre, il y a lieu de rappeler
que la tutelle administrative

qu’exerce le Ministre de l’Inté-
rieur sur les communes ne
l’autorise pas à s’immiscer
dans leur gestion. Le Ministre
ne dispose dès lors d’aucun
moyen légal pour forcer le
conseil communal à approuver
le plan d’aménagement parti-
culier litigieux. Néanmoins,
pour faire avancer le dossier,
Monsieur le Ministre avait
adressé un courrier à Mon-
sieur le Commissaire de Dis-
trict de et à Luxembourg en
date du 11 mai 2004, dans le-
quel il invite le collège des
bourgmestre et échevins de
bien vouloir expliquer les mo-
tifs à la base de son inaction.
Il y a encore lieu de souligner
qu’un tel cas ne saurait plus se
présenter à l’avenir, alors que
la loi modifiée du 19 juillet
2004 concernant l’aménage-
ment communal et le dévelop-
pement urbain prévoit d’un
côté des délais clairs et précis
dans le cadre de la procédure
d’adoption des plans d’amé-
nagement et de l’autre côté
des sanctions pénales et ad-
ministratives en cas de non
respect des délais prévus.

- L’article 108 alinéa 4 de la loi
modifiée du 19 juillet 2004
concernant l’aménagement
communal et le développe-
ment urbain dispose que pour
les plans d’aménagement gé-
néral ou particulier dont la pro-
cédure d’approbation est en-
tamée par la saisine de la
commission d’aménagement
d’après les dispositions de la
loi du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et
autres agglomérations impor-
tantes au moment de l’entrée
en vigueur de la loi modifiée
du 19 juillet 2004, cette procé-
dure doit être achevée dans
les deux ans qui suivent l’en-
trée en vigueur de cette loi,
c’est-à-dire pour le 7 août
2006 au plus tard. Le même
article prévoit encore que
passé le délai de deux ans,
une nouvelle procédure
d’adoption doit être engagée
conformément aux disposi-
tions de la loi modifiée du 19
juillet 2004.

Afin d’éviter que les procédures
d’adoption des plans d’aménage-
ment général et particulier doivent
être recommencées depuis le dé-
but et d’après les dispositions de la
loi modifiée du 19 juillet 2004, les
communes ont été invitées une
nouvelle fois par une circulaire da-
tée du 6 mars 2006 de bien vouloir
introduire les dossiers administra-
tifs y afférents auprès de mes ser-
vices pour la mi-juillet au plus tard.

- En ce qui concerne la ques-
tion de savoir si la commune
pourrait être amenée à payer
des dommages et intérêts au
promoteur, il y a lieu de souli-
gner qu’il s’agit ici d’une ques-
tion relative à la responsabilité
civile de la commune, laquelle
ne relève pas de la compé-
tence du Ministre de l’Intérieur
mais devra être tranchée le
cas échéant par les juridic-
tions civiles. À ma connais-
sance, il existe actuellement
une seule jurisprudence simi-
laire, à savoir celle du Tribunal
d’Arrondissement du 24 oc-
tobre 1993, N°47271 du rôle
(confirmé par la Cour d’Appel
en date du 22 novembre
1995), dans laquelle une com-
mune a été condamnée à
payer des dommages et inté-
rêts à un promoteur du fait
qu’elle a manqué à son devoir
général de prudence et de di-
ligence.

- Comme il a d’ores et déjà été
souligné dans le premier point,
l’article 9 de la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménage-
ment des villes et autres ag-
glomérations importantes ne
prévoit pas de délai dans le-
quel le conseil communal de-
vra procéder au deuxième
vote, de sorte que le conseil

communal de Schuttrange
n’est pas contrevenu aux dis-
positions légales applicables
en l’espèce. Comme la procé-
dure d’adoption du projet
d’aménagement particulier en
question risque cependant de
devoir être recommencée de-
puis le début et partant être
considérablement retardée, le
ministre a mis en garde les au-
torités communales de Schut-
trange sur les conséquences
éventuelles de leur inaction.

- Comme la procédure d’adop-
tion des plans d’aménage-
ment particulier doit être re-
commencée depuis le début
et d’après les dispositions de
la loi modifiée du 19 juillet
2004 concernant l’aménage-
ment communal et le dévelop-
pement urbain, il n’est pas ex-
clu que le conseil communal
demande des modifications
quant au contenu d’un plan
d’aménagement particulier,
alors qu’il n’est pas tenu par
l’approbation provisoire inter-
venue sous l’empire de la loi
du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et
autres agglomérations impor-
tantes.

Question 1020 (11.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’axe ferroviaire «Euro-
cap-Rail»:

Le 2 février 2006 Monsieur le Mi-
nistre des Transports a présenté
devant la Commission des Trans-
ports de la Chambre des Députés
le dossier Eurocap-Rail.

Il est permis de déduire des expli-
cations fournies que la perspective
de réaliser le projet élaboré par
son prédécesseur Monsieur le Mi-
nistre Henri Grethen et Madame le
Ministre de la Mobilité belge de
l’époque, approuvé d’ailleurs par la
Commission européenne, est au-
jourd’hui hypothéquée.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si la volonté politique de
faire de cet axe ferroviaire une
relation compétitive en termes
de temps de parcours avec la
capitale belge face à l’automo-
bile entre Bruxelles et Stras-
bourg via Luxembourg par
rapport au tracé TGV via Paris
prévaut toujours? Est-ce que
cette vue est toujours parta-
gée par le Gouvernement
belge?

- Quels ont été les résultats de
la réunion belgo-luxembour-
geoise sur le sujet qui a appa-
remment eu lieu en février der-
nier?

- Comment sera assuré le finan-
cement du projet une fois dé-
fini? Quelles sont les condi-
tions retenues par le Gouver-
nement luxembourgeois pour
participer, le cas échéant, au
financement des investisse-
ments sur le territoire belge?

Réponse (22.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
11 avril 2006, l’honorable Député
Xavier Bettel s’enquiert sur la posi-
tion de Monsieur le Ministre des
Transports quant au projet Euro-
cap-Rail.

Comme l’indique l’honorable Dé-
puté, le dossier Eurocap-Rail a été
présenté devant la Commission
des Transports de la Chambre des
Députés le 2 février 2006. L’hono-
rable Député omet toutefois de
signaler que ce même sujet a éga-
lement figuré à l’ordre du jour de la
Commission des Transports le 23
mars 2006 où le groupe parlemen-
taire de l’honorable Député n’était
malheureusement pas représenté

et où les résultats de la réunion
belgo-luxembourgeoise sur des
dossiers ferroviaires, qui s’est te-
nue à Bruxelles en date du 20 mars
2006, ont été présentés en détail.

La réunion bilatérale entre la Bel-
gique et le Luxembourg qui s’est
tenue à Bruxelles le 20 mars 2006
a permis de confirmer la volonté
des deux pays à réaliser le projet
Eurocap-Rail. Du côté belge les
travaux spécifiques au projet de
modernisation de la ligne
Bruxelles-Luxembourg pourraient
débuter dès l’été 2006. Afin de pré-
server la qualité des circulations
pendant toute la durée des chan-
tiers, ceux-ci devront être harmo-
nieusement répartis sur l’ensemble
de la ligne et soigneusement coor-
donnés avec les travaux RER qui
seront réalisés pendant la même
période entre Ottignies et
Bruxelles. L’ensemble de la planifi-
cation des travaux telle qu’elle se
présente actuellement s’étirera de
2006 à 2014 et comportera notam-
ment la réélectrification de la ligne,
des améliorations à Gembloux, Ci-
ney et Jemelle, la rectification de
dix courbes et l’adaptation du bloc
automatique pour obtenir le relève-
ment de vitesse à 160 km/h.

L’ensemble des travaux marquants
à réaliser se présente comme suit:

- réélectrification de la ligne:
2007-2013

- amélioration à Gembloux:
2007-2010

- amélioration à Ciney:
2007-2011

- amélioration à Jemelle:
2012-2014

- rectification de dix courbes:
2008-2014

- adaptation du block automa-
tique pour obtenir le relève-
ment de vitesse à 160 km/h

2006-2014

Les travaux de modernisation à
réaliser sur le territoire luxembour-
geois concernent le renouvelle-
ment des infrastructures de la ligne
de Luxembourg à la frontière
belge, le redressement des
courbes en vue du relèvement de
la vitesse sur la même ligne et la
construction d’une gare nouvelle à
Cessange. Les CFL ont été invités
à faire avancer les études relatives
aux travaux projetés en vue de les
porter à un niveau APS. Les tra-
vaux des deux Gouvernements et
des entreprises ferroviaires seront
organisés dans la perspective de
la prochaine rencontre entre les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois qui se tiendra à Luxem-
bourg dans le courant de la
deuxième quinzaine du mois de
juin 2006.

Comme déjà indiqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire
N°861 du 20 janvier 2006, une dé-
cision sur le financement de cette
entreprise sera disponible pour le
deuxième semestre 2006.

Question 1021 (11.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’évolution de l’aciérie
électrique vers une installa-
tion de coïncinération de dé-
chets (pneumatiques):

Environ 30% des pneumatiques
usagés sont orientés vers une va-
lorisation énergétique en Europe.
Le secteur industriel le plus de-
mandeur est actuellement celui de
la cimenterie. La substitution en
aciérie électrique du charbon par
des pneumatiques usagés en tant
que source de carbone représente
quant à elle une filière récente.

En date du 10 août 2004, la société
ProfilARBED S.A. a introduit une
demande d’autorisation relative à
des essais d’utilisation de frag-
ments de pneumatiques usagés en
substitution de l’anthracite (char-
bon) dans le four électrique de son
usine à Differdange. Les autorisa-
tions ministérielles y relatives ont

été délivrées en date du 1er mars
2006 et ont été accordées pour
une durée de respectivement six et
douze mois à partir de la date de
notification. Ces autorisations
portent sur une charge totale de
matériel pneumatique de l’ordre de
20.000 tonnes. En France, 7.000
tonnes de pneus ont été utilisées
par cette filière au cours de l’année
2004.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement peut-il me fournir
des informations supplémen-
taires concernant la conduite
précise de ces essais, des
données expérimentales de
coïncinération de pneuma-
tiques, d’éventuelles adapta-
tions en matière de lutte contre
la pollution, un plan de suivi
des émissions de pollution et
de l’impact sur l’environne-
ment?

- Avec des quantités aussi éle-
vées (20.000 tonnes) peut-on
encore parler d’essais ou ne
faudrait-il pas considérer qu’il
s’agit de la mise en œuvre
d’un processus industriel,
surtout que les profession-
nels français en la matière
avancent que la faisabilité in-
dustrielles est confirmée?

- Est-ce que l’évolution du
Grand-Duché vers un pays im-
portateur de déchets, compte
tenu des quantités de pneus
en jeu, est-elle souhaitée par
Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement?

- Est-ce que l’évolution de
l’aciérie électrique vers une
installation de coïncinération
de déchets n’impose-t-elle
pas une révision de l’enquête
publique relative à l’installation
concernée?

- Est-ce que la législation sur
les installations de coïncinéra-
tion de déchets s’applique dé-
sormais au secteur industriel
de l’aciérie électrique?

- Dans le cas d’un processus in-
dustriel de l’envergure d’une
aciérie électrique évoluant
vers un régime de coïncinéra-
tion de déchets, ne faudrait-il
pas définir au préalable un
plan de contrôle structuré et
exhaustif des effluents?

Réponse (8.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1) L’arrêté 1/04/0360 délivré en
date du 1er mars 2006 par le Mi-
nistre de l’Environnement autorise
une campagne d’essais pour per-
mettre à la S.A. ProfilARBED de dé-
terminer la faisabilité d’une utilisa-
tion définitive et constante de dé-
chets pneumatiques dans son
aciérie électrique sur le site sidé-
rurgique de Differdange. Une per-
sonne agréée par le Ministre de
l’Environnement doit suivre de près
les essais, fournir des renseigne-
ments précis sur les émissions de
poussières, de métaux lourds, de
composés inorganiques du fluor et
du chlore, de dioxines et furannes,
de polychlorobiphényles et de
composés organiques polycy-
cliques aromatiques. Ces contrôles
doivent être réalisés en fonction de
la façon d’enfournement et du type
de déchets enfournés. Un rapport
détaillé devra être remis à l’Admi-
nistration de l’Environnement.

En cas de besoin, les autorités
compétentes peuvent adapter à
tout moment l’arrêté 1/04/0360.

ad 2) Dans sa demande initiale, la
S.A. ProfilARBED a estimé le be-
soin d’enfourner 20.000 tonnes de
déchets pneumatiques au maxi-
mum pendant la phase d’essai,
pour garantir la possibilité de varier
la charge et d’essayer plusieurs fa-
çons d’enfournement, notamment
à l’aide des paniers à ferrailles, en
vrac ou en big-bag. Les essais de-
vront permettre de déterminer de
façon spécifique les conditions
précises dans lesquelles les pneu-
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matiques peuvent être utilisés en
production normale tant en ce qui
concerne les aspects techniques
que les aspects environnemen-
taux. Il est donc nécessaire d’utili-
ser lors des essais des quantités
suffisantes pour simuler une situa-
tion éventuellement définitive.
Toutefois, selon des nouvelles esti-
mations faites par la société et
compte tenu des phases de dérou-
lement des essais, ces quantités
ne sont pas requises. En accord
avec la direction de ProfilARBED
S.A. l’autorisation sera modifiée de
façon à limiter les essais à une
masse totale de 10.000 tonnes.

ad 3) La législation sur la gestion
des déchets fixe la hiérarchie des
objectifs de cette gestion: en pre-
mier lieu la prévention, ensuite la
réduction, puis la valorisation et fi-
nalement l’élimination. Dans le
cadre d’une utilisation rationnelle
des ressources naturelles, il est de
rigueur de substituer au mieux les
matières secondaires aux matières
premières. S’il est dès lors possible
de remplacer des carburants fos-
siles (charbon) par des carburants
alternatifs, une telle approche est
conforme avec les objectifs d’un
développement durable auquel a
également souscrit le Luxembourg.

Nonobstant le fait que le Luxem-
bourg importe déjà depuis des an-
nées des déchets principalement
en vue d’un recyclage, la politique
de gestion des déchets ne pourra
pas se limiter à évacuer les dé-
chets d’origine luxembourgeoise
vers des pays tiers. Le Luxem-
bourg étant obligé d’exporter des
déchets problématiques pour les-
quels il n’existe pas d’installations
de traitement au Luxembourg, il est
tout à fait normal que notre pays
importe également des déchets,
d’autant plus que cette importation
peut contribuer à une réduction de
l’utilisation des matières premières.

ad 4) La phase d’essai est limitée à
une durée de six mois, prolon-
geable six mois. Les paramètres
qui doivent être contrôlés durant la
phase d’essai sont spécifiés dans
les arrêtés mentionnés sub ad 1). Il
s’agit de démontrer que les critères
retenus au règlement grand-ducal
du 19 décembre 2002 concernant
l’incinération de déchets peuvent
être respectés et que l’utilisation
des déchets en question s’avère
faisable du point de vue technique.
Une mise en œuvre industrielle ne
pourra être réalisée que sur base
d’un dossier de demande introduit
conformément à l’article 7 de la loi
modifiée du 10 juin 1999 relative
aux établissements classés. Un tel
dossier de demande parcourra
une procédure d’enquête pu-
blique. Cette demande devra tenir
compte également des informa-
tions spécifiques requises notam-
ment par l’article 5 du règlement
grand-ducal du 19 décembre 2002
concernant l’incinération des dé-
chets.

ad 5) Une installation de coïnciné-
ration est par définition une instal-
lation fixe ou mobile dont l’objectif
principal est de produire de
l’énergie ou des produits matériels
et:

- qui utilise des déchets comme
combustible habituel ou d’ap-
point, ou

- dans laquelle les déchets sont
soumis à un traitement ther-
mique en vue de leur valorisa-
tion.

Dans le cas de l’utilisation de
pneumatiques en tant que com-
bustible de substitution au char-
bon, le premier tiret est applicable.
Le deuxième tiret est également
applicable du fait que les fils
contenus dans les pneumatiques
sont recyclés dans les fours de
l’aciérie.

ad 6) Le règlement grand-ducal du
19 décembre 2002 concernant l’in-
cinération des déchets définit les
contrôles à effectuer pour des ins-
tallations de coïncinération.

L’article 6 couvre les aspects
concernant la livraison et la récep-
tion des déchets et l’article 7 déter-

mine les conditions d’exploitation
des installations.

Les articles 8 et 9 du prédit règle-
ment grand-ducal concernent res-
pectivement les valeurs limites des
émissions dans l’air et le rejet
d’eaux usées provenant de l’épura-
tion des gaz d’échappement. Les
annexes IV et V déterminent les pa-
ramètres et valeurs limites à
prendre en considération pour res-
pectivement les rejets dans l’eau et
les émissions atmosphériques.

L’article 10 concerne les résidus
provenant de ces installations. L’ar-
ticle 11 concerne le contrôle et la
surveillance des installations.

L’article 12 spécifie les exigences
en matières de mesures. L’article
13 revendique des exploitants de
ces installations de fournir un rap-
port annuel à l’Administration de
l’Environnement.

L’article 14, finalement, évoque les
dispositions à prendre lors de
conditions d’exploitations anor-
males.

Dès lors, la réglementation prévoit
à elle seule déjà une série de cri-
tères à respecter ainsi que des
procédures de contrôle. Nonobs-
tant des contrôles supplémentaires
pourront être exigés dans le cadre
des autorisations requises à la lu-
mière des conclusions tirées des
essais et ceci préalablement à une
mise en œuvre industrielle de l’utili-
sation des pneumatiques dans la
sidérurgie.

Question 1022 (11.4.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le modèle de
certificat de déclaration mé-
dicale en cas de violence do-
mestique:

Dans le cadre de la mise en appli-
cation de la loi du 8 septembre
2003 sur la violence domestique
un groupe interdisciplinaire de tra-
vail, constitué par des membres
des Ministères de la Promotion fé-
minine (aujourd’hui Égalité des
Chances) et de la Santé, du Plan-
ning familial et d’un médecin géné-
raliste, a élaboré en 2004 un mo-
dèle de certificat de déclaration
médicale en cas de violence do-
mestique. Celui-ci visait à faciliter
au médecin la déclaration de telles
violences et constituer une pièce
juridique pour la victime.

Dans un courrier du 21 mai 2004
adressé à la Direction de la Santé,
l’Association des Médecins et Mé-
decins Dentistes (AMMD) tout
comme le Cercle des Médecins
Généralistes (CMG) marquaient
leur désapprobation à l’égard du-
dit modèle de certificat, qui pren-
drait «une forme tendancieuse». Ils
s’indignent par ailleurs de ce que
cette initiative n’aurait pas été
concertée ni coordonnée avec le
corps médical et demandaient une
entrevue avec la Direction de la
Santé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Est-ce que l’entrevue deman-
dée par l’AMMD et le CMG a
eu lieu?

- Dans l’affirmative, quels ont
été les sujets discutés lors de
cette entrevue? Quelles sont
les conclusions et les suites
de cette entrevue?

- Qu’en est-il du modèle de cer-
tificat de déclaration médicale
en cas de violence domes-
tique? Est-ce que le modèle a
été revu ou modifié? L’initiative
connaîtra-t-elle des suites?

Réponse (21.4.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Je tiens tout d’abord à préciser
que l’application de la loi du 8 sep-
tembre 2003 sur la violence do-
mestique ne relève pas de mon dé-
partement. Il est cependant bien

vrai que mes services se sont of-
ferts pour collaborer ensemble
avec le Ministère de l’Égalité des
Chances et les professionnels
concernés à l’établissement d’un
modèle de déclaration médicale
standardisé, qui faciliterait au mé-
decin la déclaration de violences
et qui en même temps constituerait
une pièce importante à verser au
dossier judiciaire.

Un groupe de travail comprenant
des professionnels concernés,
mais il est vrai sans représentant
officiel de l’AMMD, avait élaboré un
document qui a été communiqué à
titre de projet à tous les médecins
potentiellement concernés avec
prière d’observations.

Ledit document n’a pas trouvé l’ac-
cord de l’AMMD.

Cela étant je viens, en date du 31
mars, ensemble avec Madame la
Ministre de l’Égalité des Chances,
de m’adresser à l’AMMD en vue de
relancer l’idée du modèle de certi-
ficat de déclaration médicale et de
la prier de participer aux travaux
du groupe de travail constitué à
ces fins.

Question 1024 (12.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la plainte de l’Associa-
tion Internationale du Trans-
port Aérien IATA auprès de
la Commission européenne
concernant les pratiques ta-
rifaires des aéroports:

L’Association Internationale du
Transport Aérien IATA s’est plainte
auprès de la Commission euro-
péenne des pratiques tarifaires
des aéroports utilisant leur situation
monopolistique pour demander
aux compagnies aériennes et à
leurs clients des prix surfaits.

J’aimerais à cet égard poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre des Transports, tout en te-
nant compte des difficultés finan-
cières auxquelles est confrontée
pour le moment une grande com-
pagnie aérienne luxembourgeoise
opérant dans le domaine du trans-
port de passagers.

- Quel est concrètement le
contenu des plaintes de
l’IATA?

- Est-ce que l’Aéroport du Fin-
del en est visé aussi de façon
directe?

- Même en l’absence de plainte
concrète au sujet du Findel,
les vérifications utiles ont-elles
été menées pour savoir si la
pratique tarifaire ayant cours
correspond à tous égards aux
exigences communautaires?
Dans l’affirmative, quand est-
ce que cette analyse a été
faite et quels en furent les ré-
sultats?

Réponse (15.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député s’enquiert sur
les plaintes de l’IATA auprès de la
Commission européenne des pra-
tiques tarifaires des aéroports utili-
sant leur situation monopolistique
pour demander des prix surfaits
aux compagnies aériennes et à
leurs clients.

La question s’insère dans le
contexte général d’intérêts diver-
gents entre l’IATA, l’organisation
professionnelle internationale des
compagnies aériennes, représen-
tant les intérêts de la majorité des
compagnies aériennes, et l’ACI,
l’organisation internationale des
gestionnaires d’aéroports, qui se
veut être le porte-parole des inté-
rêts des gestionnaires d’aéroport. 

Il est clair que dans un environne-
ment de plus en plus concurrentiel
où la logique de l’économie de
marché est ressentie non seule-

ment par les compagnies aé-
riennes, mais également par les
aéroports eux-mêmes, des diffé-
rends peuvent surgir au sujet des
redevances à payer par les com-
pagnies aériennes pour l’utilisation
des infrastructures aéroportuaires.
Les compagnies aériennes aime-
raient voir comprimé au maximum
le coût d’utilisation des infrastruc-
tures aéroportuaires, d’autant plus
que les frais d’avitaillement des
avions ont augmenté sensiblement
en raison du prix très élevé du ké-
rosène.

D’après mes informations, le vœu
exprimé par l’IATA de porter plainte
pour abus de position dominante
ne s’est pas concrétisé. Il résulte
de la presse française qu’une
éventuelle plainte de l’IATA pourrait
être dirigée contre la société Aéro-
ports de Paris qui devrait bénéfi-
cier dans les prochaines années
d’une hausse annuelle de ses re-
devances aéroportuaires. 

La Commission européenne vient
d’ailleurs d’inviter l’IATA et l’ACI à
une conférence sur la capacité et
les charges aéroportuaires. À l’is-
sue de cette conférence, ces deux
organisations se sont rencontrées
le 27 avril 2006 afin de clarifier les
éléments de discorde dans le
cadre d’un dialogue constructif.
Ces efforts sont activement soute-
nus par la Commission euro-
péenne.

L’Aéroport de Luxembourg n’est ni
directement ni indirectement visé
par les doléances de l’IATA. Ceci
est d’autant plus vrai qu’en compa-
raison avec d’autres aéroports de
la région, la structure tarifaire en
matière de redevances à l’Aéroport
de Luxembourg est des plus com-
pétitives. 

Les redevances aéroportuaires à
l’aéroport national sont conformes
avec l’ensemble des règles com-
munautaires et internationales en
vigueur.

Question 1025 (14.4.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le Centre de Convales-
cence à Colpach:

En ce moment, d’importants tra-
vaux sont exécutés sur le site du
Centre de Convalescence à Col-
pach. À côté de la démolition d’un
ancien bâtiment, il semblerait
qu’également une nouvelle
construction âgée de dix ans,
ayant coûté la somme de plus ou
moins 2,5 millions d’euros à
l’époque, sera démolie. Dans ce
contexte je voudrais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la démolition du bâ-
timent en question?

- Dans la positive, Monsieur le
Ministre pourrait-il exposer les
raisons qui sont à la base de
cette décision?

- Étant donné que l’État subsi-
die à hauteur de 80% les tra-
vaux actuels à Colpach, Mon-
sieur le Ministre pense-t-iI
qu’en temps de déficiences
budgétaires ce maniement
pour le moins à la légère du
capital immobilier soit une
stratégie rentable?

Réponse (22.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Constatant que l’État participe à
hauteur de 80% au financement
des travaux en cours sur le site du
Centre de Convalescence à Col-
pach, travaux qui comportent entre
autres la démolition d’une annexe
dont la construction ne remonte
qu’à dix ans, l’honorable Parlemen-
taire pose la question de savoir si
«ce maniement pour le moins à la
légère du capital immobilier (est)
une stratégie rentable».

J’aimerais rendre l’honorable Par-
lementaire attentif au fait que la loi

de financement autorisant les tra-
vaux auxquels il se réfère a été dé-
posée à la Chambre le 4 juin 2004
et votée, du reste à l’unanimité des
60 votants, le 15 décembre 2004.
Je puis cependant fournir à l’hono-
rable Parlementaire les renseigne-
ments suivants.

L’annexe construite il y a une di-
zaine d’années, vouée à la démoli-
tion, n’a à l’époque été subsidiée
par l’État qu’à raison de 20% envi-
ron. Cette annexe permettait no-
tamment de doter le centre d’une
kinésithérapie performante.

Lorsqu’en 1998 l’exploitant s’est
décidé pour une rénovation à fond
du Centre de Convalescence, il a
lancé un concours d’architecte
dans l’optique d’une conservation
de l’existant et de la construction
d’une annexe complémentaire aux
bâtiments existants. Dans la suite
cependant l’idée d’une nouvelle
construction avec démolition des
annexes existantes s’est imposée
alors que 

- la réalisation du projet initial
aurait pris entre cinq et six ans
contre trois ans pour le projet
nouveau, et que ce projet ini-
tial, reliant l’annexe à
construire aux annexes exis-
tantes, aurait probablement
entraîné la cessation provi-
soire de l’exploitation du
centre pendant une bonne
partie de la durée du chantier;

- le coût du nouveau projet est
inférieur au coût du projet ini-
tial.

Question 1026 (14.4.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les bibliothèques
scolaires:

Le programme gouvernemental du
4 août 2004 prévoit la promotion de
bibliothèques grand public et un
projet de loi en matière de politique
archivistique. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Après la 2e année de promo-
tion de la lecture en 2003 (la
1e date de 1987) par le Minis-
tère de l’Éducation nationale,
quelle est la stratégie future du
Ministère de l’Éducation natio-
nale actuel en matière de pro-
motion de la lecture pour les
prochaines années?

- Existe-t-il une liste exacte et un
inventaire complet des fonds
des bibliothèques scolaires
des écoles primaires, dont la
création est obligatoire selon
l’article 99 de la loi du
10.8.1912, et des biblio-
thèques de lycées, appelés
Centres de Documentation et
d’Information (CDI), dont la
création est également obliga-
toire selon l’article 29 de la loi
du 25.6.2004, dans notre
pays?

- Existe-t-il une stratégie du Mi-
nistère de l’Éducation natio-
nale pour centraliser et ainsi
optimiser le fonctionnement
des bibliothèques scolaires en
général (École primaire et ly-
cées) au niveau national?

- Concernant la qualification
des bibliothécaires des lycées
(Loi du 22.6.1989. Art. 6; Loi
du 4.9.1990, Art. 54,6 et Rè-
glement grand-ducal du
16.4.1992) - est-il prévu
d’adapter la législation à la Loi
du 25 juin 2004 portant réor-
ganisation des instituts cultu-
rels de l’État, article 27 (b), ga-
rantissant une professionnali-
sation du métier et une amélio-
ration de l’organisation des bi-
bliothèques?

Réponse (31.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
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Ad 1) La campagne de promotion
de la lecture organisée tout au long
de l’année scolaire 2003-2004
avait pour objectif de (re)valoriser
le rôle de la lecture en promouvant
le plaisir de lire et les habitudes de
lecture chez les enfants et les
jeunes. On constate d’une manière
générale que cette sensibilisation
a porté ses fruits: de nombreuses
écoles de l’enseignement primaire
et post-primaire continuent à orga-
niser des activités de sensibilisa-
tion et d’animation autour de la lec-
ture dans le milieu scolaire et para-
scolaire. De son côté, le Ministère
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle poursuit
ses efforts de promotion de la lec-
ture, par un éventail d’actions di-
versifiées, telles que:

- l’organisation régulière, à par-
tir de 2006, d’un concours de
lecture à haute voix à l’inten-
tion des élèves de la 5e année
d’études;

- la publication de recomman-
dations de lecture dans les
langues allemande, française
et luxembourgeoise;

- la mise à disposition, aux
écoles, de «bibliothèques en
valise» (Lieskëschten) avec
des livres de jeunesse en
langue luxembourgeoise. Ces
bibliothèques sont également
proposées avec des livres de
jeunesse allemands;

- la promotion de la littérature
luxembourgeoise et de sa pré-
sence dans les écoles dans le
cadre du projet „Lëtzebuer-
gesch am Mëttel- an Uewer-
grad“, avec la parution de l’an-
thologie „Lies a Fléi 2“ pour la
rentrée 2006/2007;

- la mise en place d’un groupe
de travail chargé de préparer
des actions autour de la fête
du 100e anniversaire d’Astrid
Lindgren en 2007;

- la promotion de livres multi-
lingues;

- organisation de journées, de
rallyes, de concours de lec-
ture, etc. dans de nombreux
lycées et lycées techniques;

- élaboration d’une anthologie
avec des textes d’auteurs
luxembourgeois pour l’ensei-
gnement post-primaire;

- etc.

À noter que le Service de l’Éduca-
tion préscolaire et de l’Enseigne-
ment primaire a créé un article
budgétaire spécialement dédié à
la promotion de la lecture. 

Ad 2) Il n’existe pas d’inventaire
complet des fonds des biblio-
thèques scolaires des écoles pri-
maires. Dans l’enseignement pri-
maire les bibliothèques scolaires
sont créées et organisées par les
communes. La gestion des biblio-
thèques ne se fait pas de façon
uniforme, mais chaque commune
applique un modèle en fonction de
sa population scolaire. Des biblio-
thèques se créent en permanence,
suite à la construction de nouvelles
écoles, de regroupements de bi-
bliothèques de salles de classe en
bibliothèques scolaires, etc. 

La loi du 25 juin 2004 portant orga-
nisation des lycées et lycées tech-
niques prévoit à l’article 29 que les
centres de documentation et d’in-
formation font «partie intégrante de
l’organisation pédagogique du ly-
cée». Chaque lycée a donc pu
constituer son fonds de biblio-
thèque scolaire selon ses priorités
pédagogiques. Vu le caractère dé-
centralisé des centres de docu-
mentation et d’information, une
liste exacte et un inventaire com-
plet des fonds des bibliothèques
scolaires n’existent pas au niveau
du Ministère, mais au niveau de
chaque établissement.

Les moyens investis dans le fonc-
tionnement des CDI et le catalo-
gage des fonds documentaires va-
rient d’un établissement à l’autre.
Sept lycées et lycées publics ainsi
que l’école européenne sont ac-
tuellement membres du réseau

Bibnet des bibliothèques luxem-
bourgeoises, réseau géré par la Bi-
bliothèque nationale et alimentant
conjointement, via le logiciel Aleph,
un catalogue collectif. Un lycée est
actuellement en train de se joindre
au réseau. Plusieurs établisse-
ments de l’enseignement public
utilisent BCDI, un logiciel français
conçu spécialement pour des CDI.
Ils travaillent actuellement partielle-
ment en réseau à l’intérieur de leur
lycée, mais il n’existe pas de ré-
seau inter-lycées. D’autres lycées
utilisent le programme Biblio-tech,
logiciel pour petites et moyennes
bibliothèques. Suivant les lycées,
les catalogues existants sont plus
ou moins exhaustifs.
Ad 3) Les bibliothèques scolaires
de l’enseignement primaire étant
gérées par les communes, une
centralisation des moyens n’est
guère réalisable. Elles établissent
leurs catalogues de manière diffé-
rente, le plus souvent en tant que
catalogue électronique. Les logi-
ciels servant à créer ces cata-
logues varient en fonction des res-
sources personnelles et finan-
cières, (Access, Olefa, BCDI école,
logiciel «fait maison»,...). Suivant
les écoles, les catalogues existants
sont plus ou moins exhaustifs.
Quant à l’enseignement post-pri-
maire, une centralisation des bi-
bliothèques scolaires au niveau na-
tional, n’est pas envisagée pour le
moment. Certains des centres de
documentation et d’information
sont liés électroniquement entre
eux ainsi qu’à la Bibliothèque na-
tionale, de sorte que des re-
cherches allant au-delà de la bi-
bliothèque scolaire de l’établisse-
ment sont possibles.
Ad 4) La loi du 25 juin 2004 portant
réorganisation des instituts cultu-
rels de l’État définit la qualification
requise pour le bibliothécaire à l’ar-
ticle 27 (2). La qualification requise
est similaire à celle prévue pour les
bibliothécaires documentaliste des
lycées, définie à l’article 4, para-
graphe 13, de la loi du 29 juin 2005
fixant les cadres du personnel des
établissements d’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique. Une adaptation de la légis-
lation ne s’impose donc pas.

Question 1027 (14.4.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les bibliothèques
communales et associa-
tives:
Le programme gouvernemental du
4 août 2004 prévoit la promotion de
bibliothèques grand public et un
projet de loi en matière de politique
archivistique. 
Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Secrétaire d’État:
- Considérant que les biblio-

thèques communales et asso-
ciatives ouvertes à tous man-
quaient et manquent de
moyens financiers, quelle est
la stratégie future concernant
la création d’un réseau profes-
sionnel de bibliothèques de
lecture publique et une répar-
tition équitable des subven-
tions à ces bibliothèques dans
l’ensemble du pays?

- Quel rôle pourra jouer le
Fonds culturel national (Loi du
4.3.1982) dans le subvention-
nement de bibliothèques de
lecture publique, c’est-à-dire
les bibliothèques communales
et associatives accessibles à
tous, dans notre pays?

- Quels sont les résultats obte-
nus par le Conseil National du
Livre (CNLi) depuis sa créa-
tion, un organe créé par Rè-
glement ministériel du
15.1.1998, puis mentionné
dans l’article 23 de la Loi du
25.6.2004 portant réorganisa-
tion des instituts culturels de
l’État?

- Est-il prévu de créer un Con-
seil national pour la promotion

de la lecture ou un Conseil su-
périeur des bibliothèques, pas
seulement limités aux intérêts
des producteurs (auteurs et
éditeurs), mais parvenant à
s’occuper aussi des pro-
blèmes des distributeurs (li-
brairies, bibliothèques, etc.) et
des consommateurs (lecteurs)
de livres?

Réponse (30.5.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
Claude Adam, j’ai l’honneur d’ap-
porter les précisions suivantes: 

Le Ministère pratique de façon gé-
nérale une politique active et enga-
gée de promotion non seulement
de la littérature, mais également de
la lecture. Cette politique s’orien-
tant globalement vers autant de
complémentarité et de transversa-
lité que possible, l’aspect des bi-
bliothèques et des mesures archi-
vistiques en sont des composantes
implicites, et les diverses infra-
structures évoquées par l’hono-
rable Député en constituent des
éléments tout indiqués.

Une part importante de ce travail
concerne les bibliothèques com-
munales et associations actives
dans le domaine de la promotion
de la lecture et des savoirs. Le Mi-
nistère les soutient d’un côté par le
biais d’achat de livres à leur profit
ou par des subventionnements
plus ponctuels. Il encourage la
création de réseaux de biblio-
thèques comme par exemple l’as-
sociation sans but lucratif «Norbi»,
réseau, (pour l’instant) de quatre
bibliothèques régionales (Esch-
dorf, Tony Bourg/Troisvierges,
Vianden, Ettelbrück), qui bénéficie
d’une convention avec le Ministère.
La Bibliothèque nationale a signé
des conventions de prêts interbi-
bliothécaires avec plusieurs de ces
bibliothèques. Par ailleurs, le Minis-
tère encourage l’adhésion au ré-
seau de bibliothèques Bibnet.lu qui
regroupe actuellement une tren-
taine de bibliothèques coordon-
nées par la Bibliothèque nationale.
Le catalogue collectif du réseau
Bibnet.lu donne accès à plus de
500.000 notices bibliographiques.

En ce qui concerne le Fonds cultu-
rel national, je voudrais rappeler à
l’honorable Député que le Fonds
culturel national, établissement pu-
blic, intervient par des subsides de
démarrage aux bibliothèques en
création qui en font la demande.

Pour ce qui est du Conseil National
du Livre (CNLi), le Ministère rap-
pelle que le CNLi a un rôle essen-
tiellement consultatif et qu’il a for-
mulé de multiples recommanda-
tions à l’adresse du Ministère.

L’honorable Député mentionnant la
possible création d’un Conseil na-
tional pour la promotion de la lec-
ture ou d’un Conseil supérieur des
bibliothèques, le Ministère tient à
rappeler que tous les acteurs de la
chaîne du livre, notamment les au-
teurs, les éditeurs, les libraires, les
bibliothécaires, les associations
pour la promotion de la lecture, les
institutions publiques telles la Bi-
bliothèque nationale du Luxem-
bourg et le Centre national de la
Littérature sont représentés au sein
du CNLi. Les limites d’intervention
en sont les domaines de compé-
tence du Ministère, qui n’a pas vo-
cation à s’immiscer dans les poli-
tiques de vente des distributeurs
commerciaux.

L’objectif du Ministère consiste en
outre à bâtir sur les structures pro-
motionnelles existantes, d’en faire
un état des lieux ensemble avec
les acteurs concernés et compé-
tents, afin d’adapter les efforts au
mieux en fonction de problèmes ci-
blés. Le Ministère est donc d’avis
qu’il serait prématuré à ce stade de
procéder à la création de nou-
veaux organismes.

Question 1028 (14.4.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la politique archi-
vistique des bibliothèques:
Le programme gouvernemental du
4 août 2004 prévoit la promotion de
bibliothèques grand public et un
projet de loi en matière de politique
archivistique. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Secrétaire d’État et à Monsieur le
Ministre:

- Quelles sont les mesures en-
treprises par le Ministère de la
Culture jusqu’ici pour empê-
cher les destructions d’ar-
chives étatiques, commu-
nales, associatives, privées,
etc., telIes qu’elles ont lieu
presque quotidiennement
dans notre pays, entraînant
ainsi la disparition de sources
historiques irremplaçables de
notre patrimoine culturel natio-
nal?

- Comment la Bibliothèque na-
tionale de Luxembourg
compte-t-elle gérer le dépôt
numérique, c’est-à-dire le dé-
pôt légal (gratuit) de bases de
données, de logiciels et progi-
ciels, de systèmes experts et
autres produits de l’intelli-
gence artificielle à long terme,
prévu par l’article10 de la Loi
du 25.6.2004 portant réorgani-
sation des instituts culturels de
l’État, nécessitant une quantité
de ressources humaines et
une infrastructure en matériel
informatique non négligeable?

- Le projet d’une future Biblio-
thèque nationale et universi-
taire au Kirchberg devant être
révisé, que deviendront les bi-
bliothèques des «sociétés sa-
vantes», c’est-à-dire toutes les
(cinq) sections de l’institut
grand-ducal de Luxembourg
et de l’a.s.b.l. Société préhis-
torique, prévues d’y être inté-
grées?

Réponse (30.5.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

ad 1) Selon les termes de la loi du
28 décembre 1988 portant réorga-
nisation des instituts culturels, les
Archives nationales ont pour mis-
sion de «réunir tous les documents
d’intérêt historique national en vue
de leur utilisation à des fins histo-
riques». Si le règlement grand-
ducal du 15 janvier 2001 fixe les
conditions de consultation des
fonds d’archives, notre pays ne
dispose pas actuellement d’une loi
archivistique proprement dite.

Dans le cadre de la nouvelle loi du
25 juin 2004 sur les instituts cultu-
rels de l’État, le Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche est en train
d’élaborer un cadre législatif qui
définit les relations entre les Ar-
chives nationales et les services
publics de même que les critères
de tri, de versement et de conser-
vation des documents d’archives.
De plus, ce texte se propose de ré-
pondre aux questions que pose la
conservation des archives privées,
politiques, économiques et autres.
Dans un troisième volet sera
abordé le problème des données
électroniques.

Pour permettre le démarrage des
travaux en vue de l’élaboration de
ce cadre législatif, le Conseil de
Gouvernement a constitué en 2005
un groupe interministériel sous la
présidence de la directrice des Ar-
chives nationales et qui regroupe,
sur proposition des Ministres de tu-
telle respectifs, des représentants
des départements suivants:

- Ministère des Affaires étran-
gères

- Ministère de la Culture

- Ministère d’État

- Ministère de la Fonction pu-
blique

- Centre informatique de l’État

- Ministère de l’Intérieur

Il est prévu de déposer un projet
de loi au cours de l’année 2006.

En attendant la mise en place de
ce nouveau cadre législatif, les res-
ponsables des Archives nationales
avaient élaboré en 2004 un en-
semble de recommandations pra-
tiques pour le versement d’ar-
chives que le Ministre de tutelle a
fait parvenir à tous les membres du
Gouvernement. Il est absolument
essentiel que ces recommanda-
tions soient respectées et que lors
de déménagements les respon-
sables des Archives nationales
soient consultés avant toute des-
truction ou mise à la décharge de
documents.

Rappelons encore que le Centre
national de Littérature, créé en
1995, a rassemblé depuis plus de
dix ans le patrimoine littéraire écrit.
À l’heure actuelle, le CNL gère
quelque 230 fonds d’auteurs et
d’institutions littéraires. Le CNL met
systématiquement en valeur ce pa-
trimoine et cela par le biais d’expo-
sitions, d’éditions savantes et
autres publications.

Par ailleurs, le Centre de Docu-
mentation et d’Études musicales
auprès de la Bibliothèque nationale
(Cedom) collecte et inventorie les
archives musicales imprimées et
manuscrites luxembourgeoises.

ad 2) Vu la rapide croissance du
nombre des publications numé-
riques, la plupart des pays sont en
train de mettre en place les outils
réglementaires et techniques pour
étendre les missions traditionnelles
de leurs bibliothèques nationales à
la collecte et à la conservation des
publications numériques dont il
faut garantir l’accessibilité à long
terme.

Au Luxembourg, l’article 10 de la
loi du 25 juin 2004 portant réorga-
nisation des instituts culturels de
l’État prévoit que «les publications
de toute nature, imprimées ou pro-
duites par un procédé autre que
l’imprimerie, quels que soient leur
procédé technique de production,
leur support, leur procédé d’édition
ou de diffusion», donc y compris
les publications numériques («digi-
tal born»), qu’elles soient sur sup-
port matériel ou immatériel c’est-à-
dire diffusées via Internet, «sont
soumises à la formalité du dépôt
légal en faveur de la Bibliothèque
nationale» (...) «à l’exception des
publications audiovisuelles et so-
nores» qui sont du ressort du
Centre national de l’Audiovisuel,
«mais y compris les bases de don-
nées, les logiciels et progiciels, les
systèmes experts et autres pro-
duits de l’intelligence artificielle».

Afin de gérer cette extension du
dépôt légal aux publications numé-
riques de toute nature, un projet de
règlement grand-ducal est en
cours d’élaboration pour régler
dans un texte unique le dépôt légal
au bénéfice de la Bibliothèque na-
tionale et le dépôt légal au béné-
fice du Centre national de l’Audio-
visuel sur la base des articles 10 et
19 de la loi du 25 juin 2004 réorga-
nisant les instituts culturels de
l’État.

Grâce au projet e-BnL dans le
cadre d’e-Luxembourg, la Biblio-
thèque nationale est en train d’étu-
dier les trois volets qui constituent
le dépôt légal des publications nu-
mériques: collecte des publica-
tions concernées, archivage des
publications en ligne (e.g. «web-
archiving»), conservation à long
terme des contenus déposés et
collectés. Cette étude comprend
l’évaluation des capacités et sys-
tèmes de stockage requis, qui est
réalisée en coopération avec le
Centre informatique de l’État, et la
mise en oeuvre d’une grille
conceptuelle pour définir les choix
et la démarche technologiques à
suivre.

La Bibliothèque nationale a réguliè-
rement des contacts avec d’autres
bibliothèques nationales et prend
en compte les expériences et
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études réalisées par ces biblio-
thèques. Les propositions budgé-
taires de la BnL pour l’an 2007 pré-
voient les moyens humains et ma-
tériels nécessaires pour réaliser
une phase de test au cours de l’an-
née prochaine.
ad 3) S’il est prévu d’apporter des
aménagements au projet de
construction du bâtiment de la fu-
ture Bibliothèque nationale et uni-
versitaire sur la place de l’Europe à
Kirchberg, la décision de loger les
six sections de l’Institut grand-du-
cal et la Société préhistorique dans
ce bâtiment n’est nullement remise
en cause. Cette cohabitation facili-
tera l’accès aux collections de ces
sociétés savantes qui resteront leur
entière propriété, mais dont les ou-
vrages seront gérés par le service
des magasins de la Bibliothèque
nationale et universitaire et seront
consultables dans ses salles de
lecture à Kirchberg. Cette cohabi-
tation sera facteur de judicieuses
synergies et économies.

Question 1029 (20.4.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition de
la directive OPA:
Dans une interview publiée le 13
avril 2006 par un quotidien luxem-
bourgeois, le Ministre a déclaré au
sujet du projet de loi portant trans-
position de la directive OPA qu’il
faudra en revoir au plus vite cer-
taines dispositions.
Dans ce contexte je souhaite poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immigration:
- Quelles sont, selon lui, les dis-

positions qu’il convient de re-
voir?

- Dans quel délai estime-t-il que
le Gouvernement déposera un
tel projet de loi portant révision
de certaines dispositions?

- Pourquoi le Gouvernement au-
quel il appartient n’a-t-il pas,
dès le départ, déposé un pro-
jet de loi qui eut évité une telle
révision?

Réponse (22.5.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:
À la question parlementaire de l’ho-
norable Madame Flesch concer-
nant le projet de loi portant trans-
position de la directive OPA je peux
fournir les éléments de réponse
suivants:
Lors du vote du projet de loi
amendé, la Chambre des Députés
a adopté une motion invitant le
Gouvernement à étudier un certain
nombre d’amendements et d’inté-
grer ces instruments de protection
dans une refonte de la loi du 10 dé-
cembre 1915 sur les sociétés com-
merciales. Cette approche me pa-
raît adaptée et elle devra être mise
en œuvre dans un délai rapproché.
Par ailleurs serait-il utile d’effectuer
une comparaison entre les textes
ayant porté la transposition de
cette directive adoptés dans
d’autres pays de l’Union avec la loi
votée par la Chambre? Il faut évi-
demment relever que la transposi-
tion a dû être réalisée dans des cir-
constances très particulières et
donc dans l’urgence.

Question 1030 (14.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le placement de deman-
deurs d’emploi:

Une organisation syndicale luxem-
bourgeoise vient de lancer, avec
l’accord du Ministère du Travail et
de l’Emploi, une initiative de place-
ment de demandeurs d’emploi.
Cette initiative se veut, selon les
responsables, complémentaire aux
activités de l’Administration de
l’Emploi (ADEM). D’après l’article
14 de la loi du 21 février 1976

concernant l’organisation et le
fonctionnement de l’Administration
de l’Emploi, ces services re-
viennent pourtant à caractère ex-
clusif à l’ADEM («Le placement au
sens de la présente loi est de la
compétence exclusive de l’Admi-
nistration de l’Emploi.»).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si d’autres organisa-
tions ou des entreprises pri-
vées peuvent, le cas échéant,
également bénéficier d’une
décision pareille?

- Compte tenu de l’aggravation
du marché de l’emploi, Mon-
sieur le Ministre entend-il amé-
liorer la flexibilité de l’ADEM en
procédant à une abrogation
générale du monopole de
l’ADEM concernant le place-
ment de demandeurs d’em-
ploi? Dans l’affirmative, dans
quel délai pourrait-on s’at-
tendre une telle décision?
Dans la négative, quelles en
seraient les raisons?

Réponse (23.5.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:
J’aimerais tout d’abord signaler à
l’honorable Député que le mono-
pole de placement de l’Administra-
tion de l’Emploi (ADEM) est aban-
donné depuis sept ans. En effet,
l’article III de la loi modifiée du 12
février 1999 concernant la mise en
œuvre du plan d’action national en
faveur de l’emploi 1998 a modifié la
loi modifiée du 21 février 1976
concernant l’organisation et le
fonctionnement de l’Administration
de l’Emploi et portant création
d’une Commission nationale de
l’emploi et notamment son article
14 dans le sens que «le placement
au sens de la présente loi relève de
la compétence de l’Administration
de l’Emploi, sans préjudice de la
libre prestation de services trans-
frontalière au sein de l’Espace Eco-
nomique Européen, qui reste sou-
mise à l’obligation d’information vi-
sée aux articles 9 et 13».

L’exclusivité des activités de place-
ment n’est donc depuis lois plus
réservée à l’ADEM.

Il est cependant évident que
l’ADEM continue à jouer le rôle cru-
cial en matière de placement dans
la mesure où l’obligation légale de
déclarer tout poste vacant à cette
administration subsiste.

Par ailleurs, j’insiste auprès de
chaque organisme, privé ou pu-
blic, qui me présente un projet en
cette matière, que des activités
d’insertion ou de réinsertion sur le
marché du travail doivent se réali-
ser en étroite collaboration avec les
Services de l’ADEM.

Face aux changements constatés
sur le marché du travail et notam-
ment face à une population de de-
mandeurs d’emploi de plus en plus
difficile à placer, des concepts in-
novants de lutte contre le chômage
sont indispensables. La mise à
profit de l’ADEM des expériences
réalisées dans ce contexte par
d’autres acteurs du marché du tra-
vail forme un élément de cette poli-
tique.

Il en est ainsi non seulement de
l’initiative «Jobcoaching» du
LCGB, à laquelle semble faire réfé-
rence l’honorable Député, mais
également du secteur du travail in-
térimaire et du secteur du recrute-
ment en général pour lesquels le
Comité de coordination tripartite
m’a chargé d’approfondir mon
concept en vue d’intensifier leur
collaboration avec l’ADEM respec-
tivement en vue d’augmenter leur
rôle joué en matière de placement
de demandeurs d’emploi.

Question 1031 (14.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la situation concurren-
tielle de l’Aéroport du Findel:

L’éditorialiste du «Tageblatt» a le
28 mars dernier évoqué la situation
concurrentielle de l’Aéroport du
Findel et la perspective d’une ren-
tabilité douteuse des investisse-
ments en cours, notamment en ce
qui concerne la nouvelle aérogare
conçue pour un trafic annuel de
trois millions de passagers.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Est-il vrai qu’une grande com-
pagnie aérienne luxembour-
geoise opérant dans le do-
maine du transport de passa-
gers bénéficie de conditions
de protection non compatibles
avec les principes d’une saine
concurrence entre les compa-
gnies utilisant le Findel et
d’une bonne gestion de l’outil
aéroportuaire, comme l’affirme
le CEO de la compagnie scan-
dinave SAS?

- Dans l’affirmative, en quoi
consistent ces avantages? Si
non, des contacts ont-ils eu
lieu avec le représentant de
SAS pour examiner de façon
contradictoire le bien-fondé de
ses critiques?

- Existe-t-il une évaluation du
potentiel de trafic ayant passé
traditionnellement par l’Aéro-
port de Luxembourg qui se
trouve actuellement dévié vers
l’Aéroport de Hahn ou vers l’un
des autres aéroports de la
Grande Région tels que Liège,
Charleroi, Sarrebruck ou Metz-
Nancy?

- Des compagnies à bas prix de
la trempe de celles opérant
sur les aéroports nommés ont-
elles déjà manifesté un intérêt
pour s’installer à Luxembourg?
Si oui, quelles furent ces com-
pagnies, quelles furent leurs
conditions et quelles furent les
raisons qui ont fait avorter le
projet?

- Le Gouvernement serait-il
d’accord pour accueillir au
Findel, à côté du transporteur
national, des compagnies à
bas prix? Si oui, quelles se-
raient les conditions pour ce
faire? Si non, quelles seraient
les raisons pour refuser pareil
projet?

Réponse (15.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député cite l’éditoria-
liste du «Tageblatt» du 28 mars
2006 qui a fait part, dans le
contexte de la situation concurren-
tielle de l’Aéroport du Findel, de
ses doutes sur la rentabilité des in-
vestissements en cours.

Force est de constater que l’Aéro-
port du Findel est le seul aéroport
à vols internationaux du pays et
l’infrastructure qui est en train
d’être mise en place vise non seu-
lement à remplacer une aérogare,
qui a été conçue en 1975 pour ac-
cueillir quelque 1,2 millions de pas-
sagers par an, contre un volume
actuel de 1,6 millions, mais aussi à
doter le Luxembourg d’une infra-
structure aéroportuaire adaptée
aux besoins du futur. Toutes les
statistiques en la matière prévoient
un accroissement exponentiel du
trafic passager dans les pro-
chaines années et ces perspec-
tives d’évolution ne sont pas mises
en cause par un contexte plus
concurrentiel d’aéroports limi-
trophes. Une nouvelle aérogare
avec une capacité d’accueil de
trois millions de passagers par an
convient parfaitement aux pers-
pectives d’accroissement du trafic
passagers jusqu’en 2020. La nou-
velle aérogare reflétera ainsi digne-
ment l’image d’un Luxembourg
moderne et tourné vers l’avenir.
Les allégations de protectionnisme
ou de traitement préférentiel visant
apparemment la compagnie Luxair
S.A. sont infondées. Si le fait que

Luxair est le plus important trans-
porteur aérien à l’Aéroport de
Luxembourg avec une part d’envi-
ron 70% du trafic aérien passager
peut effectivement amener le pu-
blic, voire même d’autres compa-
gnies concurrentes, à conclure à
un traitement de faveur, la politique
du Gouvernement est néanmoins
non discriminatoire à cet égard.

Il est vrai cependant que la compa-
gnie Luxair, pour des raisons dé-
coulant de son développement his-
torique, bénéficie d’une position
avantageuse en ce qu’elle est l’ex-
ploitant de l’aérogare et le seul
prestataire de services d’assis-
tance en escale pour le trafic pas-
sager à l’Aéroport de Luxembourg
jusqu’à la mise en service de la
nouvelle aérogare. Avec la mise en
service de la nouvelle aérogare et
l’exploitation future de celle-ci par
le gestionnaire lux-Airport S.A., il
pourrait, en cas de besoins, être
remédié à cette situation par la
mise à disposition de locaux adé-
quats à un deuxième prestataire de
services d’assistance en escale.

À ce jour, je n’ai pas été saisi par la
compagnie SAS ni par une autre
compagnie aérienne installée à
l’aéroport de doléances faisant état
d’une situation de protectionnisme.

Il n’existe pas d’évaluation du po-
tentiel de trafic qui aurait été dévié
du Luxembourg vers des aéroports
limitrophes, tout comme il n’y a pas
d’évaluation du trafic de passagers
dévié de ces aéroports vers l’aéro-
port luxembourgeois. Tout en dou-
tant de la faisabilité d’une telle
étude, il peut être utile de noter
qu’en comparant l’évolution du
nombre de passagers des aéro-
ports des cinq dernières années,
on constate un accroissement du
nombre de passagers aussi bien
pour les aéroports limitrophes que
pour l’Aéroport de Luxembourg.

Afin de maintenir et de renforcer la
position de l’Aéroport de Luxem-
bourg, un examen continu de sa
compétitivité est opéré, notamment
en ce qui concerne l’attractivité de
l’offre des liaisons aériennes. Pour
ce qui concerne l’installation de
compagnies aériennes à bas prix,
j’ignore si mon prédécesseur avait
des contacts avec de telles com-
pagnies, mais toute demande
m’adressée par une quelconque
compagnie aérienne désirant s’ins-
taller au Luxembourg est et sera
analysée de manière objective afin
de s’assurer de la compatibilité de
celle-ci avec la stratégie globale
pour l’unique plateforme aéropor-
tuaire luxembourgeoise et de ga-
rantir un développement harmo-
nieux du site aéroportuaire.

Question 1033 (18.4.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les plagiats:

An Europa, sécherlech och hei zu
Lëtzebuerg, gëtt de Maart ëmmer
méi vun an Drëttlänner produ-
zéierte gefälschte Wueren iwwer-
schwemmt.

A Frankräich ass festgestallt ginn,
datt doduerch, datt d’Konsumen-
ten déi méi bëlleg ugebuede gefäl-
schte Wuere kafen, 300.000 Aar-
bechtsplazen um Spill stinn, an
och eng Rei mëttelstänneg Betriber
a Gefor geroden.

Dofir gouf eng Campagne lan-
céiert, unhand vun där d’Konsu-
menten opgefuerdert goufen, op-
zepassen an am Interesse vun den
Aarbechtsplaze keng esou Artikele
méi ze kafen.

Kënnen déi Häre Ministere mer
duerfir dës Fro beäntwerten:

1. Gëtt d’Ugebuet vu gefälschte
Wueren hei am Land och zu engem
Problem?

2. Gëtt et Statistiken doriwwer, wa
jo, wéi gesäit d’Situatioun am Ze-
summenhang mat gefälschte Wue-
ren aus?

3. Kann een opgrond vun der Si-
tuatioun a Frankräich och bei eis
feststellen, datt Aarbechtsplazen
duerch d’Ugebuet vu gefälschte
Wueren um Spill stinn, an och mët-
telstänneg Betriber riskéieren a
Gefor ze geroden?

4. Ass der Regierung déi Cam-
pagne a Frankräich bekannt?

5. Gedenkt d’Regierung eng ähn-
lech Campagne ze organiséieren?

Réponse (23.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Der Welthandelsorganisatioun no
mécht de Phenomeen vun der
Contrefaçon 10% vum gesamte
Welthandel aus. D’Europäesch
Kommissioun schätzt de Schued,
deen doduerch entsteet, op 200-
300 Milliarden Dollar pro Joer.
D’Fälschunge betreffen hautdes-
daags net nëmme Luxusartikele
wéi Bijouen, Poschen, Parfumen,
Markekleeder oder Aueren, mä och
an ëmmer méi Medikamenter, Spill-
saachen, Sportartikelen, Eenzel-
stécker fir Autoen, Fligeren oder
Maschinnen, Iesswueren, Ge-
drénks, elektresch Apparater,
Computeren, CDen (Musek a
Spiller), DVDen oder Zigaretten.

Erlaabt mer déi éischt an déi zweet
Fro zesummen ze beäntwerten:

1 an 2. Lëtzebuerg ass vum Fléau
vun de Fälschungen net ver-
schount bliwwen, och wann et hei
am Land éischter den Transit wéi
d’Ugebuet ass, wat zu engem Pro-
blem ginn ass. Sou sinn tëscht
2003 an 2004 d’Saisie-s-Prozedu-
ren ëm 172% an d’Luucht gaangen
(vun 71 op 193), an déi saiséiert
Artikelen ëm 152% (vun 163.610
op 412.908). Dozou muss ee soen,
datt de Findel, aIs ee vun deene
gréisste Frachtflughäfe vun Eu-
ropa, eng Plaque tournante ass fir
den Import vun an Asien hierge-
stallte Fälschungen. 83% vun de
Beschlagnahmunge concernéiere
Fälschunge vu Marken, 8% betref-
fen d’Verletzung vun Urheberrech-
ter, an 9% Fälschunge vun de sou
genannten Dessins et modèles.

2005 sinn 244 Demandes d’inter-
vention bei den Douanen ugefrot
ginn, op der Basis vum Règlement
(CE) N°1383/2003 du 22 juillet
2003 concernant l’intervention des
autorités douanières à l’égard de
marchandises soupçonnées de
porter atteinte à certains droits de
propriété intellectuelle. Et geet hei
ëm den Import vu Wueren, vun
deenen ugeholl gëtt, datt et Fäl-
schunge sinn. D’Protektioun vun
2520 verschiddene Popriété-intel-
lectuelle-Rechter ass ugefrot an
och vum Zoll accordéiert ginn.

Am Ablack sinn nach ongeféier
250 Affären, fir déi d’Titulairë vun
de Rechter tëscht 2001 an 2005
eng Plainte déposéiert hunn, viru
Geriicht.

Bal alleguer d’Plaintë baséieren
sech op d’Articles 184 et suivants
du Code pénal, an op d’Articles 82
et suivants de la loi modifiée du 18
avril 2001 sur les droits d’auteur,
les droits voisins et les bases de
données. Dës Plaintë ginn dépo-
séiert am Kader vum Règlement
(CE) N°3295/94 respektiv vum Rè-
glement (CE) N°1383 du Conseil
du 22 juillet 2003 concernant l’in-
tervention des autorités douanières
à l’égard de marchandises soup-
çonnées de porter atteinte à cer-
tains droits de propriété intellec-
tuelle. De Règlement (CE)
N°1383/2003 abrogéiert an ersetzt
de Règlement (CE) N°3295/94. Et
ass an deene meeschte Fäll on-
méiglech, op Grond vun den
Ermëttlungen déi Schëlleg ze iden-
tifiéieren, déi sou gutt wéi ëmmer
ausserhalb vun der Europäescher
Unioun liewen.

Fir datt gefälschte Wueren, déi
sech am Transit befannen, kënne
vun den Douanë blockéiert ginn,
muss der europäescher Gesetzge-
bung no «une procédure visant à
déterminer s’il y a eu violation d’un
droit de propriété au regard du
droit national» gemaach ginn. Well
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d’Plainte pénale dat bëllegst an dat
schnellst Mëttel ass, dat d’Titulairë
vum Droit zu hirer Dispositioun
hunn, fir d’Mise en libre circulation
vun de gefälschte Wueren ze ver-
hënneren, ginn déi aner méiglech
Verfahren (zivil oder kommerziell)
bal net genotzt.

Déi meeschte Plaintë gi sans suite
klasséiert op Grond vun der Verjäh-
rung vun der Action publique.

Nodeem d’Dossieren ad acta ge-
luecht goufen, stellt sech d’Fro, wat
mat de blockéierte Wuere ge-
schéie solI. Déi gefälschte Wuere
ginn an engem Schapp, dee vun
der LUXAIR zur Verfügung gestallt
gëtt, gelagert. Am Moment gi se
duerch «mesures de police» zer-
stéiert, obwuel et zurzäit kee Ge-
setz gëtt, dat dës Zerstéierung er-
laben oder reglementéiere géif.

Dëst wäert d’Regierung bei der
Ëmsetzung vun der Directive
N°204/48 du Parlement européen
et du Conseil relative au respect
des droits de propriété intellec-
tuelle versichen ze verbesseren.

Och wann de Règlement (CE)
N°1383/03 virgesäit, datt d’Titulairë
vum Droit d’Käschte vun der Lage-
rung iwwerhuelen, stellt sech d’Fro
vun der Prise en charge vun de La-
gerungs- an Zerstéierungskäsch-
ten aktuell fir dee meeschten Deel
vun de Wueren, déi am Ablack do
gelagert sinn, verschiddener zan-
ter 2001. Well et zurzäit kee Geset-
zestext gëtt, deen dës Matière
reglementéiert, ass et de Stat,
deen dës Käschte muss iwwerhue-
len.

Et kann een dervun ausgoen, datt
et zu Lëtzebuerg kee grousst Uge-
buet vu gefälschte Wuere gëtt. Déi
Zuelen, déi ons op Grond vun de
Statistike vun der Kommissioun vir-
leien, betreffen d’Beschlagnah-
mungsprozeduren an d’Artikelen,
déi um Findel stattfonnt hu respek-
tiv saiséiert goufen. Et kann een
dervun ausgoen, datt déi grouss
Majoritéit vun dësen Artikele fir den
Transit bestëmmt waren, an net
sollten zu Lëtzebuerg ugebuede
ginn.

3. Et ass net méiglech, op Grond
vun der Situatioun, wéi se sech am
Moment a Frankräich presentéiert,
konkret Konklusiounen ze zéien,
wat d’Situatioun an onsem Land
ubelaangt.

Wat d’Zerstéierung vun Aarbechts-
plazen duerch de Phenomeen vun
de Fälschungen ugeet, sief awer
hei ervirgehuewen, dass d’Direk-
tioun vu Villeroy&Boch ugëtt, datt
doduerch, datt de Maart vu Kopië
vun hire Produkter, déi a China
hiergestallt géifen, iwwer-
schwemmt gëtt, hir Ëmsätz staark
zréckgaange wären. Sou sinn 2005
156.785 Tonne Porzeläinprodukter
aus China an Europa importéiert
ginn.

4. Jo, der Regierung ass déi Cam-
pagne a Frankräich bekannt. Am
Juni 2005 huet eist Nopeschland
eng ganz Rei vu Moossname ge-
holl, fir géint de Fléau vun de Fäl-
schunge virzegoen. D’Kompetenze
vun den Douanë sinn erweidert
ginn, et goufen zousätzlech Leit
bei den Douanen agestallt, e Plan
national mat genauen an evalu-
ablen Ziler gouf opgestallt. Ausser-
deem goufen eng ganz Rei vu
Campagnë lancéiert, fir d’Konsu-
menten ze sensibiliséieren an op-
zeklären.

5.2005, während der lëtzebuerge-
scher Présidence, hat ech d’Éier
eng flott Vitrine um Terminal A vum
Findel anzeweien, an där eng ganz
Rei vun echten an vu gefälschte
Wueren exposéiert goufen. Dës Ini-
tiativ, bei där et drëm gaangen ass,
de Public op d’Problematik vun der
Contrefaçon opmierksam ze maa-
chen, gouf zesumme mat der Ad-
ministration des Douanes et Ac-
cises an dem Bureau Benelux des
Marques realiséiert.

D’Vitrine gouf vum 1. Februar bis
zum 1. August ausgestallt. Bei dë-
ser Ausstellung ass et drëm gaan-
gen, d’Konsumenten ze sensibili-
séieren a si doriwwer opzeklären, a

wéi engem Mooss de Kaf vu gefäl-
schte Produkter derzou bäidréit,
Aarbechtsplazen ze zerstéieren,
an zur selwechter Zäit eng Gefor fir
hir Sécherheet an hir Gesondheet
duerstelle kann.

Et ass geplangt, fir 2007 eng Aus-
stellung iwwert d’Contrefaçon an
engem groussen Akafszentrum ze
organiséieren. Vum 11. bis 23.
September 2000 hat schonn esou
eng Expositioun stattfonnt, op Ini-
tiativ vum Wirtschaftsministère an
an Zesummenaarbecht mat der
Administration des Douanes et Ac-
cises a mat der finanzieller Ën-
nerstëtzung vum Bureau Benelux
des Marques. An enger Dose Vi-
trinne waren original Produkter nieft
hire Fälschungen ausgestallt, fir de
Public drop hinzeweisen, wéi
schwéier et ka sinn, fir d’Original
vun der Fälschung ze ënnerschee-
den, an d’Leit drop opmierksam ze
maachen, datt et net nëmme
Luxusprodukter sinn, déi noge-
maach ginn.

Nieft de Vitrinne goufe Panneauen
opgeriicht iwwert déi verschidde
Forme vun der Contrefaçon, d’Ge-
for fir d’Sécherheet an d’Gesond-
heet vun de Konsumenten,
d’Weeër, iwwert déi déi gefälschte
Produkter op de Marché bruecht
ginn, an déi Konsequenzen, déi
d’Contrefaçon um ekonomeschen
a sozialen Niveau mat sech bréngt.

Question 1034 (18.4.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le Centre de
Langues Luxembourg:

En novembre 2005, le Centre de
Langues Luxembourg a ouvert une
annexe dans l’ancienne école
Feiereisen à Mersch.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre: 

- Quel est le nombre d’étudiants
inscrits au Centre de Langues
qui suivent des cours à
Mersch? Est-ce qu’il y a des
listes d’attente pour ceux qui
désirent suivre des cours à
Mersch? Si oui, quels sont les
cours Ies plus sollicités?

- Est-ce que l’ouverture de la
nouvelle annexe à Mersch à
réduit le nombre de personnes
qui attendent de pouvoir
suivre des cours au Centre de
Langues d’une manière géné-
rale? Combien de personnes
sont inscrites sur des listes
d’attente pour le moment?
Pour quels cours l’offre est-elle
insuffisante?

- Est-ce qu’il est prévu d’ouvrir
une ou plusieurs annexes
dans d’autres régions du
pays?

Réponse (31.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad1) 279 personnes étaient
inscrites en début de semestre
d’été au Centre de Langues-an-
nexe Mersch.

Il n’y a pas de liste d’attente au
Centre de Langues à Mersch.

ad2) Dans un premier temps on ne
peut pas constater de change-
ment, car la demande est surtout
issue des régions centre et sud du
pays. L’offre de cours étant réduite
à Mersch, les étudiants sont par-
fois réorientés vers Luxembourg,
qui offre plus de cours de niveaux
différents sur des horaires plus va-
riés.

Le Centre de Langues Luxem-
bourg limite les listes d’attente à
quatre ou cinq personnes par
classe, nombre qui correspond
aux désistements qui se font habi-
tuellement en classes d’adultes.
Par conséquent, les personnes en
liste d’attente ont une chance

réelle de pouvoir intégrer une
classe en cours d’année. 

Le nombre de personnes qui ne
peuvent pas s’inscrire, faute de
places en liste d’attente ou d’offre
correspondant à leurs horaires ou
leur niveau, n’est pas comptabilisé.

Actuellement, en fin d’année sco-
laire, il reste encore en liste d’at-
tente à Luxembourg:

- département de français: 
100 personnes

- département d’anglais: 
60 personnes

- Les autres départements ont
environ 20 personnes en liste
d’attente.

Par ailleurs, il faut préciser qu’un
grand nombre de personnes conti-
nuent à se présenter afin de
s’inscrire, alors que les inscriptions
sont closes pour ce semestre.

L’offre est actuellement insuffisante
pour les cours suivants:

- niveau débutant en luxem-
bourgeois

- niveau intermédiaire en an-
glais 

- Pour le français, l’offre est sur-
tout problématique le soir de
17.00 à 19.00 et plus encore
de 19.00 à 21.00 heures, ceci
pour tous les niveaux. Or, le
soir le CLL ne dispose plus de
salles de classe libres.

ad3) À ce stade, une régionalisa-
tion supplémentaire n’est pas envi-
sagée. Il faut dire aussi qu’une
offre aussi variée que celle du
Centre de Langues Luxembourg
ne peut pas être reproduite dans
un grand nombre d’annexes.

Question 1035 (19.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les plaques d’immatricu-
lation personnalisées:

Le règlement grand-ducal du 25
juin 2003 relatif à l’identification
des véhicules, à leurs plaques
d’immatriculation et aux modalités
d’attribution de leurs numéros d’im-
matriculation exclut de la série
courante des numéros d’immatri-
culation certaines combinaisons
de lettres comme par exemple KZ,
PD, SA et SS. Le propriétaire d’un
véhicule peut néanmoins, moyen-
nant une demande écrite au Mi-
nistre des Transports, requérir pour
l’immatriculation de son véhicule
l’octroi d’un numéro d’immatricula-
tion personnalisé repris de la série
courante. Il me revient toutefois
que des plaques d’immatriculation
avec la combinaison SS aient été
attribuées suite à une demande à
Monsieur le Ministre.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer combien de demandes
pour des plaques d’immatricu-
lation personnalisées ont été
introduites dans les deux der-
nières années?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si des demandes pour
des plaques d’immatriculation
avec les combinaisons de
lettres susmentionnées ont été
introduites? Dans l’affirmative,
quelles suites Monsieur le Mi-
nistre a-t-il réservé à ces de-
mandes?

- Est-il exact que des plaques
d’immatriculation avec les
combinaisons de lettres SS ont
été attribuées?

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’il faut éviter l’at-
tribution de telles combinai-
sons vu le rapprochement

Q 160

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°12 /  2005-2006

entre ces deux lettres et les
symboles du régime nazi?

Réponse (31.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’attribution de

numéros d’immatriculation person-
nalisés pour voitures automobiles
relevant de certaines catégories.

Au cours des dernières années, le
nombre des demandes ayant visé
l’attribution d’un numéro d’immatri-
culation personnalisé a évolué
comme suit:

Année Première attribution Transfert

2004 24.644 31.864

2005 24.800 33.142

2006
(jusqu’au 30 avril)

8.452 13.498

Après l’entrée en vigueur du règle-
ment grand-ducal du 25 juin 2003
relatif à l’identification des véhi-
cules, à leurs plaques d’immatricu-
lation et aux modalités d’attribution
de leurs numéros d’immatricula-
tion, des numéros comportant des
combinaisons de lettres HJ, KK,
KZ, PD, SA, SS et WC avaient en
effet été attribués sur demande, tel
qu’il avait été possible sous la ré-
glementation précédente.

Suite à une Instruction ministérielle
du 22 juillet 2004 de mon prédé-
cesseur aucun numéro des séries
HJ, KK, KZ, PD, SA, SS et WC n’a
plus été attribué par la SNCT - de-
puis la prédite date - en tant que
numéro personnalisé, et toute de-
mande ayant visé l’attribution d’un
tel numéro a depuis lors été reje-
tée. À remarquer qu’un numéro du

genre prédit ne pourrait même pas
être attribué comme suite à une er-
reur de saisie ou de manipulation,
alors que l’accès à ces séries de
numéros est complètement bloqué
dans le système informatisé LUVIS
(Luxembourg Vehicle Information
System).

Le titulaire d’un numéro personna-
lisé d’une des séries HJ, KK, KZ,
PD, SA, SS et WC, auquel ce nu-
méro a été attribué avant le 22
juillet 2004, peut toutefois encore
demander le transfert de ce nu-
méro d’un véhicule immatriculé à
son nom sur un autre véhicule à im-
matriculer à son nom.

Depuis 2004, le nombre des de-
mandes ayant visé le transfert d’un
numéro d’une des séries citées ci-
dessus a évolué comme suit:

Année Total HJ KK KZ PD SA SS WC

2004 91 10 10 0 2 44 23 2

2005 19 6 3 0 0 4 6 0

2006
(jusqu’au
30 avril
2006)

19 7 3 0 0 8 0 1

Quant au nombre de véhicules routiers restant en ce moment encore im-
matriculés sous un numéro personnalisé d’une des séries ‘bloquées’, ce
nombre se présente comme suit:

Année Total HJ KK KZ PD SA SS WC

1995 1 0 0 0 0 1 0 0

1996 4 0 1 0 0 2 0 1

1997 4 0 0 0 0 3 1 0

1998 4 0 1 0 0 2 0 1

1999 10 1 4 0 0 3 1 1

2000 11 2 2 1 0 3 2 1

2001 21 1 2 0 1 9 5 3

2002 25 3 4 0 2 10 4 2

2003 55 13 10 0 4 20 7 1

2004 66 6 9 1 1 34 12 3

2005 25 1 5 0 0 13 5 1

2006 13 5 2 0 0 4 1 1

Question 1036 (19.4.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant la
maîtrise des langues dans le
cadre de la formation aux
fonctions d’aide socio-fami-
liale:

Le règlement grand-ducal du 21
mai 1999 a institué une formation
aux fonctions d’aide socio-fami-
liale. Cette formation, qui est dis-
pensée en cours d’emploi, s’étale
sur au moins deux ans et s’adresse
d’abord à des personnes adultes

qui assument des fonctions d’aide
socio-familiale au sein d’institutions
et de services qui proposent des
prestations socio-familiales.

Ces personnes remplissent des
tâches importantes, soit en milieu
ouvert, soit en institution, au niveau
de l’économie domestique, de
l’aide aux soins, de l’accompagne-
ment aux actes essentiels de la vie.

Le règlement grand-ducal du 21
mai 1999 prévoit dans son article
10 que les candidats à la formation
doivent «comprendre et arriver à
s’exprimer dans au moins deux
des langues usuelles au Luxem-
bourg, dont le luxembourgeois».



Or, après avoir terminé leurs cours
et épreuves en luxembourgeois, un
certain nombre de candidats de
nationalité non luxembourgeoise et
pouvant s’exprimer en français
sont obligés de suivre une partie
de leur formation d’aide socio-fa-
miliale en allemand. Ces candidats
ont d’énormes problèmes à assimi-
ler la matière enseignée en alle-
mand. Certains d’entre eux doivent
se faire traduire les textes alle-
mands en français pour pouvoir les
comprendre et les étudier. Même si
ces personnes ont réussi un B1
dans leurs cours de luxembour-
geois, cela n’entraîne pas automa-
tiquement des connaissances en
allemand. D’après mes informa-
tions, il existe cependant des for-
mations en français.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

1. Pourquoi est-ce que certains
candidats sont obligés de suivre
les cours en allemand, bien qu’ils
maîtrisent uniquement le français
et le luxembourgeois?

2. Combien de personnes sont
concernées par ce problème?

3. Est-ce que Madame la Ministre a
l’intention de remédier à cette inco-
hérence?

4. Pourquoi est-ce que les candi-
dats n’ont pas le choix de suivre
les cours dans la langue qui leur
convient le mieux: ou bien en
luxembourgeois, en français ou en
allemand?

5. En général, combien de per-
sonnes suivent cette formation et la
terminent avec succès? Quel est le
pourcentage de Luxembourgeois?
Quelles sont les autres nationalités
représentées?

Réponse (30.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
Il y a lieu de relever en premier lieu
que la maîtrise de la langue luxem-
bourgeoise est essentielle pour
l’exercice de la profession d’aide
socio-familiale. Un accent particu-
lier est mis sur cette exigence dans
le cadre de la formation.

Les cours sont donnés en langue
luxembourgeoise. Les élèves
peuvent prendre leurs notes en
français ou en allemand et à l’exa-
men ils peuvent choisir pour les
épreuves écrites entre l’allemand
et le français. Les épreuves orales
se font obligatoirement en luxem-
bourgeois.

À titre d’expérience, des cours ont
été donnés en langue française.
Toutefois les résultats à l’examen
ont été très mauvais, parce que les
candidats n’arrivaient pas à s’ex-
primer de manière satisfaisante en
langue luxembourgeoise lors des
épreuves orales. À la vue de ces
difficultés, l’expérience a été arrê-
tée et depuis peu il est demandé
aux candidats qui n’ont pas suivi
l’enseignement à l’école luxem-
bourgeoise de passer le certificat
B1 du cadre européen de réfé-
rence établi par le Conseil de l’Eu-
rope, au Centre de Langues.

Le niveau de ce certificat corres-
pond à celui d’un locuteur qui peut
communiquer de manière auto-
nome dans une langue.

Reste la question de la langue
dans laquelle sont rédigées les
notes distribuées par les chargés
de cours. Ces notes sont générale-
ment rédigées en allemand. Toute-
fois les responsables de la forma-
tion préparent à l’heure actuelle
une présentation power point bi-
lingue (allemand et français) repre-
nant la structure du cours et les
mots-clés qui sont traités.

Question 1038 (20.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’extension des activités
de l’Administration des Eaux
et Forêts dans le domaine de
l’élevage:

Dans un article paru dans un quoti-
dien luxembourgeois le 19 avril
2006, il a été affirmé que l’Adminis-
tration des Eaux et Forêts envisage
une extension sur environ 6.000
hectares de son programme d’éle-
vage.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural
et à Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement:

Messieurs les Ministres peuvent-ils
confirmer les affirmations concer-
nant l’extension des activités de
l’Administration des Eaux et Forêts
dans le domaine de l’élevage?
Dans l’affirmative, quelles sont les
raisons pour cette extension?

Est-il exact que l’Administration
des Eaux et Forêts est prête à
payer 5 à 6 euros/are de bail, ce
qui constitue le double du prix
usuel, pour les terrains néces-
saires? Dans l’affirmative, quelles
en sont les raisons?

Réponse (30.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Dans un article de presse paru en
date du 19 avril 2006, il a été af-
firmé que «l’Administration des
Eaux et Forêts envisage une exten-
sion sur environ 6.000 hectares de
son programme d’élevage.» et que
«l’Administration des Eaux et Fo-
rêts est prête à payer 5 à 6 euros
par are pour les terrains néces-
saires».

Ces déclarations sont incorrectes.

En premier lieu, il importe de clari-
fier que l’Administration des Eaux
et Forêts ne dispose pas de pro-
gramme d’élevage. Sur ce point, il
semble avoir confusion avec les
projets de valorisation écologique
et paysagère à l’aide d’une agricul-
ture extensive dans respective-
ment les zones NATURA 2000 et
les réserves naturelles nationales.
Ces projets se limitent à des sites
qui par leurs conditions station-
nelles présentent une haute valeur
écologique mais qui sont actuelle-
ment souvent dégradés, en raison
d’une exploitation intensive in-
adaptée.

Le pâturage extensif avec des
grands herbivores constitue un ou-
til idéal adapté à la gestion de ré-
serves naturelles, notamment du
point de vue de la conservation, de
la restauration et du développe-
ment de la biodiversité tout en ga-
rantissant la rentabilité écono-
mique des terrains. Ces effets po-
sitifs du pâturage extensif se sont
déjà confirmés dans les projets ac-
tuellement en cours et ont été prou-
vés par de nombreux projets simi-
laires à l’étranger.

Il importe de souligner que dans
son approche participative de ges-
tion des réserves naturelles, l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts fa-
vorise la collaboration avec les ex-
ploitants agricoles locaux. Elle pro-
pose aux agriculteurs concernés
des mesures de gestion concrètes
adaptées à la gestion de réserves
naturelles, favorisant le développe-
ment de la biodiversité biologique
et garantissant la rentabilité écono-
mique de ces terrains. Ces me-
sures sont coordonnées avec les
Services du Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural, à savoir avec
l’Administration des Services tech-
niques de l’Agriculture et le Service
d’Économie rurale.

L’exploitant agricole achète le bé-
tail et est responsable de la gestion
et du bien-être du troupeau. Les
terrains faisant l’objet de tels pro-
jets appartiennent soit à des parti-
culiers, soit à des établissements
publics, soit à l’État. Contrairement
à l’affirmation parue dans la
presse, l’Administration des Eaux
et Forêts ne prend pas en bail des
terrains. Au contraire, en accord
avec l’Administration des Do-
maines et de l’Enregistrement, les
terrains de l’État sont cédés aux
exploitants à un prix de fermage
avantageux, soit 0,50 € par are.

Conformément au règlement
grand-ducal du 22 mars 2002 insti-
tuant un ensemble de régimes
d’aides pour la sauvegarde de la
biodiversité biologique, les exploi-
tants agricoles peuvent bénéficier
dans le cadre des projets de pâtu-
rage extensif et en respectant les
modalités fixées par ce même
règlement, d’une aide de 2,60 à
4,20 € par are.

Actuellement, les projets de valori-
sation écologique et paysagère au
moyen d’un pâturage extensif ini-
tiés par l’Administration des Eaux
et Forêts occupent une surface
d’environ 440 hectares.

Dans le cadre de l’établissement
du plan national pour la protection
de la nature, le groupe de travail
«agriculture», qui est composé de
représentants du Ministère de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural, du Ministère
de l’Environnement et des repré-
sentants du domaine de la protec-
tion de la nature et du domaine de
l’agriculture, ont proposé conjoin-
tement d’augmenter la surface
agricole à exploiter selon les mo-
dalités du règlement biodiversité à
6.000 hectares pour contribuer à
stopper l’érosion de la biodiversité
d’ici 2010 conformément à l’objec-
tif européen. Les 6.000 hectares,
dont il est question dans l’article in-
voqué se rapportent probablement
à ce chiffre.

Actuellement environ 3.577,28
hectares en milieu rural sont déjà
sous contrats biodiversité et se ré-
partissent sur les programmes sui-
vants: (tableau à consulter au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés).

Question 1039 (20.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’implantation d’un Eros-
center:

Dans de nombreuses villes, notam-
ment des villes allemandes, l’im-
plantation d’un Eroscenter figure
parmi les mesures qui ont comme
objectif d’endiguer la prostitution
ambulatoire et de faire baisser la
présence des prostituées sur la
voie publique, de permettre un
contrôle sanitaire efficace et de
même éviter le proxénétisme.

Étant conscient de la ratification en
date du 9 juillet 1983 de la Conven-
tion de New York mais constatant la
situation actuelle j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:

- Au regard d’expériences posi-
tives dans ces villes, Madame
le Ministre ne juge-t-elle pas
opportun de revoir la législa-
tion luxembourgeoise en ce
qui concerne l’implantation
d’un Eroscenter?

- Madame le Ministre n’est-elle
pas d’avis que l’implantation
d’un Eroscenter puisse mener
à une solution aux problèmes
spécifiques liés à la prostitu-
tion ainsi qu’à la présence de
nombreuses prostituées dans
le quartier de la Gare?

Réponse (23.5.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

La déclaration gouvernementale
ne prévoit pas la résiliation de la
Convention de New York. Par
conséquent, la législation ne sera
pas revue dans le sens d’implanta-
tion d’un Eroscenter. Par ailleurs, je
tiens à vous signaler que cette dé-
cision a déjà été prise sous la pé-
riode législative précédente (1999-
2004).

Le plan d’action national d’égalité
des femmes et des hommes 2005-
2008 prévoit la mesure suivante:

Action contre la traite des femmes
à des fins d’exploitation sexuelle et
sensibilisation des clients de la
prostitution face aux dangers en-
courus

- évaluation quantitative et qua-
litative de l’attitude de la popu-
lation, surtout des hommes
face à l’achat de services
sexuels avec ou sans préser-
vatif;

- cartographie des lieux de la
prostitution;

- inventaire de la demande des
clients;

- mise sur pied d’un réseau de
prise en charge des victimes
de la traite à des fins d’exploi-
tation sexuelle;

- sensibilisation et formation
des personnes responsables
de la prise en charge des
femmes victimes de la traite;

- sensibilisation des clients au
phénomène de la traite des
femmes à des fins d’exploita-
tion sexuelle et aux dangers
de la transmission des MST
(Maladies Sexuellement Trans-
missibles);

- élaboration d’un outil d’infor-
mation spécifique en plusieurs
langues pour les personnes
exerçant la prostitution.

Objectifs:

diminution de la traite et de la pros-
titution;

détection et protection des vic-
times de la traite et de la prostitu-
tion;

diminution des maladies sexuelle-
ment transmissibles;

relations sexuelles égalitaires.

Question 1042 (25.4.2006) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant l’encadrement mé-
dical en cas de grève de la
faim au sein du Centre péni-
tentiaire de Schrassig:

Une ressortissante turque, détenue
depuis février au Centre péniten-
tiaire de Schrassig, a entamé il y a
six jours une grève de la faim pour
protester contre les conditions et
les raisons de sa détention. Dans
ce contexte je voudrais avoir les
renseignements suivants:

- Quelle est la procédure d’en-
cadrement médical prévue en
cas de grève de la faim au
sein du Centre pénitentiaire?

- Comment est-ce que les auto-
rités vérifient la présence
éventuelle de maladies pou-
vant aggraver les consé-
quences d’une grève de la
faim?

- Est-ce qu’une personne en
grève de la faim peut - le cas
échéant - être transférée à un
hôpital?

Réponse (11.5.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’organisation du service médical
et sanitaire et le traitement médical
des détenus sont précisés par le
règlement grand-ducal modifié du
24 mars 1989 concernant l’admi-
nistration et le régime interne des
établissements pénitentiaires.

Concrètement, le détenu qui en-
tame une grève de la faim est suivi
médicalement par les médecins
travaillant au CPL dans le cadre
des conventions conclues entre
l’État, le CHL et le CHNP.

Tout détenu doit être examiné aus-
sitôt que possible dès son admis-
sion et aussi souvent qu’un exa-
men médical est nécessaire ulté-
rieurement, particulièrement en
vue de déceler une maladie phy-
sique ou mentale. Le médecin est
tenu de voir le détenu malade
aussi souvent que son état le re-
quiert (art. 83 et 84 règl. g.-d. du
24 mars 1989).

Le détenu qui se livre à une grève
de la faim peut être alimenté de
force, mais seulement sur décision
médicale et sous surveillance mé-
dicale et lorsque ses jours risquent
d’être en danger (art. 266 règl. 
g.-d. du 24 mars 1989).

Un détenu en grève de la faim
peut, comme tout autre détenu ma-
lade, être transféré dans un hôpital
sur ordre du médecin (art. 264
règl. g.-d. du 24 mars 1989).

Question 1046 (27.4.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le bilan sanitaire de l’acci-
dent de Tchernobyl:

Aujourd’hui, vingt ans après la ca-
tastrophe survenue dans la cen-
trale de Tchernobyl, on en est tou-
jours à s’interroger sur les consé-
quences pour la population ukrai-
nienne en particulier et la popula-
tion européenne dans son en-
semble de ce terrible accident. De
nombreuses zones ont été conta-
minées par des éléments radioac-
tifs dont le césium 137 qui a une
période de trente ans et est tou-
jours présent dans l’environne-
ment.

«L’Atlas des dépôts de césium 137
en Europe après l’accident de
Tchernobyl» publié en 1998 par la
Communauté européenne (rapport
Eur 16733) relève que le Luxem-
bourg, tout comme l’est de la
France et de la Belgique, a connu
des dépôts au sol de césium 137.
Les relevés de cet atlas ayant été
faits par avion, certains pays,
comme la France, ont procédé à
des relevés au sol plus précis.

On constate que les intérêts du
lobby nucléaire tout comme l’opa-
cité qui entoure généralement les
questions du nucléaire ont rendu
extrêmement aléatoire l’établisse-
ment d’un bilan sanitaire de l’acci-
dent de Tchernobyl. Monsieur le
Ministre ne pense-t-iI pas qu’il faut
pour le moins essayer de clarifier la
situation au Luxembourg en la ma-
tière?

Le Luxembourg a-t-il donc pro-
cédé lui aussi à des relevés précis
au sol sur les dépôts en question
sur son territoire et continue-t-il de
contrôler le niveau de ces dépôts
au fil des années? Sinon entend-il y
procéder?

Réponse (22.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Suite au passage du nuage radio-
actif issu de la centrale de Tcher-
nobyl au-dessus du Luxembourg,
un programme étendu de mesures
fut à l’époque lancé en collabora-
tion avec l’ASTA (Administration
des Services Techniques de l’Agri-
culture) pour évaluer la contamina-
tion au sol en césium 137 sur le ter-
ritoire luxembourgeois. Des terres
arables de plusieurs communes
ont été prélevées et analysées.
D’après les différentes observa-
tions, la contamination du sol au
Luxembourg a été fonction de l’im-
portance des précipitations pen-
dant la première semaine du mois
de mai. La contamination moyenne
du sol en césium 137 a été estimée
à 3400 Bq/m2 en mai 1986, avec
des variations régionales dues à la
plus ou moins grande intensité des
précipitations.

En outre, le Luxembourg, étant si-
gnataire du Traité Euratom, doit
prendre les dispositions néces-
saires pour effectuer le contrôle
permanent de la radioactivité sur
son territoire en vue d’assurer le
respect des normes de radiopro-
tection (articles 35 et 36). Dans ce
cadre un programme national de
surveillance de l’environnement
prévoit des mesures régulières
dans les différents milieux biolo-
giques et dans la chaîne alimen-
taire. Concernant les sols, un lieu
de référence situé à Schengen est
échantillonné à un rythme bimen-
suel depuis 1986. Les résultats de
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mesure montrent une diminution
régulière de l’activité du césium
137. Celle-ci est passée de 140
Bq/kg en octobre 1987 à actuelle-
ment 22 Bq/kg.

De plus, la répartition du césium
137 dans les principaux types de
sol du Luxembourg a été le sujet
d’un travail de recherche en 1996.
Au cours de cette étude 30 points
de prélèvement ont été sélection-
nés. La diversité des résultats
confirme l’irrégularité des dépôts
de césium 137 au départ ainsi que
l’influence des caractéristiques du
sol sur sa migration en profondeur.

Question 1049 (27.4.2006) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant les crues artifi-
cielles de la Sûre supé-
rieure:

Selon les informations de la So-
ciété Luxembourgeoise d’Énergies
Renouvelables (SOLER) qui ex-
ploite le barrage d’Esch-sur-Sûre,
la période des grandes échappées
s’étend généralement de no-
vembre à la fin mars. Pendant cette
période, la variation du débit coïn-
cide normalement en aval du bar-
rage aux périodes habituelles de
crue. Ce n’est qu’à partir de fin
mars que les eaux peuvent être ré-
gularisées afin d’éviter les inonda-
tions en aval du barrage.

Or depuis quelques semaines, plu-
sieurs propriétaires de camping
voient régulièrement leurs terrains
situés aux abords de la Sûre supé-
rieure inondés, empêchant dès lors
l’exploitation de leur camping. Ces
inondations sont dues à des relâ-
chements hebdomadaires qui en-
traînent une crue systématique de
la Sûre supérieure. Si cette pra-
tique peut encore être tolérée pen-
dant les mois d’hiver où les relâ-
chements coïncident avec les pé-
riodes normales de crue, il en va
autrement pour le reste de l’année
durant lequel les propriétaires sus-
mentionnés doivent impérative-
ment disposer de leurs terrains à
des fins touristiques.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
Ie Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Existe-t-il des critères prééta-
blis sur base desquels le plan-
ning de relâchement des eaux
est arrêté et qui incluraient les
risques d’inondations des ter-
rains en aval concernés?

- Dans l’affirmative quels sont-
ils?

- Dans le cas contraire, ne pour-
rait-on pas proposer une mo-
dification de ces derniers afin
d’assurer un écoulement plus
fluide des eaux et éviter des
inondations intempestives des
terrains visés?

Réponse (30.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’exploitation de la centrale hydro-
électrique d’Esch-sur-Sûre est ré-
glée par une convention entre l’État
et la société d’exploitation SOLER.

Le barrage d’Esch-sur-Sûre sert de
réserve d’eau potable en même
temps que de bassin d’accumula-
tion pour la centrale électrique.
Pendant la période hivernale la re-
tenue est également utilisée à des
fins d’écrêtement des crues. C’est
dans cet esprit que la convention
précitée règle le mode d’exploita-
tion de la centrale et fixe les
consignes d’exploitation ainsi que
les critères de relâchement des
eaux de la retenue principale et
des barrages accessoires.

L’usine électrique principale
d’Esch-sur-Sûre est exploitée sui-
vant les besoins de Cegedel afin
d’optimiser sa contribution au ré-
glage du réseau électrique luxem-
bourgeois. Ceci peut alors provo-
quer de fortes variations brusques
du débit de la Sûre à la sortie de

l’usine principale qui se propagent
à travers trois bassins auxiliaires
qui se trouvent en amont. Un qua-
trième bassin dit de «compensa-
tion» sert à amortir ces variations
de débit. Le barrage de compen-
sation est exploité de façon à assu-
rer un débit d’écoulement plus ré-
gulier du barrage afin que ne soit
pas porté préjudice à la faune et la
flore du cours d’eau et aux rive-
rains.

Afin de réduire encore davantage
le risque de dégâts quelconques
en amont et en aval du barrage
d’Esch-sur-Sûre, des échanges de
vues très constructives entre l’ex-
ploitant de la centrale et les rive-
rains concernés ont eu lieu sur
place et les intérêts de toutes les
parties ont été reconnues. Un sys-
tème plus efficace de préalerte et
d’échange d’informations entre la
centrale d’Esch-sur-Sûre et les ri-
verains et communes limitrophes
sera mis en place.

Question 1054 (3.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la taxe sur la
vente des alcopops:

L’article 12 (10) de la loi budgétaire
du 23 décembre 2005 concernant
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’année 2006
introduit une surtaxe de 600 €/hl
sur certaines boissons alcooliques
confectionnées, souvent appelées
alcopops, à partir du 1er janvier
2006.

Selon un article de presse cette
taxe et la hausse de prix auraient
rendu ces boissons sucrées alcoo-
lisées pratiquement invendables et
provoqué leur disparition presque
totale du marché luxembourgeois.
La plupart des commerçants au-
raient arrêté de commercialiser le
produit; certains d’entre eux se
plaignent de pertes considérables
suite à l’introduction de cette nou-
velle taxe sur les alcopops.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Monsieur le Ministre dispose-t-
il d’informations concernant
les effets de la nouvelle taxe
sur les ventes des alcopops?
Peut-il confirmer les effets dé-
crits ci-dessus?

- La taxe étant destinée essen-
tiellement à prévenir la
consommation d’alcool chez
les jeunes, Monsieur le Mi-
nistre estime-t-il que le but
visé ait pu être atteint? 

- Monsieur le Ministre consi-
dère-t-iI que cette taxe consti-
tue un moyen approprié pour
atteindre ce but?

Réponse (15.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

À l’heure actuelle le Gouvernement
ne dispose pas d’une enquête sur
les effets de la nouvelle taxe sur les
alcopops sur les ventes de ces
produits, mais d’après divers
échos et à en croire les résultats
d’un sondage auprès des princi-
paux distributeurs et vendeurs, il
semble bien que l’effet dissuasif de
la taxe ait été largement atteint.

Le Gouvernement reste persuadé
de l’opportunité et de la légitimité
de la démarche entreprise, alors
qu’elle répond à une initiative parti-
culièrement agressive de l’indus-
trie, qui, se rendant compte que les
jeunes ne sont plus attirés par les
alcools de leurs parents, a mis sur
le marché des boissons alcoo-
liques qui tant par leur goût que
par leur emballage et leur présen-
tation sont susceptibles d’intéres-
ser les jeunes et de les fidéliser à
l’alcool, à un âge où ils ne se ren-
dent pas encore compte des
conséquences néfastes d’une dé-
pendance.

Ceci étant dit, le Gouvernement se
rend parfaitement compte que les

mesures répressives et l’augmen-
tation des taxes ne sont pas les
seuls moyens de lutte contre l’al-
coolisme des jeunes. Mes ser-
vices, ensemble avec les écoles,
les communes et différentes asso-
ciations mènent une campagne
continue pour la promotion des
modes de vie sains.

Question 1059 (4.5.2006) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant la réforme dans le sec-
teur de la médecine psychia-
trique:

Dans la déclaration gouvernemen-
tale du 4 août 2004, la poursuite
des réformes dans le secteur de la
médecine psychiatrique avait été
annoncée. Dans ce contexte j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

- Quels sont les moyens finan-
ciers mis à disposition pour ré-
former le secteur psychia-
trique dans les années à ve-
nir?

- Est-ce que des commissions
d’éthique prévues dans la loi
sur les établissements hospi-
taliers ont été constituées
dans chaque établissement
hospitalier du Grand-Duché
de Luxembourg et quelles en
sont les modalités de compo-
sition et de fonctionnement?

- Est-ce que les fonctionnaires,
mentionnés dans l’article 37
de la loi sur le placement de
personnes présentant des
troubles mentaux, ont été dé-
signés pour chaque hôpital et
comment les patients et les
professionnels ont-ils été infor-
més sur ces personnes et sur
leurs attributions?

- Est-ce que le médiateur à qui
les patients peuvent s’adres-
ser pour s’informer quant à
leurs droits a déjà été mis en
place? Quelles sont les com-
pétences et les tâches de ce
médiateur?

- Quand Monsieur le Ministre
prévoit-il la mise en place
d’une réglementation ainsi que
des procédures spéciales en
cas de traitement forcé ou de
mesures de contention et
d’isolement, annoncée dans
l’exposé des motifs du projet
de loi 5490?

Réponse (23.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire aimerait
être informé sur la mise en place
des comités d’éthique prévus à la
loi hospitalière. L’obligation affé-
rente existe effectivement depuis la
loi hospitalière de 1998 et entre-
temps tous les hôpitaux sont dotés
d’un tel comité. La loi, en l’occur-
rence son article 24, est suffisam-
ment explicite quant à la composi-
tion et les attributions de ces comi-
tés et ne nécessite ni règlement
d’exécution ni instruction ministé-
rielle. Je rappelle notamment la
disposition de la loi aux termes de
laquelle la composition du comité
doit assurer «une diversité des
compétences tant dans le domaine
médical qu’à l’égard des questions
éthiques, sociales et juridiques».
En fait les comités sont présidés
soit par un médecin attaché ou
agréé à l’hôpital soit par une per-
sonnalité extérieure à l’hôpital.
L’Hôpital Saint-Louis et le Centre
hospitalier neuropsychiatrique ont
fait fruit de la faculté offerte par la
loi de mettre en place un comité
d’éthique unique pour les deux
établissements.

Le fonctionnaire prévu à l’article 37
de la loi en matière de placement
involontaire et ayant pour mission
d’informer et de conseiller les pa-

tients en cas de besoin a égale-
ment été nommé. En fait j’ai dési-
gné un fonctionnaire unique de
mon Ministère pour l’ensemble des
hôpitaux habilités à recevoir des
patients placés contre leur gré. Les
patients, ainsi que leur entourage
direct et leurs tuteurs, sont rendus
attentifs aux possibilités offertes
par l’article 37 et aux coordonnées
du fonctionnaire en charge de
cette mission tant par affichage
dans le service qu’au moyen de la
brochure d’information remise à
l’admission.

Le médiateur que l’honorable Par-
lementaire évoque dans la suite de
sa question parlementaire se
confond avec le fonctionnaire dont
question ci-dessus. La loi ne pré-
voit pas de médiateur en plus du
fonctionnaire prévu à son article
37.

Comme je l’ai annoncé à propos
du Projet de loi N°5490 je suis en
train de procéder à un réexamen
en profondeur de la loi de 1988 en
matière de placement involontaire.
Un groupe de travail composé de
psychiatres et de magistrats et pré-
sidé par un fonctionnaire de mon
Ministère se réunit très régulière-
ment depuis juillet 2005. Ce
groupe a très bien progressé lors
des six réunions qu’il a tenues de-
puis cette date et compte aborder
la question des mesures de
contention et d’isolement lors de sa
prochaine réunion.

Quant à la question des moyens fi-
nanciers disponibles pour financer
la réforme, il faut savoir qu’aucun
article spécifique du budget n’y est
affecté. Les différentes études
consacrées à la réforme de la psy-
chiatrie sont à charge d’un crédit
budgétaire pour «études et exper-
tises dans le domaine hospitalier»
qui ne distingue pas entre les
études faites dans le domaine de
la psychiatrie hospitalière et celles
faites dans d’autres domaines inté-
ressant les hôpitaux. Les frais d’ex-
ploitation des services de psychia-
trie fermée dans les hôpitaux régio-
naux sont à charge de l’Union des
Caisses de Maladie. Le coût des
aménagements rendus néces-
saires par la mise en place de ces
services est compris dans les pro-
grammes d’aménagement pris en
charge par les lois de financement
successives votées dans le do-
maine hospitalier.

Question 1060 (8.5.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la transposition de
la directive européenne
2003/20/CE relative au port
obligatoire de la ceinture de
sécurité:

D’EU-Direktiv 2003/20/CE vun der
Harmoniséierung vun de Législa-
tiounen tëschent den EU-Staten iw-
wert d’Obligatioun, fir Sécherheets-
guerten an alle Gefierer ze instal-
léieren, soll vun den EU-Member-
staten bis den 9. Mee 2006 an na-
tionaalt Recht ëmgesat ginn.

Laut engem Communiqué vun der
EU-Kommissioun vum 5. Mee 2006
huet Lëtzebuerg dës Direktiv nach
net ëmgesat.

Eng Etüd (Impact Assessment
Road Safety Action Programme)
vun ECORYS Research and
Consulting vum 15. am Ouschter-
mount 2005 estiméiert, datt
d’Uschnallen an alle Gefierer 5.500
Menscheliewen all Joer kënnt ret-
ten.

Déi virzitéiert EU-Direktiv gesäit
eng Rei Dispositioune vir, fir beson-
nesch Kanner a Jugendlecher ze
schützen - dat och a Bussen. Ganz
oft sinn d’Bussen an de Spët-
zenzäiten esou iwwerlaascht, datt
d’Passagéier mussen am Bus
stoen a keng Méiglechkeet hunn,
fir sech ofzesécheren. Dëst kënnt
bei engem Accident schwéier Fol-
gen hunn.

Zwielef EU-Länner hunn déi virzi-
téiert Direktiv schonn ëmgesat,

sechs Länner hunn Derogatioune
gefrot.

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Gedenkt d’Regierung dës Direk-
tiv integral ëmzesetzen oder freet
se och Derogatiounen un, wa jo,
wat fir eng Derogatiounen oder Ex-
ceptiounen?

2. Wéisou ass dës Direktiv nach
net um Instanzewee fir an natio-
naalt Recht ëmgesat ze ginn, ob-
wuel datt den Datum vum 9. Mee
2006 längst bekannt ass?

Réponse (2.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire
l’honorable Député aimerait bien
avoir des précisions au sujet de la
transposition en droit national de la
directive 2003/20/CE du Parlement
européen et du Conseil du 8 avril
2003 modifiant la directive
91/671/CEE du Conseil concernant
le rapprochement des législations
des États membres relatives au
port obligatoire de la ceinture de
sécurité dans les véhicules de
moins de 3,5 tonnes.

La directive précitée a pour objec-
tif principal de renforcer la sécurité
routière moyennant

- la prescription de normes aux-
quelles doivent répondre les
dispositifs de retenue pour en-
fants à utiliser à bord des véhi-
cules

- la réglementation du transport
d’enfants en l’absence de tels
dispositifs de sécurité

- l’introduction du port obliga-
toire de la ceinture de sécurité
dans les camions, les autobus
et les autocars qui en sont
équipés.

Pour tenir compte de certaines
conditions de circulation et de
transport particulières, par
exemple celles prévalant dans les
transports en commun, ladite di-
rective prévoit par ailleurs la possi-
bilité pour les États membres de
déroger, après accord de la Com-
mission, à certaines dispositions
pour le transport sur leur territoire.

À ce stade un groupe de travail au-
près de la Commission de Circula-
tion de l’État est en train d’élaborer
la réglementation en vue de la
transposition en droit national de
ladite directive d’ici la fin de l’an-
née 2006.

Étant donné que ces travaux sont
toujours en cours et que les
consultations internes ne sont pas
encore terminées, ainsi que par
souci de ne pas vouloir anticiper
sur les conclusions du groupe de
travail ad hoc, je ne saurai me pro-
noncer à ce stade de la procédure
sur la question de l’honorable Dé-
puté ayant trait aux dérogations à
ladite directive que le Gouverne-
ment pourrait demander, le cas
échéant, auprès de la Commission
européenne.
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